
Mesdames et Messieurs les Membres du Conseil
Municipal

Saint-Jean de Braye, le 2 juin 2023

Cher(e) Collègue,

J'ai l'honneur de vous demander de bien vouloir assister à la séance du conseil municipal le

vendredi 9 juin 2023
à 19h00

salle du conseil municipal

Conformément à l’article L 2121-10 du code général des collectivités territoriales, l’ordre du
jour de ce conseil vous est transmis pour information.

Comptant sur votre présence, je vous prie d'agréer, Cher(e) Collègue, l'expression de mes
salutations distinguées.

Vanessa SLIMANI

Maire
Conseillère départementale du Loiret

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- ---

Je  soussigné(e),  __________________________________,  conseiller(ère) municipal(e),
empêché(e) d'assister  à  la  séance  du  conseil  municipal  du  9  juin  2023  donne,  par  la
présente, pouvoir à

de me représenter et de voter en mon nom à tous scrutins qui viendraient à se dérouler au
cours de ladite séance.
Fait à Saint-Jean de Braye, le Signature



ORDRE DU JOUR

CONSEIL MUNICIPAL du 9 JUIN 2023

19h00

Préambule :
Appel nominal des conseillers municipaux et contrôle des délégations de vote
Détermination du quorum
Désignation du secrétaire de séance

Points inscrits à l'ordre du jour :
Approbation du procès-verbal du conseil municipal du 7 avril 2023

N° d'ordre Projets de délibération Rapporteur

1 Elections de 9 suppléants dans le cadre des élections sénatoriales 2023 Madame SLIMANI

2 Approbation du projet éducatif municipal Monsieur
BAZOUNGOULA

3 Concours  de  maîtrise  d’œuvre  restreint  pour  la  restructuration  et
l'extension de l'école primaire Louis Gallouédec - Attribution du marché
de maîtrise d’œuvre au lauréat

Monsieur
BAZOUNGOULA

4 Groupe scolaire Louis Gallouédec - approbation du plan de financement Monsieur
BAZOUNGOULA

5 Groupe scolaire Jacques Prévert - approbation du plan de financement
des travaux

Monsieur
BAZOUNGOULA

6 Demande de financement auprès de l'Etat au titre du Fonds vert pour le
programme de création de cours oasis dans les écoles

Madame SLIMANI

7 Mission de maîtrise d’œuvre relative à l'aménagement d'un parc urbain
sur la plaine Le Corbusier et la requalification des espaces du secteur
Jean  Rostand  -  Autorisation  de  signer  l'accord-cadre  et  marché
subséquent n°1

Monsieur FRADIN

8 Cession de terrain – rue des Quatre Vents Monsieur FRADIN

9 Subvention de projet aux associations Madame BURY-
DAGOT

10 Subvention  à  l’association  CEMEA  pour  le  projet  TERRAIN
D’AVENTURE

Madame MOREAU

11 Rue de Malvoisine - Cession de terrain Monsieur FRADIN

12 Rue de la Gare – Cession de terrain Monsieur FRADIN

13 ZAC du Grand Hameau - Convention de participation avec la SCCV du Monsieur FRADIN
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Petit Bois - 19-21 rue de la Gare

14 ZAC du Grand Hameau - Cession de foncier à la SEMDO Monsieur FRADIN

15 SEMDO -  Présentation du rapport  d'activité  annuel  à la  collectivité  -
année 2022

Monsieur FRADIN

16 Accès Centre technique municipal – Acquisition de terrain lieu-dit "Les
Épinards"

Monsieur FRADIN

17 Travaux de réaménagement et création d’un bassin hydraulique enterré
-  Esplanade  de  Gaulle  -  avenant  n°3  à  la  convention  de  maîtrise
d’ouvrage unique passée avec Orléans Métropole

Monsieur FRADIN

18 Convention  pour  la  mise  à  disposition  de  marchés  de  fourniture,
d'acheminement  d'électricité  et  services  associés  passés  sur  le
fondement d'accords-cadres à conclure par l'UGAP

Monsieur FRADIN

19 Renouvellement de la convention de mise à disposition d’un chien de
patrouille à la ville de Saint-Jean de Braye

Monsieur CHÉNEAU

20 Désignation  d'un  nouveau  référent  pour  le  comité  de  quartier  Loire
Bionne

Madame SLIMANI

Etat des décisions

* Le procès-verbal sera à disposition sur le site internet de la ville dans la semaine suivant
le conseil municipal.
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Conseil municipal du 9 juin 2023

************

Projet de délibération n°1

Objet : Elections de 9 suppléants dans le cadre des élections sénatoriales 2023

Le décret n°2023-257 du 6 avril 2023 a fixé au dimanche 24 septembre 2023 la convocation des
collèges électoraux pour procéder au renouvellement des mandats des sénateurs.

Les dispositions de l’article 4 du décret prévoient que les conseils municipaux sont convoqués le
vendredi 9 juin 2023 afin de désigner leurs délégués et leurs suppléants au sein du collège.

Le mode de scrutin et de désignation des délégués dépend de la population de la commune.

Dans les communes de 9000 habitants et plus, tous les conseillers municipaux sont délégués de
droit selon l’article L 285 du code électoral.

Toutefois, en cas d’empêchement d’un conseiller municipal, le conseil municipal doit procéder en
application  de l’arrêté  préfectoral  du  2  mai  2023,  à  l’élection  de 9  suppléants  élus  parmi  les
électeurs inscrits sur la liste électorale de la commune en vertu de l’article R 131 et suivants du
code électoral.

Ceci étant exposé,

Il est proposé au conseil municipal :

-  de procéder à l’élection de 9 suppléants  
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Conseil municipal du 9 juin 2023

************

Projet de délibération n°2

Objet : Approbation du projet éducatif municipal

Le projet  éducatif  donne tout  son sens à l’action  prioritaire de la  municipalité  en direction de
l’enfance et la jeunesse abraysienne.

Il met en synergie les services œuvrant tout ou partie pour ces publics vers des objectifs éducatifs
partagés  sur  lesquelles  se  fondent  les  organisations  quotidiennes,  periodiques  ou
événementielles. C’est un outil de cohérence et de complémentarité.

Sur la base du précédent projet remis à jour, celui-ci a été construit avec les services accueillant
les  enfants  et  les  jeunes :  petite  enfance,  animation-enfance,  affaires  scolaires,  restauration,
jeunesse,  sport,  culture,  prévention,  santé,  ville  en transition.  Il  permettra également  d’évaluer
périodiquement avec les acteurs les actions menées et d’ajuster les dispositifs.

Dans un cadre essentiellement collectif, l’attention portée à tous et à chacun se conçoit également
dans  une  démarche  de  co-éducation  avec  les  parents,  les  équipes  enseignantes  et  les
partenaires.

Ainsi, par la mise en œuvre de son projet éducatif, la municipalité accompagne l’évolution du petit
enfant vers l’enfant, de l’enfant vers le jeune puis l’adulte autonome, responsable, citoyen.

Le nouveau projet éducatif s’appuie sur 5 objectifs généraux :
- Éduquer à la santé et à la citoyenneté,
- Permettre à chaque petit enfant, enfant et jeune de bien vivre au sein des différentes structures,
- Construire des relations de qualité avec les familles,
- Favoriser l’inclusion dans l’ensemble des structures éducatives,
- Développer les partenariats éducatifs.

Ceci étant exposé,

Vu article le code de l’éducation et notamment les articles L. 551-1 et D. 521-12, 

Après avis favorable de la commission compétente,
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Il est proposé au conseil municipal :

- d’approuver le projet éducatif ci-annexé.
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Ville de Saint-Jean de Braye –  Projet éducatif 

Préambule

Le projet éducatif de la ville Saint-Jean de Braye pose les bases et donne sens à l’ensemble des
actions que la collectivité met en œuvre au quotidien à destination de sa jeunesse, de la petite
enfance au jeune adulte. Porteur des valeurs fortes de la République, il concrétise la volonté d’agir
toujours pour l’éducation de tous, en développant notamment les accès au sport, la santé, à la
culture, en accompagnant les citoyens de demain. Cette citoyenneté développée dès le plus jeune
âge s’exerce par l’autonomie, la responsabilisation et la participation progressive des enfants au
monde  qui  est  le  leur,  s’exerçant  dans  un  cadre  de  solidarité  et  de  durabilité  qui  se  traduit
notamment par l’inscription dans la démarche des Villes en Transition.

L’action de la  ville  traduite par le prisme de son projet  éducatif  s’exerce à travers nombre de
structures et  de dispositifs :  crèches et  multi  accueils,  relai  d’assistantes  maternelles,  accueils
périscolaires et pause méridienne, accueils de loisirs, sports dès l’école, spectacles jeunes publics,
accompagnement à la scolarité, réussite éducative et prévention, accompagnement des jeunes
(aide aux bafa,  permis  de conduire,  relai  emploi…).  Toutes  ces  structures  s’appuient  sur  des
projets de service, des projets pédagogiques, construits par les professionnels, préparés et validés
avec  les  partenaires  (CAF,  PMI,  DRAJES…).  Le  soutien  municipal  aux  clubs  et  association
complète et enrichit ce qui est développé dans le projet éducatif.

La réussite du projet éducatif passe aussi, et en premier lieu, par les parents et les familles qui ont
un  rôle  essentiel  et  doivent  demeurer  les  premiers  éducateurs  de  leurs  enfants,  en  toute
responsabilité. Les services de la ville ont pour but de diversifier et de compléter au mieux l’offre
éducative sans se substituer aux missions assurées par les parents et par les enseignants mais en
les appuyant et les complétant lorsque cela est nécessaire. La mise en œuvre opérationnelle de
cette nécessaire co-éducation est développée dans le projet éducatif,  lequel met également en
avant les conditions d’une continuité éducative garantissant la cohérence d’ensemble des actions.

Le  projet  éducatif  de  la  ville  de  Saint-Jean  de  Braye  développe  5  objectifs  généraux,
complémentaires et interdépendants :

1/ Éduquer à la santé et à la citoyenneté

2/ Permettre à chaque petit enfant, enfant et jeune de bien vivre au sein des différentes
structures

3/ Construire des relations de qualité avec les familles

4/ Favoriser l’inclusion dans l’ensemble des structures éducatives

5/ Développer les partenariats éducatifs

Déclinés en objectifs opérationnels, ils visent des résultats attendus, mesurables et quantifiables
permettant un suivi, des évaluations régulières et des ajustements.



Ville de Saint-Jean de Braye –  Projet éducatif 

OBJECTIF GÉNÉRAL N° 1 : ÉDUQUER À LA SANTÉ ET A LA CITOYENNETÉ

Les devoirs, dans une démocratie, n’ont de fondement et de raison d’être que de permettre ou de
protéger  l’exercice de ses droits  par  chaque citoyen.  Le seul  moyen légitime d’enseigner  ces
devoirs est de montrer en quoi ces devoirs sont fondés sur le respect et l’exercice des droits de
chacun. 
Au quotidien, il convient aux professionnels de préciser avec les enfants et les jeunes quelle est la
traduction concrète de chaque droit et d’adapter pour cela les pratiques éducatives développées.
Ainsi,  l’ensemble  des  temps  encadrées  doivent-ils  être  de  véritables  temps  d’éducation  à  la
citoyenneté.

Parallèlement, la ville souhaite mettre l’accent de manière prioritaire sur l’éducation à la santé,
l’accompagnement aux bonnes pratiques en matière d’hygiène de vie, de prévention des pratiques
dangereuses pour la bonne santé physique et mentale... Ces enjeux sont extrêmement importants
et sont notamment mis en œuvre dans le cadre du Plan Local de Santé adopté par la Ville.

Objectifs opérationnels Résultats attendus

1
Permettre d’acquérir

l’autonomie, tendre vers
la responsabilisation

- L’enfant, le jeune, est en capacité d’agir et de réfléchir par lui-
même

- L’enfant réalise un acte réfléchi / l’enfant, le jeune est en 
capacité de comprendre les conséquences de ses actes

- La notion d’autonomie  est adaptée à chaque public (aide-moi à
faire seul, aide-moi à décider seul, aide-moi à proposer seul)

- Les équipes sont renseignées, formées, et leurs membres 
comprennent les enjeux

- Une concertation est réalisée en équipe (définition d’un 
référentiel commun pour assurer de la cohérence/continuité)

- Les aménagements sont adaptés en assurant un cadre compris
(règles de vie, droits...)

2
Favoriser le vivre

ensemble et la
participation

- Développement de la coopération, l’entraide, la solidarité, par 
la création d’ espaces ou dispositifs de concertation 
/d’échanges…) avec la mise en place d’actions spécifiques

- Acceptation de l’autre, de ses différences et de sa capacité à 
coopérer

- L’enfant, le jeune, respecte l’autre, l’environnement, le matériel,
les règles et les limites

-  Le travail est réalisé de façon transverse et partenariale sur le 
territoire

-  Des espaces  et dispositifs de concertation qui permettent 
d’agir sur les cadres collectifs sont créés

- Mise en place des temps d’échanges, de paroles où 
l’expression des publics est possible et prise en compte

- Émergence de projets individuels ou collectifs



Ville de Saint-Jean de Braye –  Projet éducatif 

- Des idées, des projets sont déposées par des enfants et des 
jeunes au titre du budget participatif

3
Développer des actions

liées à la santé

- Sensibilisation/formation des équipes sur les enjeux liés à la santé

- Prise en compte des objectifs du Plan local de santé en lien avec 
le CCAS

- Développement des actions liées à la nutrition

- Développement des actions de préventions liées aux addictions en
fonction des publics

- Intégration des actions sport/santé aux programmations

4
Développer la citoyenneté
liée à l’environnement et

au développement
durable

- L’enfant comprend, prend  conscience du monde qui l’entoure  
et des enjeux du respect

- L’enfant respecte la nature

- L’enfant comprend et intègre  le tri  des déchets

- L’enfant comprend qu’il est nécessaire de tenir compte des 
ressources (énergie, eau...)

- Des ateliers spécifiques sont organisés : reconnexion à la 
nature, zéro déchet, gaspillage alimentaire

5
Prendre en compte les

dimensions européennes,
internationales et

interculturelles

- L’enfant / le jeune prend conscience du monde qui l’entoure 
(société)

- Les échanges/rencontres internationaux sont développés

- Une action est dédiée à une meilleure connaissance de l’Europe
et ses  institutions



Ville de Saint-Jean de Braye –  Projet éducatif 

OBJECTIF GÉNÉRAL N° 2 : PERMETTRE À CHAQUE PETIT ENFANT, ENFANT OU JEUNE
DE BIEN VIVRE AU SEIN DES DIFFÉRENTES STRUCTURES

L’épanouissement de chacun est conditionné par la prise en compte  de ses besoins spécifiques,
exprimés ou non, relatifs aux caractéristiques de son âge, de sa spécificité sociale ou culturelle.
La sécurité physique et  affective suppose notamment la  mise en place de repères stable et
l’appropriation de limites (droits et devoirs, règles établies voire négociées et formalisées).

Chacun doit pouvoir évoluer au sein de groupes dont l’échelle et l’organisation lui permettent de
gérer ses relations et ses espaces de liberté, d’y trouver les réponses à ces/ses besoins. L’enfant
doit trouver dans son activité une source de satisfaction qui lui permet d’agir sur/dans un milieu
donné et de  s’inscrire dans une chaîne valorisante.

Accompagné par des adultes bienveillants, c’est-à-dire et l’écoute et qui tiennent compte de sa
parole,  chacun doit  être en situation  de confiance et  de reconnaissance.  Le choix  doit  être
respecté lorsque la liberté de choisir à été donnée. Dans le même temps, l’enfant gagnant en
autonomie développe son engagement et sa capacité à respecter lui-même les choix qu’il a pu
opérer.

Objectifs opérationnels Résultats attendus

1
Proposer des activités

variées

-  Les partenariats sont variés et développés, au niveau des 
services municipaux et avec les associations, les clubs…

-  La diversité et la richesse des profils, des parcours et des 
compétences sont recherchées lors des recrutements

- La créativité des agents est valorisée dans la programmation 
des actions et animations

- Une grande attention est portée à la formation des agents, 
tant préalable que continue

- Les équipes sont organisées et encadrées de manière à 
favoriser l’émulation, la créativité et l’expression de chacun.

- Les agents bénéficient d’un temps suffisant pour rechercher, 
préparer et renouveler leur panel d’activités

- Une attention accrue est portée par les équipes à la 
valorisation de la diversité des activités afin de susciter leur 
curiosité et leur envie de découverte



Ville de Saint-Jean de Braye –  Projet éducatif 

Objectifs opérationnels Résultats attendus

2
Proposer des accueils

adaptés à chaque public
(âge, handicap, mixité)

- Les lieux d’accueils et d’activités sont adaptés à chacun, quel 
que soit l’âge, le sexe, les situations de handicap (aménagement,
mobilier…)

 -  Tous les locaux communaux, et notamment les écoles, ont 
vocation à être optimisés dans leur utilisation, et notamment pour
permettre le meilleur accueil des publics, quelles que soient les 
périodes et dans le respect des nécessités de tous les 
partenaires (clubs, associations, éducation nationale…)

- Une charte de partages des locaux, installations, matériels est 
mise en place sur chaque site (horaires, modalités)

- Les actions programmées intègrent pleinement la diversité des 
publics

-  L’organisation des accueils se base sur une la stabilité et la 
pérennité des lieux utilisés

- Des actions sont menées pour développer la présence 
d’espaces arborés, espace de rafraîchissement dans tous les 
lieux

-  Les espaces extérieurs, cours d’école, d’accueil de loisirs, sont 
ouverts indifféremment aux filles et aux garçons qui en 
bénéficient d’une égale utilisation

- Les équipes sont organisées et formées pour la prise en compte
de chacun

- Des équipes pluridisciplinaires sont constituées, conformément 
à la législation

3
Proposer des accueils

qui prennent en compte 
les différents rythmes

des enfants

- Le temps de l’enfant sur site est le plus régulier possible, basé 
sur des repères stables :

- Les horaires des accueils sont réguliers
- Les agents permanents sont positionnés plusieurs années 
sur le même site 
- Une harmonisation des organisations est recherchée
- Les parents sont informés de l’organisation des structures
- Les journées-types définies dans les accueils permettent la 
prise en compte des rythmes individuels et collectifs.
- Des rituels adaptés sont instaurés dans la vie des groupes

- les parents sont sensibilisés à la nécessité de respecter le 
rythme des enfants dans le cadre familial (sommeil, alimentation,
écrans…) afin de favoriser la cohérence des emplois du temps 
(famille / services municipaux)

- Les temps de sommeil et de repos sont préservés
-  Des lieux et aménagements adaptés sont mis en place 
dans chaque site (restauration, couchages, place des 
doudous)
- Des temps de repos ou temps calmes sont proposés.
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- Les professionnels sont informés des actions des partenaires et
en tiennent compte dans leur propre programmation (pour éviter 
la sursollicitation, les doublons et redites)

4
Permettre aux enfants et

aux jeunes d’affirmer
leur personnalité

- L’expression de l’enfant est valorisée par tous moyens (parole, 
écrit, travaux manuels…)

- Les idées, propositions, choix de l’enfant  sont sollicités et pris 
en compte dans le cadre fixé

- Les temps de parole, d’écoute, d’échange dans un cadre 
adapté sont favorisés

- Le développement de l’esprit critique des enfants est favorisé 
dans les accueils de loisirs

- L’objectif est intégré dans toutes les activités culturelles et 
d’expressions proposées (fiche d’animation…)

- Il est procédé à l’aménagement de « coins » (jeux 
symboliques…), pour jouer, manipuler…

- Les équipes favorisent l’apprentissage de l’autonomie de 
l’enfant dans les actes et gestes de sa vie quotidienne

- Les adultes intègrent pleinement les règles et sont cohérents 
dans leur discours et leurs actes

- La place de la communication et de la relation bienveillante est 
prépondérante dans l’action des professionnels qui sont garants 
du cadre tout en laissant la place à la parole de l’enfant

- Les agents mobilisent leurs capacités d’écoute et 
d’observations des signes et attitudes (notamment dans le cas 
de situations de handicap, d’enfants s’exprimant peu à l’oral…)

- Les équipes enrichissent  les propositions, diversifient les 
possibles pour permettre à l’enfant de trouver sa voie

- Les professionnels sont toujours attentifs à tous et à chacun, à 
la place de l’individu dans le groupe



Ville de Saint-Jean de Braye –  Projet éducatif 

OBJECTIF  GÉNÉRAL  N°  3 :  CONSTRUIRE  DES  RELATIONS  DE  QUALITÉ  AVEC  LES
FAMILLES

La bonne information des parents au fonctionnement et à l’organisation des différentes structures,
leur association à titre individuel ou collectif à des projets, des instances, des temps d’échanges
sont des composants indispensables à la coéducation que la Ville de saint-Jean de Braye entend
développer au travers de son projet éducatifs.

Lorsque des parents confient leur enfant à la structure d’accueil, ils délèguent à cette dernière une
responsabilité  d’encadrement  et  d’éducation  dans  un  temps  et  pour  une  durée  déterminée.
L’intervention des professionnels vient alors dans le prolongement éducatif des parents. Ensemble,
ils ont en commun l’intérêt de l’enfant.

Objectifs opérationnels Résultats attendus

1
Avoir un personnel

qualifié et compétent en
conformité avec les

textes en vigueur

- Les familles sont rassurées par la présence d’un personnel 
qualifié garantissant un service de qualité et un encadrement 
adapté répondant aux besoins des enfants

2
Faciliter le parcours de

l’usager

- L’organisation de l’activité et le fonctionnement des services 
simplifient le parcours des usagers

- Une porte d’entrée unique est identifiée pour effectuer les 
demandes

- Les usagers sont plus autonomes dans leurs démarches de par 
l’usage des outils numériques (dématérialisation)

3
Informer les familles du

projet éducatif de la ville,
des projets

pédagogiques des
structures ...

- Une communication ambitieuse est mise en place, allant au-delà
du seul caractère informatif

- Les familles adhèrent aux projets et activités proposés en ayant 
pleinement conscience des objectifs collectifs visés

4
Associer, impliquer et

faire participer les
familles à nos différentes

activités

- Les activités sont organisées de manière à faciliter les échanges
et la coopération avec les familles

- Les activités sont plus visibles et de créer entre chacun la 
proximité nécessaire

- L’implication et la participation des familles permettent une 
meilleure à la mise en œuvre de la coéducation
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Objectifs opérationnels Résultats attendus

5
Mettre en place des temps
d’échanges spécifiques et

de partage

- Des temps de rencontres réguliers et des moments conviviaux
sont organisés, permettant les échanges oraux entre les 
services et les familles

- Une réelle communication et une meilleure circulation de 
l’information, sont instaurées, favorisant l’instauration d’un 
climat de confiance
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OBJECTIF GÉNÉRAL N° 4 : S’équiper pour favoriser l’inclusion dans l’ensemble des 
structures éducatives

De l’objectif de mixité à l’objectif d’inclusion :

Au-delà de la mixité de genre (filles-garçons), clairement identifiée et travaillée, d’autres doivent
être visées pour empêcher les dynamiques de ségrégation voire d’exclusion. Les mixités et les
diversités étant une réalité à Saint-Jean de Braye, l’objectif est de les prendre en compte et de
les valoriser,  en apportant  une coloration inclusive à tous les aspects du projet  éducatif  qui
touchent à la prise en compte des différences : les mixités, les handicaps et le cadre de laïcité.

Dans ce cadre, inspiré des lois de 2005 sur les handicaps, l’inclusion est définie comme un
modèle  où  le  collectif  s’assure  que  chacun  soit  considéré  et  reconnu  dans  ses  identités
multiples, sans nécessité de les transformer pour être intégré. Pour atteindre cet état d’inclusion,
il est indispensable que les agents de la ville acquièrent le réflexe de partir des réalités et des
besoins des publics accueillis, et qu’ils disposent des moyens et outils pour s’y entraîner.

Le public-cible de cet axe est donc les agents et acteurs éducateurs, afin qu’ils s’équipent pour
pouvoir inclure les mineurs et leur famille. 

Objectifs opérationnels Résultats attendus

1
Étudier la réalité des

mixités (interculturelles,
intergénérationnelles, de

genre) sur la ville et
valoriser, produire et

utiliser les ressources qui
en sont issues

- Les mixités existantes sont valorisées et considérées comme
des richesses à exploiter avec les principaux concernés

- La posture d’aller vers et de faire avec les familles et dans les
quartiers est adoptée

- Les fréquentations sont étudiées et les usagers sont impliqués
dans la démarche de diagnostic, afin de pouvoir réorienter pour
favoriser les mixités là où elles font défaut

-  La démarche de  diagnostic  et  de formation  continue  suscite
chez les agents l’émulation et la sensation de progresser pour
dépasser les freins liés à la prise en compte des différences

-  Une  culture  commune  de  l’inclusion  est  développée,
n’impliquant  pas  nécessairement  une  cohérence  à  tout  prix,
permettant de diversifier et élargir les approches des personnels
pour permettre ensuite au public une plus grande ouverture au
monde (pour les personnes incluses et les groupes)



Ville de Saint-Jean de Braye –  Projet éducatif 

Objectifs opérationnels Résultats attendus

2
Rendre compétent pour

mieux accueillir les
personnes en situation

de handicap

-  Les  intégrations  de  publics  en  situation  de  handicaps,  déjà
effectives, sont poursuivies et améliorées

- Les agents montent en compétence dans ce domaine

-  Les  moyens  humains  sont  adaptés  aux  besoins
d’individualisation  des  enfants  en  situation  de  handicap
(élargissement  des  équipes  éducatives  et  augmentation  des
moyens matériels

- Une communication est réalisée sur  les possibilités existantes,
la  facilitation  du  partage  de  moyens  afin  de  rompre  avec  le
sentiment d’isolement

-  Les  familles  sont  contactées  préalablement  aux  accueils  et
l’ouverture est accrue avec les services de l’éducation nationale

-  La reconnaissance des situations  de handicap non décelées
dès le plus jeune âge est développée ainsi que l’inclusion de tous
sur le long terme, dans tous les espaces

3
S’approprier les enjeux
liés à la laïcité pour la

faire vivre

- Tous les agents sont équipés sur le cadre légal de la laïcité et il
est insufflé une réflexivité dans la mise en pratique

- Les débats sont dépassionnés, les tensions réduites, ainsi que
les stigmatisations

- Une culture commune est bâtie, faisant de la laïcité un levier
perçu comme favorisant l’inclusion
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OBJECTIF GÉNÉRAL N° 5 : DÉVELOPPER LES PARTENARIATS ÉDUCATIFS

La ville œuvre à la continuité éducative (famille, scolaire, périscolaire, extrascolaire) : La continuité
éducative c’est la coéducation, la complémentarité entre les acteurs de l’éducation du petit enfant,
de l’enfant ou du jeune.
Elle se base sur une bonne connaissance de celui-ci, l’échange et la transmission des informations
lorsque cela est nécessaire.
Ainsi,  il  est  au cœur  des  dispositifs  et  sensibilisé  au fait  que  les  adultes  qui  l’accompagnent
agissent en interaction et dans son intérêt.

La continuité éducative repose également sur la cohérence interne et externe des structures qui
accueillent  successivement  l’enfant  qui  grandit,  permettant  une  adaptation  progressive,  d’une
organisation à l’autre, basée sur l’âge, les capacités et les besoins.

Objectifs opérationnels Résultats attendus

1
Coordonner, suivre et

évaluer le projet éducatif
avec l’ensemble des

acteurs 

- Le projet éducatif  est identifié sur la collectivité et connu par tous 
les partenaires : il sert  de cadrage, de cahier des charges et est 
communiqué aux partenaires. Il peut servir d’introduction aux 
différentes conventions signées

- L’outil de pilotage est bien identifié, y compris en incluant une 
personne ou un groupe ressource, de façon à produire des résultats
visibles et évaluables

- Pour un suivi plus régulier et une évaluation suivie, la coordination 
du projet éducatif est portée par une personne identifiée, en charge 
de mobiliser les différents comités de suivi

- L’ensemble des acteurs dont ceux extérieurs à la collectivité 
s’approprient le projet éducatif, s’impliquent dans son suivi et sa 
mise en œuvre du projet éducatif au sein de leur service et structure
et aussi de manière transversale

- Une planification annuelle des temps de suivi permet une 
meilleure mobilisation de tous
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Objectifs opérationnels Résultats attendus

2
Faciliter l’appropriation du
projet éducatif par toutes

et tous

- Les réunions de services et de direction intègrent des « points 
projets »

- la mobilisation des agents est prise en compte lors des 
entretiens professionnels annuels

- Les espaces de diffusion sont identifiés  par les  responsables 
de services (lieux, dispositifs selon les pertinences de 
communication)

- La circulation des informations et la communication inter 
service sont efficaces

- De « nouveaux » projets sont mis en œuvre selon des critères 
prédéfinis : nouveaux, novateur, mobilisant plusieurs services, 
connu de tous et « d’envergure »

- Le travail coopératif est développé, notamment avec les 
nouvelles façons de travailler qu’il induit

- L’utilisation des outils de communication interne est optimisée

- le public est informé des actions du projet éducatif auprès du 
public

- Le projet éducatif apparaît  explicitement dans les projets des 
services qui s’adressent aux familles et à la jeunesse

3
Identifier et valoriser le

rôle des partenaires

- Un répertoire détaillé qui sera alimenté par les acteurs eux-
mêmes est réalisé. Il intègre un index par mots-clefs pour faciliter 
les recherches

- L’actualisation des données est systématisée

-  La référence au projet éducatif dans les différentes conventions
permet une meilleure articulation entre actions partagées et projet
éducatif de la collectivité

- Les associations partenaires sont précisément informées du 
projet éducatif municipal et sont invités à agir en cohérence avec 
celui-ci
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Objectifs opérationnels Résultats attendus

4
Favoriser les manifesta-
tions permettant une im-
plication des différents

acteurs de la ville

- Il y a rapprochement entre les objectifs du plan local de santé et 
les actions éducatives auprès des mineurs du territoire

- Les acteurs du Plan Local de Santé sont impliqués dans des 
actions éducatives sur le territoire

- Les objectifs du projet éducatif sont bien pris en compte dans 
l’organisation des manifestations organisées sur la ville

- La programmation, l’élaboration et la mise en œuvre de ces 
manifestations sont réalisées en co-construction entre la collectivité 
et les différents acteurs de la ville

5
Consolider la culture par-

tenariale commune

- La qualification et la formation inter-services des agents  sont 
développées

- Renforcement du rôle de l’encadrant dans le repérage des 
compétences à mettre en relation avec le Projet Éducatif
- Montée en compétences dans le domaine des interventions
directes auprès des publics et formation en amont dans une 
dynamique de partage de connaissances techniques et 
pédagogiques

- Des formations inter services sont réalisées avec la participation 
des acteurs de la ville impliqués dans le projet éducatif

 - Les postures des agents municipaux sont harmonisées : portage 
collectif du projet éducatif et meilleure interconnaissance du rôle de 
chacun.

- Les retours d’expériences sont pensées et réalisées 
systématiquement en commun suite aux manifestations et projets 
partenariaux

- Les travaux sur le projet d’administration croisent cet objectif et les
moyens proposés pour l’atteindre

- Le fonctionnement en mode projet est privilégié



Projet éducatif 
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Qu’est-ce qu’un projet éducatif ? 

Le projet éducatif de la Ville de Saint-Jean de Braye pose les bases et donne sens à 
l’ensemble des actions que la collectivité met en œuvre au quotidien à destination de 
sa jeunesse, de la petite enfance au jeune adulte.

Porteur des valeurs fortes de la République auxquelles s’ajoute la Laïcité, il concrétise 
la volonté d’agir toujours pour l’éducation de tous, en développant notamment les 
accès au sport, à la santé, à la culture, en accompagnant les citoyens de demain. 
Cette citoyenneté développée dès le plus jeune âge s’exerce par l’autonomie, la 
responsabilisation et la participation progressive des enfants au monde qui est le 
leur, s’exerçant dans un cadre de solidarité et de durabilité qui se traduit notamment 
par l’inscription dans la démarche Ville en Transition.

L’action de la ville s’exerce à travers nombre de structures et de dispositifs : crèches 
et multi accueils, relais petite enfance, accueils périscolaires et pause méridienne, 
accueils de loisirs, sports dès l’école, spectacles jeune public, accompagnement à la 
scolarité, réussite éducative et prévention, accompagnement des jeunes (aide aux 
bafa, permis de conduire, relais emploi…).

La réussite du projet éducatif passe aussi, et en premier lieu, par les parents et les 
familles qui ont un rôle essentiel et doivent demeurer les premiers éducateurs de leurs 
enfants, en toute responsabilité. Les services de la ville ont pour but de diversifier et 
de compléter au mieux l’offre éducative sans se substituer aux missions assurées par 
les parents et par les enseignants mais en les appuyant et les complétant lorsque cela 
est nécessaire. La mise en œuvre opérationnelle de cette nécessaire co-éducation 
est développée dans le projet éducatif, lequel met également en avant les conditions 
d’une continuité éducative garantissant la cohérence d’ensemble des actions.

Vanessa 
Slimani

Maire, 
Conseillère 
départementale

Hyacinthe
Bazoungoula

Adjoint au Maire, 
délégué à l’éducation 
 et à la jeunesse
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Enjeu 1 : Éduquer à la santé et à la citoyenneté

• L’enfant est en capacité de réfléchir 
et d’agir par lui-même. 
• L’enfant est en capacité de 
comprendre les conséquences de ses 
actes.

• Les équipes éducatives partagent 
un référentiel commun permettant 
une cohérence sur les différents sites 
d’accueils et une progressivité dans les 
acquisitions des enfants.

FAVORISER LE VIVRE ENSEMBLE ET LA PARTICIPATION 

• Des temps de concertation 
et d’échanges permettent le 
développement de la coopération, 
l’entraide et la solidarité entre les 
enfants.
• Les enfants coopèrent : acceptation 
de l’autre, des différences.
• L’enfant respecte l’autre, son 

environnement, le matériel, les règles, 
les limites.
• Le travail est réalisé de façon 
transversale et partenariale sur le 
territoire.
• Des projets individuels ou collectifs 
émergent.

2

DÉVELOPPER DES ACTIONS LIÉES À LA SANTÉ 

• Les équipes éducatives sont 
sensibilisées/formées sur les enjeux 
liés à la santé.
• Les objectifs du Plan local de santé et 
d’inclusion sont pris en compte dans les 
actions menées, en lien avec le CCAS.

• Des actions de prévention liées à la 
nutrition et aux addictions, des actions 
sport-santé sont proposées.

3

PERMETTRE D’ACQUÉRIR L’AUTONOMIE,  
TENDRE VERS LA RESPONSABILISATION

1
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DÉVELOPPER LA CITOYENNETÉ LIÉE À L’ENVIRONNEMENT 
ET AU DÉVELOPPEMENT DURABLE 

• Des ateliers spécifiques sont 
organisés par les équipes éducatives : 
reconnexion à la nature, réduction 
des déchets, lutte contre le gaspillage 
alimentaire…
• L’enfant comprend le monde qui 
l’entoure. 

• L’enfant respecte la nature et 
comprend la notion de préservation 
des ressources (eau, énergie…) dans 
ses gestes quotidiens.

4

PRENDRE EN COMPTE LES DIMENSIONS INTERNATIONALES, 
EUROPÉENNES ET INTERCULTURELLES 

• Les rencontres/échanges internationaux 
sont développés.

• Une action est dédiée à une meilleure 
connaissance de l’Europe et ses 
institutions.

5
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Enjeu 2 : Permettre à chaque petit enfant, enfant, 
jeune de bien vivre  

au sein des différentes structures

PROPOSER DES ACTIVITÉS VARIÉES

• Les partenariats sont variés 
et développés avec l’ensemble 
des services municipaux et les 
associations, les clubs du territoire.                                         
 
 
                              

• La créativité des agents, qui 
composent les équipes éducatives, 
est recherchée lors des recrutements, 
développée par la formation continue 
et valorisée par l’encadrement et le 
temps de préparation qui leur est 
laissé.

1

PROPOSER DES ACCUEILS ADAPTÉS À CHAQUE PUBLIC 
(ÂGE, HANDICAP, MIXITÉ) 

• Les lieux d’accueil et d’activités 
sont adaptés à chacun, quel que 
soit l’âge, le sexe, les situations de 
handicap (aménagement, mobilier…). 

• Les actions programmées intègrent 
pleinement la diversité des publics.
• Les équipes sont organisées et 
formées pour la prise en compte de 
chacun.

2

PROPOSER DES ACCUEILS QUI PRENNENT EN COMPTE 
LES DIFFÉRENTS RYTHMES DES ENFANTS 

• Le temps de l’enfant sur site est 
le plus régulier possible, basé sur 
des repères stables (horaires fixes, 
stabilité des agents, « rituels » de la vie 
quotidienne…).
• Les parents sont sensibilisés à la 
nécessité de respecter le rythme des 
enfants dans le cadre familial (temps de 
sommeil, alimentation saine, limitation 
du temps passé devant les écrans…).

• Des lieux et aménagements adaptés 
sont mis en place sur chaque site 
(restauration, couchage, jeux…).
• Les équipes sont informées 
des actions des partenaires et en 
tiennent compte dans leur propre 
programmation (pour éviter la sur-
sollicitation, les doublons et redites).

3
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Enjeu 3 : Construire des relations de qualité 
avec les familles

AVOIR UN PERSONNEL QUALIFIÉ ET COMPÉTENT, EN CONFORMITÉ 
AVEC LES TEXTES EN VIGUEUR

• Les familles sont rassurées par la présence d’un personnel qualifié garantissant 
un service de qualité et un encadrement adapté répondant aux besoins des enfants.

1

FACILITER LE PARCOURS DE L’USAGER

• L’organisation de l’activité et 
le fonctionnement des services 
simplifient le parcours des familles.

• Des outils numériques sont proposés 
afin de simplifier l’autonomie des 
familles dans leurs démarches (portail 
familles…).

2

INFORMER LES FAMILLES DU PROJET ÉDUCATIF DE LA VILLE,  
DES PROJETS PÉDAGOGIQUES DES STRUCTURES

• Les familles adhèrent aux projets et activités proposés en ayant pleinement 
conscience des objectifs collectifs visés.

3

ASSOCIER, IMPLIQUER ET FAIRE PARTICIPER LES FAMILLES 
AUX DIFFÉRENTES ACTIVITÉS 

• Les activités sont organisées de 
manière à faciliter les échanges et la 
coopération avec les familles.
• L’implication et la participation des 
familles permettent la mise en œuvre 

de la coéducation (complémentarité 
des parents et des professionnels 
œuvrant pour l’enfant : enseignants,  
animateurs, ATSEM…).

4

METTRE EN PLACE DES TEMPS D’ÉCHANGES SPÉCIFIQUES ET DE PARTAGE

• Des temps de rencontres réguliers et des moments conviviaux sont organisés, 
permettant les échanges entre les services et les familles, favorisant ainsi 
l’instauration d’un climat de confiance.

5
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Enjeu 4 : S’équiper pour favoriser l’inclusion 
dans l’ensemble des structures éducatives

ÉTUDIER LA RÉALITÉ DES MIXITÉS (FEMMES-HOMMES, 
INTERCULTURELLES, INTERGÉNÉRATIONNELLES)

1

• Les fréquentations sont étudiées 
et les usagers sont impliqués dans 
la démarche de diagnostic, afin de 
pouvoir réorienter pour favoriser les 
mixités là où elles font défaut.

• Les mixités existantes sont valorisées 
et considérées comme des richesses à 
développer. 
• Une culture commune de l’inclusion 
est développée.

S’APPROPRIER LES ENJEUX LIÉS À LA LAÏCITÉ POUR LA FAIRE VIVRE

• Une culture commune est bâtie, faisant de la laïcité un levier favorisant l’inclusion.

3

• Les agents sont formés dans ce 
domaine.
• Les moyens humains sont adaptés 
aux besoins d’individualisation des 
enfants en situation de handicap 
(élargissement des équipes éducatives 
et augmentation des moyens 
matériels).

• Les familles sont contactées 
préalablement aux accueils.
• Les échanges sont développés avec 
les services de l’Éducation Nationale.

2 FORMER POUR MIEUX ACCUEILLIR LES PERSONNES  
EN SITUATION DE HANDICAP 
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Enjeu 5 : Développer les partenariats éducatifs

COORDONNER, SUIVRE ET ÉVALUER LE PROJET ÉDUCATIF AVEC L’ENSEMBLE 
 DES ACTEURS (ANIMATEURS, ATSEM, ÉDUCATEURS, PUÉRICULTEURS…)

• Le projet éducatif est identifié au sein 
de la collectivité et connu par tous les 
partenaires.
• La coordination du projet éducatif est 
portée par une personne identifiée.

• Une planification annuelle des 
temps de suivi permet une meilleure 
mobilisation de tous.

1

FACILITER L’APPROPRIATION DU PROJET ÉDUCATIF PAR TOUTES ET TOUS 

• Le travail coopératif est développé.
• Le projet éducatif apparaît  explicitement 

dans les projets des services qui 
s’adressent aux familles et à la jeunesse.

2

PERMETTRE AUX PARTENAIRES D’IDENTIFIER LE PROJET ÉDUCATIF

• La référence au projet éducatif dans 
les différentes conventions avec les 
partenaires permet une meilleure 
articulation entre actions partagées et 
projet éducatif de la collectivité.

• Les associations partenaires sont 
précisément informées du projet 
éducatif municipal et sont invitées à 
agir en cohérence avec celui-ci.

3

FAVORISER LES MANIFESTATIONS PERMETTANT UNE 
IMPLICATION DES DIFFÉRENTS ACTEURS DE LA VILLE 

• Les objectifs du projet éducatif sont 
pris en compte dans l’organisation des 
manifestations organisées sur la ville. 

• La programmation, l’élaboration et la 
mise en œuvre de ces manifestations 
sont réalisées en co-construction entre 
la collectivité et les différents acteurs 
de la ville.

4
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CONSOLIDER LA CULTURE PARTENARIALE COMMUNE 

• Les acteurs de la ville impliqués dans 
le projet éducatif participent à des 
formations communes.
• Les postures des agents municipaux 
sont harmonisées : portage collectif 
du projet éducatif et meilleure 
identification du rôle de chacun.

• Les retours d’expériences sont 
pensés et réalisés systématiquement 
en commun suite aux manifestations 
et projets partenariaux.

5



Projet éducatif 2023/2024 - Ville de Saint-Jean de Braye 11

• Notes : 

  ...............................................................................................................................................................
  ...............................................................................................................................................................
  ...............................................................................................................................................................
  ...............................................................................................................................................................
  ...............................................................................................................................................................  
  ...............................................................................................................................................................
  ...............................................................................................................................................................
  ...............................................................................................................................................................  
  ...............................................................................................................................................................
  ...............................................................................................................................................................
  ...............................................................................................................................................................  
  ...............................................................................................................................................................
  ...............................................................................................................................................................
  ...............................................................................................................................................................  
  ...............................................................................................................................................................
  ...............................................................................................................................................................
  ...............................................................................................................................................................  
  ...............................................................................................................................................................
  ...............................................................................................................................................................
  ...............................................................................................................................................................  
  ...............................................................................................................................................................
  ...............................................................................................................................................................
  ...............................................................................................................................................................  
  ...............................................................................................................................................................
  ...............................................................................................................................................................
  ...............................................................................................................................................................



L’Espace Accueil Familles 
45 bis rue de la Mairie

02 38 52 40 05
espace-accueil-familles@ville-saintjeandebraye.fr

Horaires d’ouverture :  
lundi, mardi, mercredi et vendredi de 8h45 à 12h et de 13h30 à 17h

Démarches accessibles depuis le Portail Familles & Citoyens, 
à retrouver sur www.saintjeandebraye.fr

Crédits photo : Mairie de Saint-Jean de Braye / Jul Gallegos



PROJET ÉDUCATIF
De la ville de

Saint-Jean de Braye

Conseil municipal du 20 décembre 2010
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Préambule

C’est parce qu’elle est soucieuse du devenir de sa jeunesse que la Ville de Saint-Jean de Braye a souhaité se doter d’un projet éducatif ambitieux. Ce
document, qui s’adresse aussi bien aux familles qu’aux personnels de la ville, doit être un « cadre » collectif qui permet d’agir. 
Il a été élaboré grâce aux différentes rencontres qui ont eu lieu avec de multiples acteurs des accueils à caractère éducatif de la ville. Cela suppose donc
que chacun inscrive son action dans ce cadre. Cela renforce la responsabilité de chacun pour affirmer collectivement des valeurs éducatives et pour les
traduire dans de réels projets pédagogiques. 
Ces valeurs sont bel et bien liées aux réalités des publics accueillis au quotidien dans les structures municipales.

La réussite de ce projet éducatif passe aussi par les parents et la famille qui ont un rôle fondamental et sont les premiers éducateurs de leurs enfants. Les
structures des services de la ville de Saint-Jean de Braye, ont pour but de diversifier et de compléter au mieux l’offre éducative sans se substituer à la
mission que les parents et  les enseignants  doivent assurer.  Ces structures s’appuient sur  des projets pédagogiques construit  par des professionnels,
préparés et validés avec les partenaires (CAF ; PMI ; DRDJSCS.) dans leurs champs de compétences respectifs.

L’objectif de la ville de Saint-Jean de Braye, au travers de ce projet éducatif, est de mettre en œuvre des actions en cohérence avec les orientations
politiques de la municipalité, des attentes de ses habitants, ainsi qu’à une organisation et une action concertée et structurée pour être efficace et durable
dans le temps.

2



POUTRE MAÎTRESSE, VALEUR MAJEURE

Permettre à chaque enfant de bien vivre au sein des différentes structures 
de la ville :

> De s’y épanouir au fil du temps
L’épanouissement de l’enfant est d'abord conditionné par  la prise en compte de ses besoins, que ceux-ci soient exprimés ou qu’ils soient relatifs aux
caractéristiques particulières liées à son âge ou à sa spécificité sociale et culturelle. La construction de chaque enfant et  jeune se fonde également sur la
notion de sécurité affective et morale, ce qui suppose la mise en place de repères stables et l'appropriation de limites (droits et devoirs, règles établies
voire négociées et formalisées).

> D’y trouver sa place, intérêts et satisfactions
L’enfant doit pouvoir évoluer au sein d’un groupe dont l’échelle et l’organisation lui permettent de  gérer ses relations et ses  espaces de liberté et d’y
trouver des réponses à ces / ses besoins. L’enfant doit trouver dans son activité une source de satisfaction qui lui permet d’agir sur / dans un milieu donné
et de s’inscrire dans une chaîne valorisante.

> D’exister en tant que personne à part entière
L’enfant doit être en situation de confiance mais aussi  de reconnaissance.  L’enfant doit être accompagné par des adultes bienveillants, c'est-à-dire à
l’écoute et qui tiennent compte de sa parole. Respecter son choix lorsque la liberté de choisir lui a été donnée. L’enfant doit bénéficier des conditions qui
lui permettent de gagner en autonomie.
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Finalité Objectifs Généraux Eléments d’action

I Permettre à chaque enfant de bien vivre au sein des
différentes structures de la ville.

1
Assurer la sécurité physique, affective 

et morale des enfants.

Personnel qualifié

Continuité éducative

Relation de qualité avec les familles

2 Prendre en compte les besoins des enfants

Proposer des activités diversifiées

Proposer  des  accueils  adaptés  aux  différentes  tranches
d’âge.

Proposer des espaces d’expressions de ces besoins.

3 Respecter les différents rythmes des enfants

Proposer  des  accueils  qui  prennent  en  compte  les
différents rythmes des enfants.

veiller à ce que la vie journalière, hebdomadaire et 
annuelle de l’enfant 

soit la plus régulière possible.

Les temps de sommeil et de repos pour les enfants et les 
jeunes doivent être préservés.

4 Favoriser l’autonomie et la prise de responsabilité.

Permettre  aux  enfants  et  aux  jeunes  d’affirmer  leur
personnalité,  leur  esprit  d’initiative,  leur  esprit  critique,
leur responsabilité ainsi que leurs capacités créatives .
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Pour approcher cet objectif majeur, les quatre axes qui suivent constituent le socle du projet éducatif. Ce sont quatre axes prioritaires. Ils guident les
services de la ville et les partenaires qui travaillent sur des projets concrets :

Développer les partenariats éducatifs.

La qualité de l’accueil a des répercussions directes sur le bien être et le développement des enfants accueillis, c’est une évidence. Il a également de fortes
incidences sur la vie de la famille. Notre objectif est de créer une continuité entre les différents maillons de la chaîne éducative en parfaite collaboration
et partenariat avec l’ensemble des équipes professionnelles (le multi-accueil ; le périscolaire ; l’école maternelle ; les milieux associatif et sportif … ainsi que
les établissements culturels).

L’équipe municipale rend prioritaire ces actions en faveur de l’enfant et restera à l’écoute de toutes les suggestions, de toutes les idées avec le seul souci du
bien-être de l’enfant et la préoccupation constante de l’accomplissement du service public.

Nos Objectifs :

1- Coordonner, suivre et évaluer le projet éducatif avec l’ensemble des acteurs (famille, associations, partenaires etc.).

2- Développer la circulation des informations et la communication inter-service et dans les services de la ville eux-mêmes.

3- Identifier et formaliser les compétences spécifiques de chaque partenaire sur le territoire municipal.

4- Favoriser les manifestations nécessitant une implication des différents acteurs de la ville.

5- Développer la valorisation des ressources locales et la mise en réseau des acteurs locaux.

6- Développer la qualification et la formation inter-services des acteurs.
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Objectifs généraux Objectifs opérationnels Effets attendus Éléments d’évaluation Période d’évaluation

II Développer les 
partenariats éducatifs.

1 Coordonner, suivre et 
évaluer le projet 
éducatif avec 
l’ensemble des acteurs.

Cela doit permettre une appropriation collective du projet éducatif
de la ville. L’ensemble des acteurs doit se sentir appartenir à une
communauté  éducative  ayant  des  objectifs  communs  pour  la
politique enfance / jeunesse de la municipalité.

Nombre de comité de pilotage 
du projet durant l’année.

Composition  du  comité  de
pilotage.

Annuelle

2 Développer la 
circulation des 
informations et la 
communication inter-
services et dans les 
services eux-mêmes

Les enfants doivent être repérés dans leur globalité dans tous les
espaces  éducatifs.  Faciliter  l’accès  aux  informations,  permet  une
meilleure prise en charge des personnes.

Nombre d’outils transversaux 
utilisés par l’ensemble des 
services.

Durée du projet éducatif

3 Identifier et formaliser 
les compétences 
spécifiques de chaque 
partenaire sur le 
territoire municipal.

L’objectif  est  de  constituer  un répertoire de ressources avec des
personnes identifiées pour favoriser la mise en réseau des acteurs
(municipaux, associatifs, privés…).

Existence ou pas du répertoire 
de ressources.

Actualisation du répertoire.

Annuelle

4 Favoriser les 
manifestations 
nécessitant une 
implication des 
différents acteurs de la
ville

« Faire ensemble » doit permettre de mutualiser des moyens, des
connaissances, des réseaux. L’objectif est de rendre visible la notion
de  continuité  éducative  (petite  enfance,  sport,  animation,
associations, école, familles…). 

Nombre de manifestation ayant 
mobilisé au moins quatre 
services municipaux. 

Annuelle

5 Développer la 
valorisation des 
ressources locales et la
mise en réseau des 
acteurs locaux.

Multiplier les supports  de communication qui  rendent  visible les
actions  menées  par  les  différentes  structures  agissant  sur  le
territoire.

Nombre d’outils et de support 
de communication  ( site 
internet , journal municipal, 
brochure de communication…)

Annuelle

6 développer la 
qualification et la 
formation interservices
des acteurs

Cela doit aboutir à des rencontres régulières entre les différents 
personnels municipaux et engendrer des situations de formations 
selon les compétences de chacun.

Nombre de rencontre formalisée
dans l’année entre les 
personnels de la ville.

Nombre d’espaces de formation 
à l’interne.

Annuelle
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Eduquer à la citoyenneté.

Les devoirs, dans une démocratie, n’ont de fondement et de raison d’être, que de permettre ou de protéger l’exercice de ses droits par chaque citoyen. Le
seul moyen légitime d’enseigner leurs devoirs à des enfants, est donc de leur montrer en quoi les devoirs qu’on leur impose sont fondés sur le respect et
l’exercice de leurs droits. Il semble donc important, si nous voulons former des enfants à la démocratie, qu'ils la vivent eux-mêmes réellement. Il ne suffit
pas d'écrire dans les règles de vie, « chacun a le droit d'être respecté », il est nécessaire de préciser avec les enfants quelle est la traduction concrète de ce
droit dans la vie quotidienne au sein du groupe et d'être bien au clair soi-même sur les principaux  points d'appui des pratiques éducatives à mettre en
œuvre.

C’est en se situant dans cette logique que la ville de Saint Jean de Braye a choisi d’agir pour que les temps d’accueils des enfants et des jeunes soient, à coté
et en articulation avec les temps scolaires, de véritables temps d’éducation et de citoyenneté :

Des temps où l’on puisse découvrir d’autres environnements, découvrir des personnes nouvelles,  vivre de nouveaux rapports sociaux qui  permettent
d’élargir son champ relationnel, sortir des représentations et des rôles assignés par son environnement habituel.

Des temps où l’on puisse prendre de nouvelles responsabilités, développer des projets personnels, les confronter et les négocier avec d’autres pour agir en
commun.

Des temps où l’on peut agir sur son environnement proche, exercer une citoyenneté active, dans sa structure, son quartier, sa ville.

Nos Objectifs :

1- Acquérir l'autonomie, tendre vers la responsabilisation.

2- Développer la coopération, l'entraide, la solidarité, le partage, la vie en collectivité.

3- Respecter l'autre, l'environnement, le matériel, les règles et les limites.

4- Créer des espaces de concertation, qui permettent d’agir sur les cadres collectifs.

5- Faire émerger des projets individuels ou collectifs des enfants et des jeunes.

6- Mettre en place des dispositifs de concertation avec les jeunes Abraysiens
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Objectifs Généraux Objectifs Opérationnels Effets attendus Eléments d’évaluation
Période

d’évaluation

III
Eduquer à la
citoyenneté

1 Acquérir l'autonomie,
tendre vers la

responsabilisation

Une  responsabilité  partagée  dans  la  transmission  de  valeurs
éducatives permettant d’émanciper les enfants et les jeunes pour en
faire des adultes citoyens aptes à endosser des responsabilités.

(propres à chaque structure, selon
le  public  accueilli,  la  durée  de
l’accueil etc.)

Durée du Projet
Educatif

2

Développer la
coopération, l'entraide,
la solidarité, le partage,

la vie en collectivité

Développer  les  compétences  favorisant  « le  vivre  ensemble » :
l’acceptation d’autrui et de ses différences, la capacité à coopérer et
à se faire comprendre dans un groupe sont les compétences sociales
minimum requises pour que chaque enfant et jeune puisse s’intégrer
dans  différents  espaces  de  vie  en  collectivité.  Ce  travail  doit
permettre de réduire les situations conflictuelles et les incivilités. 

(propres à chaque structure, selon
le  public  accueilli,  la  durée  de
l’accueil etc.). Durée du Projet

Educatif

3

Respecter l'autre,
l'environnement, le

matériel, 

les règles et les limites

Permettre  et  favoriser  l’apprentissage  de  la  citoyenneté  et  des
valeurs fondées sur le respect de soi,des autres et du bien public. Les
enfants  et  les  familles  doivent  saisir  la  nécessité  du  respect  du
groupe dans son organisation et des règles élémentaires liées à la
laïcité.

( A définir)

Durée du Projet
Educatif

4

Créer des espaces de
concertation qui

permettent d’agir sur les
cadres collectifs.

Possibilité pour l’enfant de faire des propositions et de vivre dans
des espaces partagés avec d’autres. Cette dynamique doit permettre
aux enfants de s’affirmer, de ré-interroger la pertinence des règles
établies et d’en comprendre les justifications.

Nombre  de  réunions  d’enfants  se
tenant sur les structures.

Nombre de  décisions émanant  de
ces réunions et impactant le cadre
collectif.

Annuelle

5

Faire émerger des
projets individuels ou

collectifs des enfants et
des jeunes

Adaptation  de l’organisation et  du fonctionnement  des  structures
d’accueils pour permettre une réelle pédagogie de projet. Mise en
place de projets de durée variable, en fonction de l’âge des enfants.

Nombre  de  projets  élaborés  et
réalisés  par  les  enfants  et  les
jeunes.

Annuelle

6 Mettre en place des
dispositifs de
concertation.

Mener une réflexion sur  la  pertinence d’un conseil  consultatif  de
jeunes, en y associant les jeunes, les familles…

Création du conseil de jeune ;

Impact des décisions du conseil

Durée du Projet
Educatif
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Vivre la richesse de la mixité.

L'inter culturel et la mixité dans tous ses aspects sont d’abord des défis complexes qui impliquent différents niveaux de réflexion et d’action  : économique,
social, politique, éducatif. Le droit à la différence et à la diversité n’est pas une affaire relevant de la sphère privée, c’est un enjeu de citoyenneté active.
C’est pourquoi ce point est intimement lié au point précédent sur l’accès à la citoyenneté. Il est nécessaire aujourd’hui d’apprendre à connaître les autres
dans toutes leurs différences et d’apprendre à se connaître soi-même. 

Il faut être conscient de sa propre culture, de ses références et entrer dans un dialogue réel avec les autres pour pouvoir ensuite construire des solutions
ensemble. Un projet éducatif doit donc évoquer avec force, la possibilité d’accueillir des personnes différentes, socialement, culturellement, handicapées
ou non. C’est de cette mixité que nait la richesse du vivre ensemble.  

La  Ville  de  St  jean  de  Braye  en  tant  qu'espace  éducatif  global  doit  être  considérée  comme  un  lieu  d'échanges  culturels,  de  rencontres,  et  non
d'affrontements. La découverte d'autres milieux sociaux, d'autres cultures doit être favorisée par l'apprentissage de la tolérance en faisant de la diversité
de cette  ville  une force,  une source de reconnaissance.  Elle  nécessite parfois  aussi  des moyens différenciés.  Les échanges et  brassages ne peuvent
s'effectuer que dans un espace physique et affectif sécurisant. Cela nécessite une cohérence globale des équipes d'animations (respect des individus, des
idées, des différences).

Nos Objectifs :

1- Construire des projets cohérents favorisant la mixité des sexes, des âges, des origines, des milieux sociaux, etc. au regard des besoins et capacités de
publics différents.

2- Diversifier les expériences culturelles, artistiques, sportives, de solidarité, de coopération…

3- Accueillir et intégrer des personnes handicapées dans les différentes structures ainsi que dans les équipes d’encadrement.

4- Former les personnels à l’accueil de personnes porteuses de handicap.

5- Maîtriser les enjeux liés à la laïcité.

6- Prendre en compte dans l’accueil et l’accompagnement des enfants les dimensions internationales, européennes et inter culturelles.
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Objectifs
Généraux Effets attendus

Éléments d’évaluation Évaluation Objectifs
Généraux

IV

Favoriser
la mixité

sur
l’ensemble

des
structures
éducatives

.

1

Construire des projets cohérents
favorisant la mixité des sexes, des

âges, des origines, des milieux
sociaux, au regard des besoins et

capacités de publics différents

Développer ou maintenir la mixité dans l’ensemble des 
activités proposées par la municipalité (sport, animation, 
monde  associatif…). ( A définir) Annuelle

2
Diversifier les expériences

culturelles, artistiques, sportives,
de solidarité, de coopération…

Ces projets doivent permettent de favoriser la  tolérance,
l’ouverture vers d’autres champs culturels, l’expression de
la solidarité et la reconnaissance de la diversité.

Nombre de partenariat avec des structures 
culturelles, sportives, de solidarité et de 
coopération. Nombre d’enfants participants.

Annuelle

3

Accueillir et intégrer des personnes
handicapées dans les différentes

structures ainsi que dans les
équipes d’encadrement.

Favoriser l’intégration plutôt que les séjours ou les accueils
spécifiques quand cela est possible.

Nombre d’enfant porteur de handicap ayant intégré 

un accueil municipal.

Nombre d’adulte porteur de handicap ayant intégré 
une équipe d’encadrement.

4
Former les personnels à l’accueil

de personnes porteuses de
handicap

Contribuer  à  la  qualification  des  fonctionnaires  dans  le
champ du handicap.

Permettre  aux  adultes  qui  encadrent  les  accueils  d’être
outillés pour des approches spécifiques. Nombre de formations courtes en direction des 

personnels.

Annuelle

5 Maîtriser les enjeux liés 
à la Laïcité

La connaissance de cette notion, partagée comme un socle
commun  par  l’ensemble  du  personnel  municipal,  doit
permettre  d’établir  dans  chaque  accueil  un
fonctionnement cohérent et homogène qui participe à la
continuité éducative.

Établissement de règles communes liées aux 
pratiques individuelles. Ressources ou formations 
mises à disposition des personnels sur les enjeux 
liés à la laïcité.

Annuelle

6
Prendre en compte les dimensions

internationales, européennes 
et inter-culturelles

Les  enfants  et  les  jeunes  de  la  municipalité  doivent
mesurer  les différents mondes qui les entourent, les divers
modes de vie.

Nombre d’enfants et de jeunes ayant participé à des
actions de promotion spécifique d'actions inter 
culturelles.
Nombre d’activités repérables dans les différents 
accueils prenant en compte les dimensions 
européennes, internationales et inter culturelles.

Annuelle
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Construire des relations de qualité avec les familles

Aujourd’hui,  quel  que  soit  le  moyen  utilisé,  l’association  des  parents  au  fonctionnement  ou  à  l’organisation  d’un  Accueil  Collectif  de  Mineurs  est
indispensable. Les parents ont légitimement besoin de connaître les lieux qui vont accueillir leurs enfants et l’organisation de ces lieux.

Lorsque des parents confient leur enfant à la structure d’accueil, ils délèguent à cette dernière une responsabilité d’encadrement et d’éducation dans un
temps et dans une durée bien déterminés. L’intervention des professionnels vient alors dans le prolongement du projet éducatif des parents. Ensemble, les
parents et l’équipe ont un objectif commun dans l’intérêt de l’enfant. 

L’implication la plus importante des parents est celle qui consiste à élaborer un projet avec l’équipe d’animation à destination de l’enfant. C’est ce que nous
appelons la CO-éducation. 

Nos Objectifs :

1- Avoir un personnel qualifié et compétent en conformité avec les textes en vigueur.

2- Faciliter les démarches d’inscription des enfants sur les différentes structures.

3- Associer les familles aux différents projets des structures d’accueil.

4- Informer les familles du projet éducatif et des projets pédagogiques des structures.

5- Mettre en place des temps de rencontre préalables aux accueils.

6- Mettre en place des temps réels d’accueil.



Objectifs Généraux Objectifs Opérationnels Effets attendus Éléments d’évaluation
Période

d’évaluation

V Construire 
des relations 

de qualité avec les
familles

1
Avoir un personnel qualifié

et compétent en
conformité avec les textes

en vigueur.

La présence d’un personnel qualifié rassure les familles, qui
rassurent  elles-mêmes  leur(s)  enfant(s).  Cela  permet  aux
adultes  encadrant  d’adopter  des  postures  et
comportements  en  adéquation  avec  les  attentes  des
enfants et des familles.

Evolution du nombre de personnel 
qualifié, diplômé.
Nombre de formations courtes en 
direction du personnel de la ville.
Nombre de formations longues.

Annuelle

2
Faciliter les démarches

d’inscription des enfants
sur les différentes

structures

Avoir un nombre limité d’interlocuteur(s) et de formulaire(s)
pour  les  démarches  administratives  et  les  inscriptions
devrait limiter les obstacles pour les familles et faciliter le
travail des personnels. 

Evolution du nombre de démarches à 
effectuer par les familles pour inscrire 
leurs enfants sur les différents accueils. Annuelle

3
Associer les familles 

aux différents projets 
des structures d’accueil.

L’objectif est de rendre plus visible le travail de l’ensemble
des personnels et de créer des rapports de proximité avec
les  familles.  Les  parents  sont  les  premiers  éducateurs  de
leurs enfants. Au sein de la famille, ils sont les principaux
acteurs de la transmission de valeurs et doivent donc être
valorisés  dans  leur  fonction  parentale.  Les  éducateurs
extérieurs  à  la  famille  auront  à prendre en compte,  dans
leur propre action, cette place particulière et prééminente
des parents.

Evolution du nombre de familles 
associées aux différents projets des 
structures. Dans la conception, dans 
l’élaboration, dans la valorisation.

Annuelle

4
Informer les familles 

du projet éducatif,
 des projets pédagogiques 

des structures.

Les différents accueils ont tous un caractère éducatif et pas
seulement  « occupationnel ».  Les  familles  doivent  avoir
conscience des objectifs poursuivis par chaque structure.

Nombre de familles ayant eu accès aux
projets éducatif et pédagogiques.
Nombre de support facilitant leurs 
diffusions (papier, site internet…).

Annuelle

5
Mettre en place des temps
de rencontre préalable aux

accueils

Les  familles  doivent  identifier  le  fonctionnement  des
accueils  et  repérer  les  adultes  qui  ont  en  charge
l’encadrement de leur enfant.

Nombre de réunions préalables avec 
les familles.
Nombre de familles présentes aux 
réunions.

Annuelle

6 Mettre en place des temps
réels d’accueil.

Les  temps  d’accueils  devront  permettre  une  meilleure
circulation d’informations et d’attentes entre les familles et
les  personnes  garantes  du  bon  fonctionnement.  Cela
permet de créer les conditions d’une réelle communication
visant l’instauration d’un climat de confiance.

Nombre de structure avec un espace 
aménagé pour l’accueil. Annuelle
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Conseil municipal du 9 juin 2023

************

Projet de délibération n°3

Objet :  Concours de maîtrise d’œuvre restreint  pour  la  restructuration et  l'extension de
l'école primaire Louis Gallouédec - Attribution du marché de maîtrise d’œuvre au lauréat

Par délibérations en date du 27 juin 2022 et du 14 octobre 2022, le conseil municipal a approuvé le
programme inhérent  à  la  restructuration  et  extension  du  groupe  scolaire  Louis  Gallouédec  et
décidé de lancer un concours restreint de maîtrise d’œuvre.

Le jury de concours qui s’est réuni une première fois le 14 novembre 2022 a procédé à l’analyse
des 53 candidatures reçues dans les délais impartis et  à proposé de retenir  les trois équipes
suivantes :
-  Groupement SELAS MURISSERIE (architecte mandataire,  BIM management)  /  BERIM (BET
économiste  de  la  construction,  structure,  fluides,  SSI,  VRD)  /  AGI2D  (BET  ingénierie
environnementale,  Haute  Qualité  Environnementale,  Développement  durable)  /  ITAC  (BET
acoustique) / OXYLIUM (OPC) ;

- Groupement A5A ARCHITECTES (architecte mandataire)/SAS GREEN BUILDING (BET H.Q.E.,
BET thermie) / ETHIC INGENIERIE DEVELOPPEMENT (BET TEC, économie) / VIBC (OPC) /
VENATHEC (acousticien) ;

- Groupement SARL BLATTER DAUPHINE ARCHITECTURE (architecte mandataire, démarche
environnementale,  signalétique)  /  BLATTER  SAS  D’ARCHITECTURE  (architecte  associé,
économie  de  la  construction  et  synthèse,  OPC,  VRD)  /  SEITH  (BET  Thermiques,  Fluides,
électricité, coordination SSI, économie de ses lots) / EBI SAS (BET structure, économie de son
lot).

La liste des candidats admis à concourir a été fixée par arrêté du maire en date du 17 novembre
2022.

Les équipes concurrentes ont  remis pour le 9 février  2023 leurs prestations conformément au
règlement du concours, conformément aux dispositions réglementaires en vigueur.

Le secrétariat du jury de concours a procédé à la vérification du respect de la règle de l’anonymat
et a procédé à la codification de chaque projet de la façon suivante :
- Diamant ;
- Saphir ;
- Rubis.

Le jury de concours, réuni le 29 mars 2023 :
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1) s’est prononcé sur la conformité des projets au règlement du concours. Les trois projets sont
conformes, complets et répondent aux prescriptions du règlement du concours.

2) a procédé, après délibération, au classement des projets des équipes concurrentes, comme
suit :

1 – projet DIAMANT ;
2 – projet RUBIS ;
3 – projet SAPHIR ;

et a émis un avis motivé sur chaque projet.

Par  décision  en  date  du  4  avril  2023,  Madame le  maire  a  désigné  le  lauréat  du  concours,
conformément au classement du jury, et a engagé la négociation avec celui-ci.

Après avoir pris connaissance :
• du projet lauréat ;
• du procès-verbal du jury de concours en date du 29 mars 2023 ;
• de la désignation du lauréat : Groupement SARL BLATTER DAUPHINE ARCHITECTURE

(architecte  mandataire,  démarche  environnementale,  signalétique)  /  BLATTER  SAS
D’ARCHITECTURE (architecte associé,  économie de la construction et synthèse,  OPC,
VRD) / SEITH (BET Thermiques, Fluides, électricité, coordination SSI, économie de ses
lots) / EBI SAS (BET structure, économie de son lot) ;

• du résultat de la négociation ;

il  est  proposé  de  désigner  le  groupement  SARL  BLATTER  DAUPHINE  ARCHITECTURE
(architecte  mandataire,  démarche  environnementale,  signalétique)  /  BLATTER  SAS
D’ARCHITECTURE (architecte associé, économie de la construction et synthèse, OPC) / VRD) /
SEITH (BET Thermiques, Fluides, électricité, coordination SSI, économie de ses lots) / EBI SAS
(BET structure, économie de son lot) attributaire du marché de maîtrise d’œuvre pour un montant
de rémunération provisoire fixé à :
- mission de base : 487 043,18 € HT ;
- mission sécurité SSI : 5 000 € HT ;
- mission simulation thermique dynamique (STD) : 7 000 € HT ;
- mission certificats économie d’énergie (CEE) : 5 000 € HT ;
- mission signalétique : 5 000 € HT ;
- mission ordonnancement pilotage et coordination (OPC) : 51 000 € HT ;
soit un montant global de 560 043,18 € HT.

Ceci étant exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la commande publique ;

Après avis favorable de la commission compétente,

Il est proposé au conseil municipal :
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-  d’autoriser Madame le  maire à signer le  marché négocié de maîtrise  d’œuvre avec l’équipe
lauréate,  à  savoir  le  groupement  SARL  BLATTER  DAUPHINE  ARCHITECTURE  (architecte
mandataire,  démarche  environnementale,  signalétique)/BLATTER  SAS  D’ARCHITECTURE
(architecte  associé,  économie  de  la  construction  et  synthèse,  OPC)/VRD)/SEITH  (BET
Thermiques, Fluides, électricité, coordination SSI, économie de ses lots)/EBI SAS (BET structure,
économie de son lot),   pour  un montant  de rémunération provisoire fixé  à 560 043,18 € HT,
décomposé comme suit :
- mission de base : 487 043,18 € HT ;
- mission sécurité SSI : 5 000 € HT ;
- mission simulation thermique dynamique (STD) : 7 000 € HT ;
- mission certificats économie d’énergie (CEE) : 5 000 € HT ;
- mission signalétique : 5 000 € HT ;
- mission ordonnancement pilotage et coordination (OPC) : 51 000 € HT.

-  de confirmer  l’enveloppe financière  des travaux,  en  valeur  janvier  2022  (mois  Mo)  pour  un
montant de 4 300 000,00 € HT

- d’accorder, conformément au règlement du concours, les primes prévues aux concurrents, selon
proposition du jury, soit 18 000,00 € HT

- d’imputer les dépenses sur les crédits inscrits au budget.

Le  dossier  est  consultable  au  service  Assemblées  du  lundi  au  vendredi  dans  les  heures
d’ouverture de la Mairie.
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Conseil municipal du 9 juin 2023

************

Projet de délibération n°4

Objet : Groupe scolaire Louis Gallouédec - approbation du plan de financement

La  présente  délibération  a  pour  objet  de  préciser  le  plan  de  financement  et  les  subventions
demandées à l’État pour le projet de restructuration du groupe scolaire Louis Gallouédec pour la
partie des bâtiments concernés par la réhabilitation et la rénovation énergétique.

La restructuration s’inscrit comme un projet majeur du développement de la politique éducation
jeunesse et de la transition écologique de la commune. Le préprogramme de l’opération approuvé
lors du conseil municipal du 27 juin 2022 puis le programme approuvé le 14 octobre 2022 ont
permis d’acter la nécessité de répondre aux enjeux démographiques, fonctionnels, techniques et
environnementaux. Le projet est donc bien approuvé par le conseil municipal comme le demande
les services de l’État. 

Le coût prévisionnel du projet est estimé à 6 000 000 d’euros HT dont 4 300 000 euros HT de
travaux (valeur juin 2021) incluant 

- Les travaux de restructuration estimés à 1 817 000 euros HT,
- L’extension en construction neuve estimés à 1 877 000 euros HT
- Les travaux extérieurs estimés à 473 000 euros HT dont 223 000 euros HT pour la renaturation
des espaces extérieurs.
- Les frais de programmiste, de géomètre, de diagnostics techniques et d’assurance estimés à 133
000 euros HT.

Le financement par le Conseil départemental a été notifié pour 314 964 euros au titre du volet 3
des  financements  pour  des  opérations  d’intérêt  communal.  Ce  financement  sera  affecté  à
l’extension en construction neuve. 

La commune sollicite le financement de l’Etat à hauteur de 1 338 400 euros dans le cadre de son
plan pluriannuel d’investissement et des recettes d’investissement. Ce montant est réparti ainsi :
1  160  000  euros  de  recettes  pour  les  travaux  de  restructuration  et  178  400  euros  pour  la
renaturation des espaces extérieurs. 
Le financement au titre du Fonds vert est possible pour les travaux de restructuration estimés à 1
817 000 euros HT et pour les travaux de renaturation des espaces extérieurs estimés à 223 000
euros HT. 
Le financement demandé à l’État représente 63,84 % de la dépense de restructuration et à 80 %
de la dépense de renaturation.
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Dépenses éligibles HT Financeurs Recettes 

Restructuration de bâtiments

& rénovation énergétique Commune(36,16%) 657 000 euros

Etat (63,84%) 1 160 000 euros

Renaturation des espaces extérieurs Commune (20%) 44 600 euros

Etat (80%) 178 400 euros

 Coût total HT : 2 040 000 euros 2 040 000 euros 

Ceci étant exposé,

Considérant que l’État est sollicité depuis le 13 janvier 2023 afin d’instruire le dossier pour attribuer
une  subvention  à  ce  projet  pour  lequel  ses  services  demandent  le  présent  plan  de
financement voté ; 

Considérant que Madame le maire a été autorisée par délibération du 7 avril 2023 à demander à
l’État  et  à  toute  autre financeur  l’attribution  de subventions  pour  le  projet  « restructuration  du
groupe scolaire Louis Gallouédec » ; 

Après avis favorable de la commission compétente,

Il est proposé au conseil municipal :

- d’approuver l’opération et le plan de financement du projet « restructuration du groupe scolaire
Louis  Gallouédec pour  la  partie  des  bâtiments  réhabilités  et  rénovés  énergétiquement  et  la
renaturation des espaces extérieurs» ; 

- de solliciter un financement de l’État à hauteur de 1 160 000 euros pour les dépenses éligibles
pour la partie des bâtiments réhabilités et rénovés énergétiquement.

- de solliciter un financement de l’État à hauteur de 178 400 euros pour les dépenses éligibles
pour la partie de renaturation des espaces extérieurs.
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Conseil municipal du 9 juin 2023

************

Projet de délibération n°5

Objet : Groupe scolaire Jacques Prévert - approbation du plan de financement des travaux

La  présente  délibération  a  pour  objet  de  préciser  le  plan  de  financement  et  les  subventions
demandées à l’État pour les travaux d’isolation et de remplacement des menuiseries extérieures
du groupe scolaire Jacques Prévert.

La réhabilitation s’inscrit  comme un projet  majeur  du développement  de la  politique éducation
jeunesse et de la transition écologique de la commune. Le programme de l’opération répond à la
nécessité d’adapter les bâtiments de la collectivité aux enjeux du changement climatique et de
répondre à la réglementation du décret tertiaire à l’horizon 2030 en réduisant les consommations
énergétiques du groupe scolaire de 40 %. 

Le coût prévisionnel du projet est estimé à 860 794 euros HT.

Le financement par le Conseil départemental de 160 655 euros a été attribué pour 2023 au titre du
volet 3 des financements pour des opérations d’intérêt communal. 

La commune sollicite le financement de l’État au titre de la DSIL et du Fonds vert à hauteur de
279 000  euros  dans  le  cadre  de  son  plan  pluriannuel  d’investissement  et  des  recettes
d’investissement. Ces financements sont indispensables et couvrent 32,41 % de la dépense. 

Dépenses éligibles HT Financeurs Recettes 

Remplacement des huisseries Communes (48,93%) 421 139 euros

Conseil départemental (18,66%) 160 655 euros

Isolation État (32,41%) 279 000 euros

860 794 euros 860 794 euros 

Ceci étant exposé,

Considérant que l’État est sollicité depuis le 13 janvier 2023 afin d’instruire le dossier pour attribuer
une subvention à ce projet pour lequel ses services demandent un plan de financement voté ; 
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Considérant que Madame le maire a été autorisée par délibération du 7 avril 2023 à demander à
l’État et à toute autre financeur l’attribution de subventions pour le projet « travaux d’isolation et de
remplacement des menuiseries extérieures du groupe scolaire Jacques Prévert » ; 

Après avis favorable de la commission compétente,

Il est proposé au conseil municipal :

-  d’approuver  l’opération  et  le  plan  de  financement  du  projet  « travaux  d’isolation  et  de
remplacement des menuiseries extérieures du groupe scolaire Jacques PREVERT » ; 

- de solliciter un financement de l’État à hauteur de 279 000 euros pour les dépenses éligibles.
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Conseil municipal du 9 juin 2023

************

Projet de délibération n°6

Objet : Demande de financement auprès de l'Etat au titre du Fonds vert pour le programme
de création de cours oasis dans les écoles

La présente délibération a pour objet d’approuver le programme d’aménagement de cours oassis
dans les groupes scolaires de la ville et de demander à l’État des subventions et dotations. Les
collectivités territoriales pourront également être sollicitées. 

Dans la volonté d'inclure la Transition Ecologique de Saint-Jean-de-Braye au cœur de la notion de
Développement Durable, un vaste projet de végétalisation des écoles a été initié pour faire face
aux enjeux climatiques et aux changements qui en découlent. Les actions concrètes proposées
sont par exemples : murs végétaux et plantes grimpantes pour couper la chaleur, arbres dans la
cour  pour  égayer  les  surfaces  et  proposer  des  zones  d'ombre,  massifs  floraux,  pergolas
végétalisées,  désimperméabilisation  des  sols  bitumés  (...)  afin  que  les  écoliers,  les  équipes
enseignantes et d’animation puissent trouver de la fraicheur en cas de canicule notamment.

Les enjeux identifiés sont :
- Lutter et s’adapter au changement climatique, favoriser la biodiversité,
- Favoriser le bien être des élèves et des encadrants,
- Impliquer tous les usagers dans la conception du projet (identification des besoins, 
- Permettre l’appropriation des nouveaux usages par tous (scolaire et animation).

L’expérimentation a débuté avec le projet porté par le groupe scolaire Paul Langevin, lauréat du
budget participatif  en 2020. Le budget a été approuvé à hauteur de 50 000 euros,  les travaux
engagés en 2022 et l’inauguration s’est déroulée en mai 2023.

Forte de cette première expérience, la ville entend poursuivre son action au sein des groupes
scolaires  et  propose  un  programme  financé  dans  le  cadre  de  son  plan  pluriannuel
d’investissement.  Sont concernés les groupes scolaires Louis  Gallouédec,  Anne Frank,  Louise
Michel et Louis Petit.

Dès 2024, le groupe scolaire Louis Gallouédec va faire l’objet d’une restructuration très importante.
L’attribution du marché de maîtrise d’oeuvre est proposée au conseil municipal du 26 mai 2023.
Les dépenses pour les travaux d’aménagements de la cour sont évaluées à 223 000 euros HT
(valeur juin 2021). Le Fonds vert est sollicité à hauteur de 80% de cette dépense éligible soit 178
400 euros. Le solde de 44 600 euros sera financé par la ville. 

Le  plan  pluriannuel  d’investissement  de la  ville  mentionne les  aménagements  de cours  oasis
évalués à 150 000 euros pour chaque groupe scolaire. Il est ainsi phasé: en 2024 pour le groupe
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scolaire Anne Frank,  en 2026 pour le  groupe scolaire Louise Michel,  en 2028 pour le  groupe
scolaire Louis Petit. 

L’État au titre de la DSIL, du Fonds vert ou de tout autre dispositif de financement sera sollicité lors
du dépôt des dossiers accompagnés du plan de financement et des estimations financières de
chaque projet.

Ceci étant exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales

Considérant que l’État demande, au titre du dossier de demande de subvention Fonds vert, une
délibération approuvant le programme et le plan de financement. 

Il est proposé au conseil municipal :

-  d’approuver  le  programme  pluriannuel  d’aménagement  de  cours  oasis  dans  les  groupes
scolaires Louis Gallouédec, Anne Frank, Louise Michel et Louis Petit.

- d’approuver le plan de financement pour les aménagements de la cour du groupe scolaire Louis
Gallouédec évalués à 223 000 euros HT

- d’approuver le  plan de financement  pour  les aménagements évalués à 150 000 euros pour
chaque groupe scolaire: en 2024 pour le groupe scolaire Anne Frank, en 2026 pour le groupe
scolaire Louise Michel, en 2028 pour le groupe scolaire Louis Petit.
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Conseil municipal du 9 juin 2023

************

Projet de délibération n°7

Objet : Mission de maîtrise d’œuvre relative à l'aménagement d'un parc urbain sur la plaine
Le Corbusier et la requalification des espaces du secteur Jean Rostand - Autorisation de
signer l'accord-cadre et marché subséquent n°1

Une consultation d’entreprises a été lancée le  7 mars 2023 sous la  forme d’un appel  d’offres
ouvert  européen en application des articles R.2124-2 1°,  R.2161-2 à R.2161-5 du code de la
commande publique .

La consultation donne lieu à un accord-cadre à marchés subséquents mono-attributaires avec mini
et  maximum, en application  des articles  R2162-2,  R2162-4 1°,  R2161-7 à R2162-9 (marchés
subséquents), dont les montants sont définis comme suit :

Lots Montant minimum HT pour
toute la période

Montant maximum HT pour
toute la période (4 ans)

Lot 1 – Études de maîtrise d’œuvre
urbaine

100 000 € H.T. 450 000 € H.T.

Lot 2 – Ordonnancement, pilotage 
et coordination

5 000 € H.T. 50 000 € H.T.

La  consultation  décomposée  en  lots  fera  l’objet  de  marchés  subséquents  selon  les  phases
détaillées dans le programme technique détaillé. 

La  durée  de  validité  de  l’accord-cadre  est  la  période  à  l’intérieur  de  laquelle  les  marchés
subséquents fondés sur l’accord-cadre peuvent être conclus ; elle est fixée à 4 ans.

L’accord-cadre et le marché subséquent n°1 au lot n°1 prendront effet à compter de la date de
réception par le titulaire de la notification.

La commission d’appel d’offres, réunie le 12 mai 2023, a procédé à l’attribution de l ’accord-cadre à
l’offre  économiquement la plus avantageuse, classée première : 

- lot 1 – Etudes de maîtrise d’œuvre urbaine
• Groupement CHAMP LIBRE (mandataire)/PERENNE
• accord-cadre pour un montant minimum fixé à 100 000 € HT et maximum à 450 000 € HT

pour quatre ans ;
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• marchés subséquent numéro 1 relatif à la mission  d’études préliminaires (EP)/ esquisse
(ESQ) et d’avant-projet (AVP) sur l’ensemble du secteur d’étude, pour un montant  fixé à 57
100 € HT et missions complémentaires relatives à l’information et consultation du public
(COM) pour un montant de 11 140 € HT.

- lot 2 – Ordonnancement, pilotage et coordination 
• Aucune offre n’a été reçue ; le lot a été déclaré infructueux et sera relancé sur la base du

même dossier sans modification.

Ceci étant exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code de la commande publique,

Après avis favorable de la commission compétente,

Il est proposé au conseil municipal :

- d’autoriser Madame le maire ou son représentant à signer l’accord-cadre de maîtrise d’œuvre
relatif au lot 1 – études de maîtrise d’œuvre urbaine conclu avec le groupement CHAMP LIBRE
(mandataire)/PERENNE dont les montants sont les suivants :

• accord-cadre pour un montant minimum fixé à 100 000 € HT et maximum à 450 000 € HT
pour quatre ans ;

• marché subséquent numéro 1 relatif  à la mission  d’études préliminaires (EP)/ esquisse
(ESQ) et d’avant-projet (AVP) sur l’ensemble du secteur d’étude, pour un montant  fixé à
57 100 € HT et missions complémentaires relatives à l’information et consultation du public
(COM) pour un montant de 11 140 € HT.

- d’autoriser Madame le maire ou son représentant à signer, pour le lot 1 - études de maîtrise
d’œuvre urbaine, les marchés subséquents relatifs aux phases détaillées dans le programme ;

- d’imputer les dépenses sur les crédits inscrits au budget.

Le  dossier  est  consultable  au  service  Assemblées  du  lundi  au  vendredi  dans  les  heures
d’ouverture de la Mairie.
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Conseil municipal du 9 juin 2023

************

Projet de délibération n°8

Objet : Cession de terrain – rue des Quatre Vents

La  Zone  Agricole  Protégée  (ZAP)  de  Saint-Jean  de  Braye/Semoy  constitue  une  servitude
d’urbanisme qui vient garantir  la vocation agricole des terrains. C’est un outil  de protection du
foncier qui ne peut assurer à lui seul le développement agricole de la zone. En cohérence avec le
Projet d’Aménagement et de Développement Durable du Plan Local d’Urbanisme Métropolitain
dont une des grandes orientations est de dynamiser le secteur agricole, et afin de conforter la
volonté affirmée de préserver l’espace agricole et ne pas remettre en cause l’équilibre de son
territoire, les deux communes souhaitent :

• Assurer durablement la qualité de ses paysages,
• Développer la filière agricole.

Afin d’accompagner la mise en valeur de la ZAP par une agriculture de proximité, les communes
de  Saint-Jean  de  Braye  et  Semoy  prévoient  un  plan  d’action  qui  concerne  notamment
l’accompagnement des installations sur le territoire et la mobilisation du foncier en friche ou en
attente.

La commune a été récemment sollicitée par « La Ferme Positive » qui produit des micros pousses
de végétaux livrées au 1er stade de croissance à destination des restaurants, en circuit court, vente
directe ou par grossistes.

La société DAMIEN LEPEINTRE, dont le nom commercial est « La Ferme Positive », est installée
depuis  2019,  au sein  de  la  couveuse agricole  TERREO,  mais  les  locaux  actuellement  mis  à
disposition deviennent trop étroits pour lui permettre de se développer. 
Aussi, la commune leur a proposé l’acquisition de la parcelle cadastrée section ZB n°31 située rue
des Quatre Vents – Lieu dit Le Pain Perdu, d’une superficie de 7 645 m² correspondant à leurs
besoins, soit l’installation d’une serre de production d’environ 600 m².

L’avis des Domaines en date du 21 avril 2023 évalue l’emprise à céder à 6 400 €.

Le représentant  de « La Ferme Positive »  a accepté  la  proposition  de cession de la  parcelle
cadastrée ZB n°31, d’une superficie de 7 645 m² audit prix de 6 400 €, soit  0,84 €/m² 

Ceci étant exposé,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment son article L 3221-1,
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Vu la délibération du Conseil Métropolitain en date du 11 mai 2023 approuvant le périmètre de la
Zone Agricole Protégée,

Vu l’avis de France Domaine en date du 21 avril 2023,

Après avis favorable de la commission compétente,

Il est proposé au conseil municipal :

- d’approuver la cession de la parcelle cadastrée section ZB n°31 sise rue des Quatre Vents – Lieu
dit Le Pain Perdu -  d’une superficie totale de 7 645 m² au prix de 6 400 € (six mille quatre cents
euros)  au profit  de  la  société DAMIEN LEPEINTRE dont  le  nom commercial  est  « La Ferme
Positive », domiciliée à Fleury les Aubrais, rue Philippe Fabre d’Eglantine,

- d’autoriser Madame le maire à accomplir toutes les formalités nécessaires à la cession dudit
immeuble.
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Conseil municipal du 9 juin 2023

************

Projet de délibération n°9

Objet : Subvention de projet aux associations

La  ville  soutient  les  associations  dans  le  développement  de  leurs  projets.  Elle  contribue  par
différents moyens pour en faciliter la mise en œuvre : mise à disposition de salle, de matériel et
subventions. Plusieurs associations ont sollicité la ville afin d’obtenir une subvention permettant la
réalisation  de projets  qui  entrent  dans les  axes des politiques associatives  auxquelles  la  ville
souhaite apporter son soutien. 

1- FAYASSO : Aide à la création de spectacles et d’ateliers envers le public scolaire

L’association  a  sollicité  la  ville  pour  aider  au financement  de  son projet  de  création  de  deux
spectacles (Vanille Bourbon et adaptation du roman « Les aventures de Tigouya ») et de création
d’ateliers créatifs à destination du public scolaire, en lien avec l’histoire et les programmes de
l’Education nationale, à hauteur de 1 500 €. Le budget prévisionnel est de 8 600 €. 

Ces projets ont pour objectif de : 
- sensibiliser à d’autres cultures ;
- aborder les thématiques citoyennes à travers les spectacles.

Ce projet s’intègre dans les axes politiques de la ville suivants :
- développement et ouverture vers tous les publics ;
- citoyenneté et lutte contre toutes les formes de discriminations.

Cette action est la continuité d’un projet mené autour de l’esclavage ; il permet d’approfondir la
thématique.  La  municipalité,  dans  le  cadre  de  sa  politique  culturelle  et  de  son  plan  d’action
Engagement  Républicain,  souhaite  accompagner  l’association  FAYASSO  à  développer  ses
créations et ses ateliers envers le public.  Pour ces raisons et après instruction, il  est proposé
d’allouer 750 €. 

2- PEREGRIN : Pérégrin'ations printanières

En 2022, la compagnie a présenté le " les Pérégrin'ations estivales" :  projet mené à bien, ce qui a
permis d'effectuer 32 heures d'ateliers inclusifs danse et cirque qui ont été dispensées sur juillet et
août 2022 par 5 intervenants. Tous les ateliers ont été proposés gratuitement à des stagiaires en
situation de handicap et des enfants, différents chaque semaine, ce qui a poussé les intervenants
à adapter leurs apprentissages. 
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C'est pourquoi afin de dépasser le stade de la découverte et de la sensibilisation, la compagnie
souhaite réitérer cette expérience durant les vacances de printemps afin d'avoir le même public
sur les deux semaines consécutives et de monter le projet-spectacle avec les mêmes participants,
tous les jours du lundi au vendredi pendant 2 semaines à raison de 2 heures par jour. Deux dates
de représentation sont prévues à la fin des vacances scolaires (28 avril) et lors d’Urb’Braye.
L’association sollicite la ville à hauteur de 4 500 € pour accompagner ce projet.

Ce projet a pour objectifs de : 
-  dispenser des ateliers danse cirque sous forme inclusive (personnes en situation de handicap et
adolescents) ;
- créer un spectacle avec musiciens live présenté le 28 avril et lors du festival Urb'braye ;
- travailler sur de nouveaux chemins moteurs ;
- travailler sur l'estime de soi, apporter un nouveau regard sur le handicap.

Ce projet entre dans les axes politiques de la ville :
- développement et ouverture vers tous les publics ;
- citoyenneté et lutte contre toutes les formes de discriminations ;
- promotion de la santé et/ou de l’inclusion.
Dans le cadre de son Plan Local de Santé et Inclusion, la ville souhaite accompagner et valoriser
les actions envers les publics en situation de handicap et souhaite accompagner ce projet. Pour
ces raisons et après instruction, il est proposé d’allouer  1 000 €. 

3- TU CONNAIS LA NOUVELLE – FESTIVAL LITT’ORAL

L’association  Tu  Connais  la  Nouvelle  sollicite  la  ville  à  hauteur  de  10 000 €  pour  aider
financièrement l’organisation du Festival Litt’Oral qui présente un budget prévisionnel de 21 150 €.
2023 correspondra à la 3ème édition, et verra la création de la journée festive « langagez vous »,
proposant spectacles, rencontres, lectures, assurés par des artistes et auteurs professionnels.

Cette action a pour objectifs de : 
- rendre la littérature contemporaine accessible et vivante ;
- diversifier les formes d'accès à la littérature ;
- rencontrer des auteurs, des artistes afin d'élargir les imaginaires ;
- découvrir des œuvres littéraires dans une ambiance festive et conviviale.

Ce projet s’inscrit dans les axes politiques de la ville :
- développement et ouverture vers tous les publics ;
- rayonnement de la ville et patrimoine.

Cette manifestation concourt à diffuser la culture auprès du tout public et notamment autour du
livre, de l’écriture à la lecture. Au regard de la programmation et de l’ambition, la ville souhaite
soutenir fortement ce festival et l’inscrire comme un temps fort de la vie culturelle abraysienne.
Pour ces raisons et après instruction, il est proposé d’allouer 10 000 €.

4- ART MUSIQUE et LOISIRS – FESTIVAL DES LYRES DU SON  

L’association AML sollicite la ville à hauteur de 20 000 € pour aider au financement de son festival
DES LYRES DU SON dont le budget prévisionnel est de 35 400 €. Ce festival est prévu tous les 2
ans. Cependant, les effets de la pandémie ont eu pour conséquence le report de 5 ans du festival.
L’association  AML programmera,  du  16  au  18  juin  2023,  des  artistes  locaux  mais  aussi  de
renommée nationale voir internationale. 5 concerts auront lieu à la Salle des Fêtes. 

Cette action a pour objectifs de : 
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- créer de l’animation musicale sur la ville ;
- faire découvrir au grand public des styles musicaux différents.

Ce projet s’inscrit dans les axes politiques de la ville :
- développement et ouverture vers tous les publics ;
- rayonnement de la ville et patrimoine.

La municipalité souhaite accompagner l’association AML en finançant une partie des cachets des
artistes. Ce festival DES LYRES DU SON favorise la diffusion de la culture et son ouverture au
grand public. Par ce soutien, la ville affirme sa politique en faveur des associations culturelles et
développe les partenariats. Pour ces raisons et après instruction, il est proposé d’allouer 5 000 €.

5- A LA BONNE ROULETTE ABRAYSIENNE – 2EME FETE DE LA GLISSE 

L’association ABRA sollicite la ville à hauteur de 2 000 € pour aider à l’organisation d’une journée
festive, dont le budget prévisionnel est de 6 336 €, le 13 mai 2023 autour des sports de glisse
urbain en y mêlant de la culture avec des concerts, du graff. Cette manifestation se déroulera au
skate park de la ville.

Cette action a pour objectifs de : 
- faire découvrir les disciplines sportives développées par l’association sur le skatepark ;
- créer du lien entre ces différentes disciplines et prévenir les réflexes communautaires qui peuvent
nuire à la bonne ambiance généralement présente au skatepark ;
-  proposer  aux  habitants  de la  commune qui  ne sont  pas  familiers  de ces  disciplines  de les
découvrir, et participer à faire disparaître certains clichés au sujet des adeptes de glisse urbaine ;
- créer un moment d'échange fédérateur avec d'autres associations de la commune actives dans
d'autres domaines (musique, arts graphiques, etc.) ;
- proposer un moment convivial qui entretiendra l’esprit de “vivre-ensemble”, et permettra de faire
découvrir et vivre l'équipement, l'association ABRA et son école de glisse ;
- participer à médiatiser le skatepark de Saint-Jean de Braye et l’association ABRA au travers d’un
évènement novateur et unique en son genre sur toute l’agglomération Orléanaise ;
- créer un précédent dans une région qui s’équipe progressivement dans ce domaine (skatepark
d’Olivet récent, projet en cours à Chécy, …) et affirmer le rôle de la ville et de l’association de
précurseurs dans le domaine.

Ce projet entre dans les axes politiques de la ville :
- développement-ouverture vers tous les publics ;
- développement durable et ses trois volets : économique, social, environnemental ;
- citoyenneté et lutte contre toutes les formes de discriminations ;
- rayonnement de la ville et patrimoine.

La  ville  soutient  cette  manifestation  qui  permet  de  faire  vivre  et  rayonner  cet  équipement
structurant  du territoire.  Au regard du budget  présenté,  le  soutien  de la  ville  s’oriente vers le
financement des postes de sécurité et de secours ainsi que la location des toilettes sèches afin de
concourir  à  la  sécurité  et  à  l'hygiène du site  lors  de  l’évènement.  Pour  ces  raisons  et  après
instruction, il est proposé d’allouer 1 600 €.

Ceci étant exposé,

Après avis favorable de la commission compétente,
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Il est proposé au conseil municipal :

-  d’autoriser  l’attribution les subventions aux associations pour permettre la  réalisation de leur
projet, selon la répartition suivante :

  
 - 750 € à FAYASSO pour la création de deux spectacles
- 1 000 € à PEREGRIN pour les pérégrinations printanières 
- 10 000 € à TU CONNAIS LA NOUVELLE pour la 3ème édition du festival Litt’oral
- 5 000 € à ART MUSIQUE ET LOISIRS pour le festival Des Lyres et du Son
- 1 600 € à A LA BONNE ROULETTE ABRAYSIENNE pour la 2ème édition de la Fête de la Glisse.

Les dépenses seront imputées au 860-65748-213106.
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Conseil municipal du 9 juin 2023

************

Projet de délibération n°10

Objet : Subvention à l’association CEMEA pour le projet TERRAIN D’AVENTURE

Les CEMEA (Centre d’Entraînement aux Méthodes d’Éducation Active) ont demandé à la ville un
soutien pour leur projet « terrain d’aventure » à hauteur de 3 600 € en complément du financement
« contrat de Ville ».

Cette action, qui sera menée pour la 3  édition dans le quartier du Pont Bordeau, du 17 juillet auᵉ
12 août 2023, a montré son succès auprès des familles lors des deux éditions précédentes. Elle
permet en outre de développer les partenariats puisque bailleur, associations et ville participent à
l’évènement.

Les objectifs sont les suivants :
- développer le pouvoir d'agir des personnes pour elles-mêmes et sur leur environnement ;
- favoriser la rencontre et le lien social dans un climat de convivialité ;
- progresser vers un portage collectif de l'action.

L’action, dont le budget prévisionnel s’élève à 25 000 €, s’intègre dans les axes des politiques
associatives que la ville a choisi de soutenir : 
- développement-ouverture vers tous les publics
- développement durable et ses trois volets : économique, social, environnemental
- citoyenneté et lutte contre toutes les formes de discriminations
- accès à la formation
- rayonnement de la ville et patrimoine.

La ville encourage et soutient ce type d’action qui favorise le lien social, l’intergénérationnalité, le
vivre ensemble, le dépassement des stéréotypes. Pour ces raisons et après instruction du dossier,
il est proposé d’allouer 3 600 €.

Ceci étant exposé,

Après avis favorable de la commission compétente,

Il est proposé au conseil municipal :
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 - d’autoriser l’attribution d’une subvention de 3 600 € aux CEMEA pour permettre la réalisation du
projet « terrain d’aventure ».

La dépense sera imputée au 845-65748-213702.
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Conseil municipal du 9 juin 2023

************

Projet de délibération n°11

Objet : Rue de Malvoisine - Cession de terrain

La ville de Saint-Jean de Braye a lancé l’extension du Parc des Longues Allées afin de proposer
aux abraysiens des espaces de promenade, des espaces de jeux et des espaces dédiés à la
biodiversité.

Les terrains sur lesquels les travaux ont été réalisés étaient grevés, pour partie, d’une servitude de
passage au profit de la copropriété située au 39 rue de Malvoisine. L’assiette de cette servitude
était une bande de 4 m de largeur sur la longueur de la copropriété.
Les travaux d’extension du parc n’ont pas nécessité de conserver ce chemin dans la propriété de
la commune. Aussi, la cession de ce chemin a été proposée aux propriétaires ayant l’usage de la
servitude.

L’avis des Domaines en date du 22 juin 2022 évalue l’emprise à céder à 43 €/m².

Madame Sylvie  PALOMARES  épouse  DESTOUCHES et  Monsieur  Hervé  DESTOUCHES ont
accepté la proposition de la ville de leur céder les parcelles cadastrées CD n°484 et 487 (issues
des parcelles cadastrées CD 12 et CD 465), d’une superficie totale de 198 m² pour la somme de
8 514,00 € € soit 43 €/m².

Les frais de géomètre sont à la charge de l’acquéreur.

Ceci étant exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2121-29 et L 2241-1,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment l’article L 3221-1,

Après avis favorable de la commission compétente,

Il est proposé au conseil municipal :

-  d’approuver  la  cession  des  parcelles  cadastrées  section  CD  n°484  et  n°487  sises  rue  de
Malvoisine, d’une superficie totale de 198 m² au profit de Madame Sylvie PALOMARES épouse
DESTOUCHES  et Monsieur Hervé DESTOUCHES, 35 rue de Malvoisine
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- d’approuver le prix d’acquisition de 8 514 € (huit mille cinq cent quatorze euros)

- d’autoriser Madame le maire à accomplir toutes les formalités nécessaires à la cession dudit
terrain.

2/2





Conseil municipal du 9 juin 2023

************

Projet de délibération n°12

Objet : Rue de la Gare – Cession de terrain

Le promoteur REALITES a déposé, via la SCCV PETIT BOIS, un permis de construire pour la
construction d’un immeuble collectif au 21-23 rue de la Gare.

La parcelle cadastrée section BK n°1048, d’une superficie de 14 m² et appartenant à la commune,
est incluse dans les propriétés actuelles et intégrée au projet de REALITES. 

Cette parcelle n’ayant pas d’intérêt pour la commune, il convient donc de régulariser cette situation
et de vendre au promoteur ladite parcelle.

L’avis des Domaines en date du 17 octobre 2022 évalue l’emprise à céder à 500 € soit 35,72 €/m².

La SCCV PETIT BOIS a  accepté  la  proposition  de la  ville  de lui  céder  la  parcelle  cadastrée
BK n°1048, d’une superficie de 14 m², pour la somme 500 € soit 35,72 €/m².

Les frais d’acte sont à la charge de l’acquéreur.

Ceci étant exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2121-29 et L 2241-1,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment l’article L 3221-1,

Considérant que la parcelle cadastrée section BK n°1048 appartient au domaine privé communal,

Considérant que la parcelle cadastrée BK n°1048 est située dans l’emprise du projet de la SCCV
PETIT BOIS sise 21-23 rue de la Gare à Saint-Jean de Braye (45800),

Après avis favorable de la commission compétente,

Il est proposé au conseil municipal :

- d’approuver la cession de la parcelle cadastrée section BK n°1048 sise rue de la Gare, d’une
superficie de 14 m² au profit de la SCCV PETIT BOIS représentée par Nicolas BANY, domiciliée 1
impasse Claude Nougaro à SAINT HERBLAIN (44),
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- d’approuver le prix de cession de 500 € (cinq cents euros),

-  d’autoriser  la  SCCV PETIT BOIS à  déposer  les  autorisations  d’urbanisme nécessaires  à  la
réalisation de son projet sur la parcelle cadastrée BK n°1048 appartenant à la commune,

- d’autoriser Madame le maire à accomplir toutes les formalités nécessaires à la cession dudit
terrain.
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Conseil municipal du 9 juin 2023

************

Projet de délibération n°13

Objet : ZAC du Grand Hameau - Convention de participation avec la SCCV du Petit Bois -
19-21 rue de la Gare

Par délibération du 30 juin 2006, le conseil  municipal de Saint-Jean de Braye a créé la Zone
d’Aménagement Concerté du « Grand Hameau ».

Le dossier de réalisation de la ZAC et le programme des équipements publics de la zone ont été
approuvés par délibération du 25 janvier 2008, modifiés par délibération du 18 novembre 2011.

Une convention de concession d’aménagement a été signée entre la SEMDO, aménageur, et la
ville de Saint-Jean de Braye pour l’aménagement et l’équipement de la ZAC, par délibération du
conseil municipal en date du 27 septembre 2006. 6 avenants ont été approuvés par délibérations
des 26 octobre 2007, 22 octobre 2010, 1er juillet 2013,  22 juin 2015, 20 décembre 2019 et 4 juin
2021.

La société REALITES, par le biais de la SCCV du Petit Bois s’est portée acquéreur des parcelles
cadastrées BK 666, 983, 1033, 1035, 1048, 1049, 1051, 1056, 1058 et 1066 d’une surface de
2 444 m2 située au 19-21 rue Jean Zay.
Le terrain est situé dans le périmètre de la ZAC du Grand Hameau.

L’article L311-4 du code de l’urbanisme précise que lorsqu’une construction est édifiée sur un
terrain n’ayant pas fait l’objet d’une cession, location ou concession, une convention conclue entre
la commune et le constructeur précise les conditions dans lesquelles celui-ci participe au coût
d’équipement de la zone.
La convention constitue par ailleurs une pièce obligatoire du dossier de permis de construire.

Au regard du programme prévisionnel des équipements publics de la ZAC du Grand Hameau
estimé à 7 110 400 € HT, le montant de la participation due par les constructeurs a été fixé à
109,39 € HT par m² de surface de plancher.

Au regard de la destination de la construction, soit un immeuble de 57 logements et de la surface
de plancher soit 3 631 m² en l’état actuel d’avancement du projet, le montant de la participation
due  par  la  société  SCCV  du  Petit  Bois  s’élève  à  titre  prévisionnel  à  397 195,09 € HT  soit
476 634,10 € TTC.

Ceci étant exposé,

Vu l’article L 311-4 du code de l’urbanisme,

1/2



Considérant que le dossier de création de la ZAC du Grand Hameau exonère toute construction du
champ d’application de la taxe d’aménagement,

Considérant que les parcelles 666, 983, 1033, 1035, 1048, 1049, 1051, 1056, 1058 et 1066 sont
inscrites dans le périmètre de la ZAC du Grand Hameau,

Considérant que le projet de construction de 57 logements par la SCCV Petit Bois n’a pas fait
l’objet d’une cession, location ou concession,

Après avis favorable de la commission compétente,

Il est proposé au conseil municipal :

-  d’approuver,  en  application  de  l’article  L  311-4  du  code  de  l’urbanisme,  la  convention  de
participation aux équipements de la ZAC du Grand Hameau, entre la SEMDO, aménageur et la
SCCV Petit Bois

- d’autoriser Madame le maire à signer ladite convention et toutes les pièces nécessaires à la
poursuite de cette affaire.

2/2



 

 
  1/5  

ZAC DU GRAND HAMEAU A SAINT-JEAN DE BRAYE 

CONVENTION DE PARTICIPATION 

(ART. L. 311-4 DU CODE DE L’URBANISME) 

 

 

ENTRE LES SOUSSIGNES :  

La  Ville de Saint-Jean de Braye, représentée par son Maire, Madame Vanessa SLIMANI, dûment 
habilitée à cet effet par une délibération en date du            devenue exécutoire le ../../…., ci-après 
dénommée la « Ville », 

D’UNE PART, 

La Société SCCV PETIT BOIS, dont le siège social est au 1 impasse Claude Nougaro à SAINT- 
HERBLAIN (44), identifiée sous le numéro de SIRET 915 306 781 00013, représentée à l’effet des 
présentes par Monsieur Nicolas BANY - Directeur Général Délégué Centre Loire, 

ci-après dénommée  le « Constructeur », 

 

D’AUTRE PART, 

ET 

 
La SEMDO, Société Anonyme d’Economie Mixte au capital de 4 533 958 Euros, inscrite au RCS 
d’ORLEANS, sous le numéro B 307 718 734, dont le siège social est 6 avenue Jean Zay à Orléans, 
représentée par Monsieur Edouard PASQUELIN, son Directeur Général, en vertu des pouvoirs qui lui 
ont été délégués par le Conseil d’administration dans sa séance du 29 mars 2022,  

ci-après dénommée l’ « Aménageur ». 
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IL EST EXPOSE CE QUI SUIT 

Par délibération du 30/06/2006, le conseil municipal de Saint-Jean de Braye a créé la ZAC du Grand 
Hameau. 

Le dossier de réalisation de la ZAC et le programme des équipements publics de la zone ont été 
approuvés par délibération du 25/01/2008, conformément aux articles R. 311-7 et R. 311-8 du code de 
l’urbanisme. 

Le dossier de réalisation modificatif de la ZAC et le programme des équipements publics de la zone ont 
été approuvés par délibération du 18/11/2011 conformément aux articles R. 311-7 et R. 311-8 du code 
de l’urbanisme. 

Le périmètre de la ZAC est exclu du champ d’application de la part communale de la Taxe 
d’Aménagement. 

La SEMDO s’est vue confier la réalisation de la zone d'aménagement concerté ZAC du Grand 
Hameau, dans le cadre d’une concession d’aménagement signée le 06/10/2006. 

En application de l’article L. 311-4 du Code de l’urbanisme, la présente convention a pour objet de 
déterminer les conditions de participation du Constructeur au coût d’équipement de la ZAC. 

CECI EXPOSE, IL EST CONVENU CE QUI SUIT 
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ARTICLE 1 – OBJET DES TRAVAUX 

Le Constructeur souhaite réaliser sur le terrain situé aux 19 et 21 rue de la Gare à Saint-Jean de Braye 
(sur les parcelles BK 666, 983, 1033, 1035, 1048, 1049, 1051, 1056, 1058 et 1066) un programme de 
57 logements en accession d’une surface de plancher prévisionnelle de 3 631 m². 

Le terrain est situé dans le périmètre de la ZAC du Grand Hameau, créée le 30/06/2006. 

ARTICLE 2 – MONTANT DE LA PARTICIPATION 

Au regard du programme des équipements publics de la ZAC du Grand Hameau estimé 
prévisionnellement à 7 110 400 € HT, le montant de la participation due par les constructeurs a été 
fixée à 109,39 € HT par m² de Surface de Plancher. 

Au regard de la destination de la construction ainsi que du projet de demande de permis de construire 
du Constructeur, le montant de la participation due par le Constructeur s’élève à titre prévisionnel à 
397 195,09 € HT (Trois cent quatre vingt dix sept mille cent quatre vingt quinze euros et neuf cents 
hors taxes), plus la TVA au taux en vigueur, soit 476 634,10 € TTC (Quatre cent soixante seize mille six 
cent trente quatre euros et dix cents toutes taxes comprises). 

Le montant définitif sera fixé en fonction du nombre de m² de Surface de Plancher dont la construction 
sera autorisée par le permis de construire. 

ARTICLE 3 – MODALITES DE VERSEMENT 

3.1. - Compte tenu des modalités de financement des équipements publics prévues par le programme 
des équipements publics de la ZAC, en application de l’article 14 de la concession d’aménagement du 
06/10/2006, et à la demande de la Ville, le Constructeur s’engage à verser le montant de la 
participation prévue par la présente convention directement à la SEMDO, selon les modalités ci-après 
définies. Cette participation sera portée au poste des recettes du bilan de la ZAC du Grand Hameau. 

3.2. - Le Constructeur s’engage à verser la participation au coût des équipements publics de la zone 
selon l’échéancier suivant : 

 40%, 1 mois après la délivrance du permis de construire 

 20%, 1 mois après la déclaration d’ouverture des travaux 

 40%, 1 mois après la déclaration d’achèvement des travaux 
 

L’Aménageur adressera au Constructeur l’appel de fonds pour le versement de sa participation au coût 
des équipements publics de la zone dans le mois suivant la réception de chacune des déclarations et 
de la copie de l’arrêté de permis de construire. 

 
Le Constructeur devra s’acquitter de la somme demandée dans un délai de 15 jours à compter de la 
réception de l’appel de fonds. 

3.3. - Passées leurs dates d’échéance, les sommes dues au titre de la présente convention de 
participation, à quelque titre que ce soit, porteront intérêt au taux de l’intérêt légal à la date d’échéance, 
majoré de cinq points, sans qu'il soit besoin d’une mise en demeure, et sans que le paiement de ces 
intérêts dégage le Constructeur de son obligation de payer à la date prévue à la SEMDO, laquelle 
conserve, de même que la Ville,  la faculté de l’y contraindre et d’exiger des dommages-intérêts.  

ARTICLE 3BIS – GARANTIE BANCAIRE  

3bis.1 - Le Constructeur s’oblige à fournir à la SEMDO le cautionnement d’un établissement financier de 
premier ordre préalablement agréé par la SEMDO, renonçant aux privilèges de discussion et de 
division des articles 2021 et 2026 du Code Civil ainsi qu’au bénéfice des dispositions des articles 2032 
et 2039 du Code Civil, et garantissant le paiement de la participation, et des intérêts le cas échéant, 
dus au titre de la présente convention. 
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3bis.2 - Ledit cautionnement, correspondant au solde du montant de la participation, devra être fourni 
dans un délai de 45 jours après la délivrance du permis de construire. 

ARTICLE 4 – INDEXATION 

Les versements prévus aux articles 2 et 3 ci-dessus sont indexés sur l’Indice National des travaux 
publics TPO1, tel qu’il est établi par le Ministère de l’Economie et des Finances et publié au Bulletin 
Officiel de la concurrence, par application à la somme due à l’échéance du rapport I/Io dans lequel : 

• Io est l’indice publié connu à la date d’obtention du permis de construire. 
• I est le dernier indice publié 15 jours avant la date de chaque échéance considérée. 

En cas de retard dans la publication de l'indice, les sommes restant dues seront prévisionnellement 
révisées par application d’un coefficient de variation égal à celui observé pendant la période antérieure 
à celle du dernier indice connu, et par suite, un réajustement sera effectué dès la publication dudit 
indice et rétroactivement. 

Il est expressément convenu qu'au cas où l'indice ici choisi cesserait d’être publié, l'indice qui le 
remplacerait ou qui s'en rapprocherait le plus serait substitué de plein droit à l'ancien dans les 
conditions et selon les coefficients de raccordement prévus. En cas de désaccord sur le choix cet 
indice, celui-ci sera fixé par la juridiction compétente, les dispositions prévues à l’alinéa précédent 
s’appliquant à titre provisionnel. 

ARTICLE 5 – ANNULATION DU PERMIS OU DU PROJET DE CONSTRUCTION 

En cas de non réalisation de la construction avec un permis devenu caduc ou d’annulation du permis 
de construire ou de retrait du permis de construire, la participation serait non due et les acomptes 
restitués au constructeur dans un délai de 30 jours à compter de la demande. 

Dans ce cas, la garantie bancaire devenue sans objet serait restituée au constructeur. 

ARTICLE 6 – TRANSFERT DU PERMIS - MUTATION 

Dès lors que le terrain ci-avant désigné et les constructions s’y trouvant seraient pour tout ou partie 
vendus, ou qu’ils feraient l’objet de contrats conférant des droits réels à un tiers, ou encore en cas de 
transfert de permis de construire, les obligations résultant de la présente convention seront transférées 
de plein droit aux bénéficiaires de ces ventes ou transferts. Le Constructeur s’engage à faire insérer 
dans les actes afférents, l’obligation pour son acquéreur ou tout autre tiers détenteur des droits réels 
d’exécuter et de transmettre aux acquéreurs successifs, les obligations résultant de la présente 
convention de participation auxquelles il n’aurait pas été satisfait. 

Le Constructeur sera tenu solidairement avec ses successeurs du paiement des fractions de 
participation non encore effectuées à la date de l’acte de vente ou de tout autre acte conférant une 
partie des droits réels ou encore à la date de transfert du permis de construire. 

ARTICLE 7 – LITIGES 

Tout litige résultant de l’application de la présente convention de participation et ses suites sera du 
ressort du tribunal administratif d’Orléans. 

Sans préjudice des recours ouverts par l’article L. 332-30 du Code de l’urbanisme, toute réclamation 
contentieuse devra avoir été précédée à peine d’irrecevabilité d’une réclamation gracieuse adressée à 
la Ville dans un délai de deux mois à compter de la réception par le Constructeur de la notification de 
l’ajustement. 
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ARTICLE 8 – FRAIS 

Les frais de timbre et d’enregistrement éventuels de la présente convention de participation sont à la 
charge du Constructeur. 

ARTICLE 9 – EFFETS 

9.1.- La signature de la présente convention ne préjuge pas des délais d’instruction de la demande de 
permis de construire déposée par le Constructeur, ni de la décision qui sera prise à l’issue de cette 
instruction. 

9.2.- Si par impossible une stipulation quelconque de la présente convention était entachée d’illégalité, 
la constatation de ladite illégalité n’emporterait pas, sauf indivisibilité, la nullité du surplus. 

ARTICLE 10 – ELECTION DE DOMICILE 

Pour l’exécution de la présente convention de participation, les parties intervenantes font élection de 
domicile : 

• pour la Ville, à l’Hôtel de Ville  
• pour le Constructeur, en son siège social 
• pour l’Aménageur, en son siège social 

Fait le ...... 
A ……. 
en 3 exemplaires originaux 

 

 

Pour la VILLE DE SAINT-JEAN DE BRAYE    Pour le CONSTRUCTEUR 

 

 

 

Pour l’AMENAGEUR 



Conseil municipal du 9 juin 2023

************

Projet de délibération n°14

Objet : ZAC du Grand Hameau - Cession de foncier à la SEMDO

Dans  la  continuité  des  différentes  constructions  engagées  sur  l'Ecoquartier  du  Hameau,  la
SEMDO, concessionnaire de la Zone d'Aménagement Concerté (ZAC) du Grand Hameau, sollicite
l'acquisition des réserves foncières de la ville situées entre la rue Jean Zay et le boulevard Emile
Bernon.

Ces réserves concernent les lots A1.1 et A1.2, la future voirie et l'ancien parking provisoire de la
ZAC.

Par  délibération  20221216CM176  du  16  décembre  2022,  le  conseil  municipal  autorisait  cette
cession de foncier à la SEMDO au prix de 191 000 €.

Une erreur matérielle a été relevée par le notaire dans cette délibération, la parcelle cadastrée BK
1349 appartenant déjà à la SEMDO. 

Les parcelles à céder, propriétés de la ville, sont donc les suivantes :

Section N° Lieu-dit Surface
BK 1356 CLOS DU HAMEAU 00 ha 05 a 38 ca
BK 1366 CLOS DU HAMEAU 00 ha 03 a 15 ca
BK 1368 CLOS DU HAMEAU 00 ha 08 a 56 ca
BK 1369 CLOS DU HAMEAU 00 ha 01 a 67 ca
BK 1370 CLOS DU HAMEAU 00 ha 05 a 97 ca
BK 1371 CLOS DU HAMEAU 00 ha 00 a 06 ca
BK 1372 CLOS DU HAMEAU 00 ha 04 a 40 ca
BK 1373 CLOS DU HAMEAU 00 ha 01 a 65 ca
BK 1374 CLOS DU HAMEAU 00 ha 12 a 39 ca
BK 1375 CLOS DU HAMEAU 00 ha 00 a 10 ca

Total 00 ha 43 a 33 ca

Cette cession intervient dans le cadre de l'article 8.1.5 du traité de concession signé en 2006,
approuvé par délibération du 27 septembre 2006, qui précise que les terrains et immeubles bâtis,
propriétés de la ville, seront acquis à l'amiable au prix des Domaines.
L'avis des Domaines en date du 12 septembre 2022 estime les terrains à 44 € /m² soit un total de
190 652 €.
Les frais de notaire et de géomètre sont intégralement pris en charge par l'aménageur.
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Ceci étant exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l'article L 2241-1,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, et notamment les articles L 3221-1 et
suivants,

Vu la délibération du conseil municipal n°17 du 30 juin 2006 approuvant le dossier de création de
la ZAC du Grand Hameau,

Vu la  délibération  du conseil  municipal  n°3  du 27 septembre 2006 approuvant  la  concession
d'aménagement de la ZAC du Grand Hameau au profit de la SEMDO,

Vu la délibération du conseil municipal n°6 du 25 janvier 2008 approuvant le dossier de réalisation
de la ZAC du Grand Hameau,

Vu l'avenant n°4 au traité de concession signé le 2 juillet 2015, approuvé par délibération n°80 du
22 juin 2015, actualisant le prix de cession au profit de la SEMDO des terrains situés dans la ZAC
du Grand Hameau,

Vu l'avis de France Domaine en date 12 septembre 2022,

Après avis favorable de la commission compétente,

Il est proposé au conseil municipal :

- d’abroger la délibération 20221216CM176 du 16 décembre 2022

-  d'approuver  la  cession  au  profit  de  la  SEMDO,  représentée  par  son  directeur  en  exercice,
domiciliée 6 avenue Jean Zay à Orléans (45000), des parcelles cadastrées section BK n°1356,
1366, 1368 à 1375, d'une surface globale de 4 333 m², sises entre les rues de la Mairie, Jean Zay
et le boulevard Emile Bemon, pour un montant de 190 652 € (cent quatre-vingt-dix mille six cent
cinquante-deux euros),

- d'autoriser Madame le maire à accomplir toutes les formalités nécessaires à la cession des dites
parcelles.
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Conseil municipal du 9 juin 2023

************

Projet de délibération n°15

Objet : SEMDO - Présentation du rapport d'activité annuel à la collectivité - année 2022

En vertu de l’article L. 1524-5 du code général des collectivités territoriales qui prévoit que les
organes délibérants des collectivités territoriales et leurs groupements actionnaires se prononcent
sur le rapport écrit qui leur est soumis au moins une fois par an par leurs représentants au conseil
d’administration  ou  de  surveillance,  le  rapport  d’activités  de  la  SEMDO  de  l’année  2022  est
présenté.

D’une  manière  générale,  il  revient  aux  collectivités  actionnaires  et  majoritaires  de  veiller,  par
l’intermédiaire de leurs représentants au sein du conseil d’administration ou de surveillance, à ce
que les activités de la SEMDO soient conformes aux objectifs qui lui ont été assignés afin de
garder, selon le vœu du législateur, la maîtrise de leur outil.

Ceci étant exposé,

Vu l’article L. 1524-5 du code général des collectivités territoriales,

Après avis favorable de la commission compétente,

Il est proposé au conseil municipal :

- de prendre acte de la présentation du rapport d’activité de la SEMDO.
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Présentation de la SEMDO 
 

 

1. Informations générales 

Dénomination : Société d’Economie Mixte pour le Développement Orléanais (SEMDO) 

Date de création : Juillet 1976 

Siège social : 6, avenue Jean Zay ORLEANS (45) 

Gouvernance : Société à Conseil d’Administration 

Présidente : Béatrice BARRUEL 

Directeur général : Edouard PASQUELIN 

Nombre de salariés : 21 

 

2. Historique 

La SEMDO (Société d’Economie Mixte pour le Développement Orléanais) a été créée en juillet 1976 

par René THINAT – Maire d’Orléans, sous le nom de SEMAREVO (Société Anonyme d’Economie Mixte 

d’Aménagement, de Rénovation et de Restauration Immobilière de la Ville d’Orléans), afin de 

réhabiliter les quartiers anciens de la Ville d’Orléans via des restaurations immobilières programmées 

d’immeubles appartenant à la Ville et d’immeubles privés, la restructuration et la rénovation urbaine 

des espaces mal occupés. En 1976, son capital est de 91 500 € (600 200 F) et elle est composée de 7 

Actionnaires. 

En 1990 il est décidé d’élargir l’objet social de la société : elle pourra désormais intervenir pour toutes 

actions se rapportant au développement économique et social orléanais (construction d’habitations, 

de bureaux et de locaux industriels destinés à la vente ou à la location et à la gestion de certains 

équipements publics). Le capital est augmenté, passant ainsi à 274 500 € (1800 600 F). Et la 

dénomination de la société est modifiée en SEMDO. 

En 1998, la SEMDO procède à une augmentation de capital afin de participer à la création d’une SA 

appelée à acquérir et gérer le centre commercial Marie Stuart situé au cœur de la Borde aux Mignons. 

Le capital est porté de 426 857,25 € (2 800 000 F) à 731 755,28 € (4 800 000 F). 

Aujourd’hui, la SEMDO possède un capital de 4 533 958 € depuis 2016. Les Actionnaires sont au 

nombre de 17, dont 7 sont des Collectivités. Son champ d’intervention s’est encore élargi : La Société 

intervient sur toutes actions se rapportant au développement économique et social, au domaine de 

l’immobilier de santé, de l’immobilier touristique et de loisirs sur le territoire du Département du Loiret, 

dans le cadre des orientations données par les Collectivités Publiques. 

La SEMDO est actuellement la société leader des métiers de l’aménagement urbain sur le département 

du Loiret avec plus de 20 millions d’€uros HT de chiffre d’affaires chaque année en aménagement. 
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3. Objet social – Domaine d’activité 

La Société a pour objet d’intervenir pour toutes actions se rapportant au développement 

économique et social, au domaine de l’immobilier de santé, de l’immobilier touristique et de 

loisirs sur le territoire du Département du Loiret, dans le cadre des orientations données par 

les Collectivités Publiques.  

Dans ce cadre, elle pourra notamment : 

− procéder à toutes études en rapport avec l'objet social, 

− réaliser toutes opérations d'aménagement foncier et/ou économique, au sens notamment 

de l'article L 300-1 du Code de l'Urbanisme, 

− réaliser toutes opérations de restauration immobilière et d'action sur tous quartiers 

dégradés,  

− réaliser tous équipements collectifs, d'infrastructure ou de superstructure, publics ou 

privés, 

− réaliser toutes opérations de construction ou de réhabilitation de bureaux ou de locaux 

industriels destinés à la vente ou à la location, ou d'immeubles à usage d'habitation, en 

particulier ceux bénéficiant de financements aidés par l'Etat, et procéder à la location ou à 

la vente, la gestion, l'entretien et la mise en valeur de tous immeubles, ouvrages et 

équipements. 

A cet effet, la Société effectuera toutes opérations mobilières, immobilières, commerciales, 

industrielles et financières se rapportant aux objets définis ci-dessus ou à des objets similaires 

ou connexes ; ainsi que toutes prises de participation se rapportant à ces objets. 

La Société exercera les activités visées ci-dessus, tant pour son propre compte que pour le 

compte de personnes publiques ou privées ; elle pourra, en particulier, exercer ces activités 

dans le cadre de conventions passées dans les conditions définies par les articles L 1523-2 à L 

1523-4 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
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4. Répartition du capital social 

La SEMDO est une société anonyme au capital de 4 533 958 euros.  

Elle est soumise aux règles du code du commerce et pour certains sujets 

de gouvernances aux règles du CGCT. 

 

Elle compte 17 actionnaires répartis en 2 catégories : 

les Collectivités Territoriales pour 76,82 % du Capital et les 

actionnaires privés pour 23,18 % du Capital. Il est à noter que les deux 

grandes banques régionales le Crédit Agricole Centre Loire et la 

Caisse d’Épargne Loire Centre sont présentes au capital de la société. 

 

Les orientations de la société sont déterminées par le Conseil 

d’Administration composé de 17 administrateurs dont 14 

représentent les Collectivités Territoriales et 3 les partenaires privés. 
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Caisse d'Epargne 
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Centre Loire

Autres 
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privés

CAPITAL 

4,5 M€ 
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5. La gouvernance 

Composition du conseil d’administration et représentants à 

l’assemblée générale des actionnaires 

Conseil d’Administration 

   

ORLEANS METROPOLE 
 

M. Thibaut CLOSSET  Conseiller délégué au Budget 

Mme Brigitte JALLET  Ville Saint Jean de Braye 

M. Romain SOULAS  Ville Olivet 

M. Pascal TEBIBEL  Conseiller 

M. Alain TOUCHARD  Ville Ormes 

Mme Carole CANETTE Ville Fleury les Aubrais 
   

VILLE ORLEANS 
 

Mme Béatrice BARRUEL 4ème Adjointe au Maire 

M. Romain ROY  9ème Adjoint au Maire 

Mme Laurence CORNAIRE  6ème Adjointe au Maire 

M. Alexandre HOUSSARD  Conseiller Municipal  

M. Florent MONTILLOT  1er Maire-Adjoint 

M. Jérôme BORNET  Conseiller Municipal 
   

VILLE OLIVET 
 

M. Michel LECLERCQ,  Adjoint délégué au Maire 
   

CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 
 

M. Jean-Marie GUILLIEN 
   

CAISSE D’EPARGNE 
 

Mme Valérie COMBES-SANTONJA 
   

CREDIT AGRICOLE  
 

M. Philippe BAILLIEZ 
   

ASSEMBLEE SPECIALE 
 

M. Christophe CHAILLOU Maire de Saint Jean de la Ruelle 
   

Assemblée Générale   
   

VILLE DE SEMOY 
 

M. Laurent BAUDE, Maire 
   

VILLE DE SAINT JEAN DE BRAYE  Mme Brigitte JALLET 

 M. Franck FRADIN (suppléant) 
   

VILLE DE FLEURY LES AUBRAIS 
 

Mme Carole CANETTE, Maire 

 M. Bruno LACROIX (suppléant) 
   

VILLE DE SAINT JEAN DE LA RUELLE 
 

M. Christophe CHAILLOU  

 M. Pascal LAVAL (suppléant) 
   

SAS ACTION LOGEMENT  M. Yves CLEMENT 
   

LES RESIDENCES DE L’ORLEANAIS  Non désigné 
   

VALLOGIS  M. Vincent HENNERON 
   

BANQUE POPULAIRE VAL DE France  M. Philippe FRAYSSE 
   

SCCI ARCADE – VYV  M. Richard PACE 
   

BOURSORAMA  M. Damien GUIBOU 
   

BTP SERVICES  Mme Catherine RIBEROU 
   

Association Renouveau du Vieil Orléans   
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Assemblée Spéciale des Communes 

 
   

Ville St Jean de la Ruelle  M. Christophe CHAILLOU Maire 
   

Ville St Jean de Braye  Mme Brigitte JALLET  Adjointe déléguée à l’aménagement 

    du cadre de vie 
   

Ville Fleury les Aubrais  Mme Carole CANETTE, Maire 
   

Ville de Semoy  M. Laurent BAUDE  Maire 
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Etat des relations,  
la Collectivité et la Semdo 

 

 

1 Contrats signés entre la Collectivité et la SEMDO 

 

Sans objet 

 

2 Avances en compte courant consenties par la Collectivité 

 

Sans objet 

 

3 Garanties d’emprunt consenties par la Collectivité 

Collectivité  Orléans Métropole 

Objet ZAC Interives 1 

Montant emprunté 4 000 000 € 

Organisme prêteur Banque Populaire 

Garantie de la collectivité  80% 

Date du Conseil 12/07/2022 
 

Collectivité  Ville d’Orléans 

Objet ZAC Carmes Madeleine 

Montant emprunté 8 000 000 € 

Organisme prêteur Banque Postale 

Garantie de la collectivité  80% 

Date du Conseil 22/09/2022 
 

Collectivité  Ville d’Orléans 

Objet ZAC du Val Ouest 

Montant emprunté 3 500 000 € 

Organisme prêteur Crédit Agricole 

Garantie de la collectivité  80% 

Date du Conseil 22/09/2022 
 

Collectivité  Ville d’Ingré 

Objet ZAC des Jardins du Bourg Val Ouest 

Montant emprunté 3 000 000 € 

Organisme prêteur Caisse d’Epargne 

Garantie de la collectivité  80% 

Date du Conseil 13/12/2022 
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4 Aides octroyées au titre du développement économique 

 

Sans objet 

 

5 Autres concours financiers consentis par la Collectivité 

Collectivité  Ville d’Orléans 

Objet ZAC Bourgogne 

Participation remise d’ouvrage 250 000 € HT 

 

Collectivité  Ville d’Orléans 

Objet ZAC Carmes Madeleine 

Participation remise d’ouvrage 1 851 000 € HT 

 

Collectivité  Ville d’Olivet 

Objet ZAC du Clos du Bourg 

Participation remise d’ouvrage 1 166 666,67 € HT 

 

Collectivité  Orléans Métropole 

Objet Lotissement Campus Agreen Tech Valley 

Participation remise d’ouvrage 170 000 € HT 

Participation équilibre 105 000 € 

 

Collectivité  Orléans Métropole 

Objet ZAC Interives 1 

Participation remise d’ouvrage 7 000 000 € HT 

 

Collectivité  Orléans Métropole 

Objet CRAC centre commercial Bolière III 

Participation remise d’ouvrage 200 000 € HT 

 

Collectivité  Orléans Métropole 

Objet OPAH-RU & ORI 

Participation équilibre 1 200 000 € 

 

Collectivité  Orléans Métropole 

Objet La Source ANRU II 

Participation remise d’ouvrage 3 000 000 € HT 

 

Collectivité  Orléans Métropole 

Objet Îlot César Franck 

Participation équilibre 500 000 €  
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Etat des prises de participation  
 

 

 

 

 

1 Principales activités et opérations de l’année 

 

SEMPAT Orléans Val de Loire 

Le versement du solde (36 000 €) du capital souscrit en 2018 par la SEMDO, à l’occasion de l’augmentation 

de capital de la SEMPAT, est intervenu au cours du 1er semestre 2022. 

 

GIE SEM Centre 

Au titre de l’exercice 2022, aucune cotisation nécessaire au fonctionnement du GIE n’a été appelée.  

  



Rapport annuel du mandataire au 31/12/2022  12 

 

Evolutions statutaires  
et de l’actionnariat  

intervenues dans l’année 
 

1 Evolutions statutaires 

a -  Présentation des modifications statutaires intervenues dans l’année 

Date de l’assemblée générale extraordinaire Sans objet 

Objet de la modification Sans objet 

b -  Historique des 5 dernières années  

Date de l’assemblée générale extraordinaire Sans objet 

Objet de la modification Sans objet 

 

2 Evolutions de l’actionnariat 

c -  Composition de l’actionnariat et évolution au cours de l’année 
 

Actionnaires 

 

Au 1er janvier 2022 

 

Au 31 décembre 2022 
 

Nb 

Actions 

 Montant 

en capital 

 

% 
 Nb 

Actions 

 Montant 

en capital 

 

% 

             

Collectivités 
 

           

 

Orléans Métropole 

Ville d’Orléans 

Ville d’Olivet 

Ass. Spé. Communes 
 

 

 

38 838 

38 651 

2 700 

3 754 

  

1 611 777 € 

1 604 016 € 

112 050 € 

155 791 € 

  

35,55 

35,38 

2,47 

3,44 

  

38 838 

38 651 

2 700 

3 754 

  

1 611 777 € 

1 604 016 € 

112 050 € 

155 791 € 

 
 

35,55 

35,38 

2,47 

3,44 

             

Actionnaires privés 
 

           

 

Caisse des Dépôts 

Caisse d’Epargne 

Crédit Agricole 

Action Logement Immo 

Les Résidences de l’Orléanais 

Vallogis 

Banque Populaire 

SCCI Arcade VYV 

Boursorama 

BTP Services 
Assoc. Renouveau du Vieil Orléans 

 

 

 

10 859 

8 035 

2 631 

1 680 

820 

573 

388 

150 

105 

50 

18 

 

  

450 648 € 

333 452 € 

109 186 € 

69 720 € 

34 030 € 

23 779 € 

16 102 € 

6 225 € 

4 357 € 

2 075 € 

747 € 

  

9,94 

7,35 

2,41 

1,54 

0,75 

0,52 

0,36 

0,14 

0,10 

0,05 

0,02 

  

10 859 

8 035 

2 631 

1 680 

820 

573 

388 

150 

105 

50 

18 
 

  

450 648 € 

333 452 € 

109 186 € 

69 720 € 

34 030 € 

23 779 € 

16 102 € 

6 225 € 

4 357 € 

2 075 € 

747 € 

  

9,94 

7,35 

2,41 

1,54 

0,75 

0,52 

0,36 

0,14 

0,10 

0,05 

0,02 
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Il convient de rappeler les modifications ou confirmations intervenues dans la situation administrative de la 

Société au cours de l’exercice. 

 

DIRECTION GENERALE 
A l’occasion de la 120ème séance du Conseil d’Administration en date du mardi 29 mars 2022, Monsieur 

Edouard PASQUELIN a été nommé Directeur Général avec une prise d’effet du mandat au vendredi 1er Juillet 

2022. 

 

 

REPRESENTANT DE CAISSE D’EPARGNE LOIRE CENTRE : 
Par courrier, en date du 1er juillet 2022, la Caisse d’Epargne Loire Centre, en sa qualité d’Actionnaire de la 

SEMDO, nous a informés de la modification de son représentant :   

 

- Madame Valérie COMBES-SANTONJA, en remplacement de Monsieur Pierre ARNOULD. 

 

 

 

 

3 Opérations ayant modifié l’actionnariat au cours de l’année 

 
Conseil d’Administration du 6 décembre 2022 : Changement de dénomination de la SCCI ARCADE (ex 

LA RUCHE) suite à un partenariat global avec VYV. Elle s’appelle désormais SCCI ARCADE-VYV et est 

représentée par son Directeur Général Monsieur Richard PACE. 

 

 

4 Historique des 5 dernières années 

 

Sans objet  
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Bilan de gouvernance 
 

 

 

1 Réunions du Conseil d’Administration 

 
Nb 

CA 
 Date  Actionnaire  Représentant  

Taux de 

présence 
         

1 

2 

3 

4 

 10/01/2022 

29/03/2022 

05/07/2022 

06/12/2022 

 ORLEANS METROPOLE  M. Thibault CLOSSET 

Mme Brigitte JALLET 

M. Romain SOULAS 

M. Pascal TEBIBEL 

M. Alain TOUCHARD 

Mme Carole CANETTE 

 75% 

100% 

75% 

50% 

0% 

75% 
         

    VILLE D’ORLEANS  Mme Béatrice BARRUEL 

M. Romain ROY 

Mme Laurence CORNAIRE  

M. Alexandre HOUSSARD  

M. Florent MONTILLOT   

M. Jérôme BORNET 

 100% 

75% 

0% 

25% 

100% 

50% 
         

    VILLE D’OLIVET  M. Michel LECLERCQ  75% 
         

    ASSEMBLEE SPECIALE  M. Christophe CHAILLOU  0% 
         

    CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS  M. Jean-Marie GUILLIEN  100% 
         

    CAISSE D’EPARGNE LOIRE CENTRE  Mme Valérie COMBES-

SANTONJA 

 75% 

         

    CREDIT AGRICOLE CENTRE LOIRE  M. Philippe BAILLIEZ  75% 
         

 

 

2 Réunions de l’Assemblée Spéciale des Communes 
 

Nb 

AS 
 Date  Actionnaire  Représentant  

Taux de 

présence 
         

1  06/12/2022  VILLE DE SEMOY  M. Laurent BAUDE  100% 
         

    VILLE DE SAINT JEAN DE BRAYE  Mme Brigitte JALLET  100% 
         

    VILLE DE FLEURY LES AUBRAIS  Mme Carole CANETTE  100% 
         

    VILLE DE SAINT JEAN DE LA RUELLE  M. Christophe CHAILLOU ou   0% 
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3 Réunions de l’Assemblée Générale 
 

Nb 

AG 
 Date  Actionnaire  Représentant  

Taux de 

présence 
         

1  21/06/2022  ORLEANS METROPOLE  M. Thibault CLOSSET  100% 
         

    VILLE D’ORLEANS  Mme Béatrice BARRUEL ou 

Mme LABADIE (suppléante) 

 100% 

         

    VILLE D’OLIVET  M. Michel LECLERCQ  100% 
         

    ASSEMBLEE SPECIALE  M. Christophe CHAILLOU  0% 
         

    CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS  M. Jean-Marie GUILLIEN  100% 
         

    CAISSE D’EPARGNE LOIRE CENTRE  Mme COMBES-SANTONJA  100% 
         

    CREDIT AGRICOLE CENTRE LOIRE  M. Philippe BAILLIEZ  0% 
         

    VILLE DE SEMOY  M. Laurent BAUDE  100% 
         

    VILLE DE SAINT JEAN DE BRAYE  Mme Brigitte JALLET ou 

Franck FRADIN (suppléant) 

 100% 

         

    VILLE DE FLEURY LES AUBRAIS  Mme Carole CANETTE ou 

Bruno LACROIX (suppléant) 

 100% 

         

    VILLE DE SAINT JEAN DE LA RUELLE  M. Christophe CHAILLOU    0% 
         

    VALLOGIS  M. Vincent HENNERON  100% 
         

    BANQUE POPULAIRE VAL DE FRANCE  M. Philippe FRAYSSE  0% 
         

    SCCI ARCADE VYV  M. Laurent LORRILARD  100% 
         

    BOURSORAMA  M. Benoît GRISONI  0% 
         

    SAS ACTION LOGEMENT IMMOBILIER  M. Yves CLEMENT  100% 
         

    LES RESIDENCES DE L’ORLEANAIS  M. Philippe PARNET  0% 
         

    ASSOCIATION RENOUVEAU DU VIEL 

ORLEANS 

 M.   0% 

 

 

4 Informations sur la rémunération des représentants de la Collectivité, 
mandataires sociaux 

 

Aucun élément de rémunération n’a été versé en 2022. 

 

5 Principaux risques et contrôles 
 

A- Principaux risques et incertitudes 
 

Les événements qui ont vu le jour sur la scène internationale (cf. conflit armé en Ukraine) n'ont pas 

remis en cause la continuité de l’activité de la SEMDO et demeurent sans incidence sur les actifs et 

passifs de la société. Au-delà des incertitudes relatives à l’impact de ce conflit sur l’économie 

mondiale, aucun événement intrinsèquement lié à l’activité de la SEMDO, et de nature à constituer 

une source significative de risques, n’est survenu sur l’exercice 2022. 
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B- Contrôle interne 

Suite à la prise de fonction de la Direction Générale en juillet 2022, la réalisation d’un diagnostic du 

processus de la commande publique et suivi des marchés a été confié au cabinet d’expertise 

MAZARS, selon une démarche d’accompagnement en 3 axes : 

- Diagnostic des processus actuels de la commande publique et suivi des marchés au sein de la 

SEMDO ; 

- Formalisation des recommandations et du plan d’action ; 

- Proposition d’une organisation cible en vue de l’amélioration du processus.  

 

Les conclusions du diagnostic rendues en novembre 2022 ont permis de mettre en avant les points 

forts suivants : 

- Respect des seuils relatifs à la règlementation ; 

- Existence de procédures et de documentation accessibles par tous ; 

- Présence d’une Commission des Marchés pour les marchés en-dessous des seuils nécessitant 

une procédure formalisée ; 

- Réunion hebdomadaire entre les opérationnels et la Direction Générale permettant un suivi 

permanent de l’opération ; 

- Bonnes connaissances des règles relatives à la commande publique. 

 

Les conclusions sont également assorties des recommandations suivantes qui seront mises en œuvre 

sur l’année 2023 : 

 

- Mises à jour des documents types à prévoir (fiche de procédure, règlement intérieur sur la 

commande publique…) ; 

- Plan de formation des équipes à définir lors de l’intégration dans la structure, et à réactualiser 

de manière périodique dans le temps en vue de l’harmonisation des pratiques ; 

- Points de contrôle à ajouter ; 

- Harmonisation des libellés utilisés sur le progiciel de gestion à prévoir dans le but d’un 

déploiement de contrôle a posteriori ; 

- Rappel des procédures internes à suivre de manière systématique ; 

- Réflexion sur l’utilisation des accords-cadres à mener ; 

- Plan de prévention dans le cadre de la Loi Sapin II à mettre en place. 

 

 

C- Contrôle externe 

Le tableau récapitule les contrôles exercés au cours de l’exercice écoulé : 

Contrôle Date Remarques formulées 

Chambre régionale des comptes Sans objet  

Services fiscaux Sans objet  

Inspection générale des finances Sans objet  

Mission interministérielle d’inspection du 
logement social Sans objet  

URSSAF Sans objet  

Autres : … Sans objet  
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Annexe 
 

 

Chiffres clés du GIE SEM Centre 

Forme juridique : Groupement d’Intérêt Economique  
 

Dénomination sociale : SEM Centre 
 

Métiers : Mutualiser des moyens, des expertises, des expériences, des commandes et des actions.  

 

Objectifs et stratégie pour le territoire : Assurer le support des interventions conjointes au niveau 

régional pour des opérations d’envergure 
 

Date de création : 11 juillet 2017 
 

Montant du capital détenu : GIE sans capital 
 

% de détention du capital : Sans objet 
 

Nom des représentants 

SEMDO 

TERRITORIA 

SET 

SAEDEL 

3 VALS AMENAGEMENT 

 

Chiffres clés financiers 
 

Total bilan 

Total endettement financier (auprès des établissements de crédits et des associés) 

Résultat net 

Avance en compte courant de la SEMDO 

 

33 755 € 

5 000 € 

0 € 

1 000 € 

 

Nom des représentants de la SEMDO 

Edouard PASQUELIN, Directeur Général 

 
 

Commentaires éventuels 

Au titre de l’exercice 2022, aucune cotisation nécessaire au fonctionnement du GIE n’a été appelée.  

 

Risques et contentieux 

Sans objet 
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Annexe 
 

 

Chiffres clés de la SCCV AR NUANCES 

Forme juridique : Société Civile de Construction Vente 
 

Dénomination sociale : SCCV AR NUANCES 
 

Métiers : Construction d’ensemble immobilier 

 

Objectifs et stratégie pour le territoire 

La société a pour objet soit au moyen de ses fonds propres, soit au moyen de deniers d’emprunt : 

- L’acquisition du terrain nommé Ilot B2 dans la ZAC des Jardins du Bourg à INGRE (45), 

- L’acquisition des terrains nommés Ilot D1 et D7 dans la ZAC des Jardins du Bourg à INGRE (45), 

- L’acquisition éventuelle de tous droits réels ou personnels susceptibles d’en améliorer la consistance ou 

d’en constituer l’accessoire, 

- La construction sur le terrain nommé Ilot B2 d’un programme de logements, dont une partie en accession 

et une partie en locatif social (VEFA sociale avec un bailleur), 

- La construction sur les terrains nommés Ilot D1 et D7 d’un programme de logements, dont une partie en 

accession et une partie en locatif social (VEFA sociale avec un bailleur), 

- La vente de ces lots et de leurs dépendances en totalité ou par fractions, et éventuellement leur location. 

- Généralement, toutes opérations pouvant se rattacher à l’objet défini ci-dessus, pourvu qu’elles ne 

modifient pas le caractère civil de la Société. 

 

Date de création : 25 mai 2018 
 

Montant du capital détenu : 98 € 

 

% de détention du capital : 49 % 

 

Nom des représentants 

SULLY IMMOBILIER 

SEMDO 

 

Chiffres clés financiers 
 

Total bilan 

Total endettement financier (auprès des établissements de crédits et des associés) 

Résultat net 

Avance en compte courant de la SEMDO 

 

239 749 € 

176 799 € 

-2 633 € 

135 717 € 

 

Nom des représentants de la SEMDO 

Edouard PASQUELIN, Directeur Général 
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Commentaires éventuels 

AR Nuances 1 : Nuances d’Ingré 

 

Programme 

La SEMDO a réalisé, en copromotion avec Sully Promotion, un programme immobilier de 27 logements 

collectifs sur un terrain situé à l’entrée de la ZAC des Jardins du Bourg d’Ingré.  

Le programme se décompose en 20 logements en accession à la propriété et 7 logements en locatif social. 

Les 7 logements locatifs sociaux sont vendus en VEFA à Vallogis. 

Les 20 logements en accession sont vendus directement par Sully Promotion. 

 

Avancement 

En 2017 la SEMDO en tant qu’aménageur avait acquis de la Ville d’INGRE le foncier correspondant à cette 

opération. 

En Janvier 2018 la SEMDO a déposé la demande de Permis de Construire de l’ensemble immobilier. 

En Juin 2018, la SCCV AR NUANCES a été créée. 

En Octobre 2018, le contrat de réservation avec Vallogis a été signé. 

L’acte de VEFA avec Vallogis a été signé le 10 avril 2019. 

Les 20 logements en accession ont été vendus. 

Le chantier a démarré en avril 2019 et a été réceptionné et livré aux acquéreurs en octobre 2020. 

L’opération sera clôturée en 2023.  

 

 

AR Nuances 2 : Terres d’Ingré 

Une deuxième opération de copromotion de 34 logements (24 logements en accession et 10 logements 

locatifs sociaux en VEFA avec Valloire) a été lancée en 2022.  

Le permis de construire a été obtenu en juillet 2022. 

Le contrat de réservation avec Valloire a été signé en octobre 2022. 

Il est prévu de lancer la consultation des entreprises au 1er trimestre 2023. 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Risques et contentieux 

Sans objet 
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Annexe 
 

 

Chiffres clés de la SAS AR CONFIDENCES 

Forme juridique : Société par Actions Simplifiées 
 

Dénomination sociale : SAS AR CONFIDENCES 
 

Métiers 
 

Objectifs et stratégie pour le territoire 

La Société a pour objet en France et à l'étranger, directement ou indirectement : 

 

- La réalisation de toutes opérations d’aménagement et/ou construction et promotion immobilière 

sur le territoire d’Orléans Métropole. 

- La réponse à toutes consultations de concessions d’aménagement sur ce territoire géographique, 

ainsi que la mise en œuvre de ces contrats en cas d’attributions par les collectivités ou 

établissements publics. : acquisitions foncières, réalisation des voies et espaces publics ou privés 

nécessaires, commercialisation des biens y compris sous le régime de la vente en état futur 

d’achèvement, et éventuellement leur mise en location. 

- Généralement toutes opérations industrielles, commerciales et financières, mobilières et 

immobilières pouvant se rattacher directement ou indirectement à l'objet social et à tous objets 

similaires ou connexes pouvant favoriser son développement. 

 

Date de création 17 juillet 2019 
 

Montant du capital détenu : 98 € 

 

% de détention du capital : 49 % 
 

Nom des représentants 

SULLY IMMOBILIER 

SEMDO 

 

Chiffres clés financiers 
 

Total bilan 

Total endettement financier (auprès des établissements de crédits et des associés) 

Résultat net 

Avance en compte courant de la SEMDO 

 

129 843 € 

157 963 € 

- 4 690 € 

77 563 € 

 

Nom des représentants de la SEMDO 

Edouard PASQUELIN, Directeur Général 
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Commentaires éventuels 
 

En Juillet 2019, la SAS AR CONFIDENCES a été créée. 

 

La SEMDO et la société SULLY IMMOBILIER se sont groupées pour répondre à un concours organisé par la 

Ville d’Orléans en 2018 portant sur l’aménagement de l’ancienne cité du Sanitas à Orléans. 

Les 2 sociétés ont été désignées lauréates du projet suivant délibération du CM en date du 30/01/2019. 

L’enjeu de ce projet était de concilier l’environnement très végétal et arboré du lieu avec un projet de 

constructions et d’aménagement correspondant à l’échelle du site tant en termes de gabarit que de gestion 

des flux. 

Un traité de concession d’aménagement a été signé le 17/07/2019. 

 

Cependant, la Ville a demandé par courrier en date du 03/06/2020 la résiliation du traité de concession. 

Cette résiliation a été actée suivant délibération du Conseil Municipal en date du 15/10/2020. 

 

La Société a été conservée en sommeil, dans l’attente de l’identification d’un nouveau programme sur le 

territoire d’Orléans Métropole. 

 

Les statuts de la SAS AR CONFIDENCES ont été modifiés le 25 janvier 2022 et indiquent désormais qu’elle a 

pour objet la réalisation de toute opération d’aménagement et de promotion immobilière sur le territoire 

d’Orléans Métropole. 

 

L’ilot démonstrateur du Val Ouest sera réalisé dans le cadre de cette SAS. Il comprend 30 logements (18 

collectifs, 8 maisons mitoyennes et 4 maisons isolées) en accession décomposés comme suit : 8 T2, 16 T3 et 

6 T4. 

 

Une réunion publique a eu lieu en juillet 2022, 2 autres sont prévues au 1er trimestre 2023. 

 

Le permis de construire sera déposé en 2023 et les travaux pourraient démarrer début 2024. 

 

 

Risques et contentieux 
Sans objet 
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Annexe 
 

 

Chiffres clés de la SEMPAT Orléans Val de Loire 

Forme juridique 

Société Anonyme d’Economie Mixte Patrimoniale 

 

Dénomination sociale 

SEMPAT ORLEANS VAL DE LOIRE 

 

Métiers 

Portage d’immobilier à vocation économique et de santé 

 

Objectifs et stratégie pour le territoire 
Commerce de proximité ou stratégique 
 
Accompagnement de la politique de santé, avec l’investissement dans les MSP ou des cabinets médicaux 
pluridisciplinaires 
 
Immobilier d’entreprises et de services, dans les quartiers QPV, d’affaires, ou en zones d’activités 
 

Date de création 

07 octobre 2011 

 

Montant du capital détenu 

8 400 € 

 

% de détention du capital 

1,016 % 

 

Nom des représentants 

Luc NANTIER, Président 

Jean-Pierre MILLET, Directeur Général 

 

Chiffres clés financiers 
 

Total bilan 

Total endettement financier (auprès des établissements de crédits et des associés) 

Résultat net 

Avance en compte courant de la SEMDO 

16 704 251 € 

8 541 001 € 

140 429 € 

0 € 

 

Nom des représentants de la SEMDO 

Edouard PASQUELIN, Directeur Général 

 

Commentaires éventuels 

Risques et contentieux  
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La SEMPAT Orléans Val de Loire a été créée en Octobre 2011 par la Ville d’Orléans, la Caisse des Dépôts et 
Consignations, la Caisse d’Epargne Loire Centre, le Crédit Agricole Centre Loire, la Caisse Régionale du Crédit 
Mutuel du Centre, Orléans Gestion et la SEMDO. 
La société n’a pas de personnel. Une convention de prestations de services portant sur la gestion de la société 
et la gestion locative et technique des actifs a été signée entre la SEMPAT et la SEMDO. Jean-Pierre MILLET 
est le Directeur Général. Edouard PASQUELIN représente la SEMDO en tant qu’administrateur. 
 
La société a été créée avec un capital 4 000 000 € dont 50 % libéré à la création. A la création la participation 
de la Ville d’Orléans dans la SEMPAT était de 73,2 %, celle de la CDC de 17,0 %, les 9,8% restant du capital 
étaient répartis entre les quatre actionnaires bancaires, la SEMDO et Orléans Gestion. La participation au 
capital de la SEMDO est de 8 000 € soit 0,2 %. 

Conformément à son plan d’affaires, une augmentation de capital a été décidée et réalisée en 2018. Après le 

lancement de la procédure par l’Assemblée Générale en Juin 2018, le Conseil d’Administration réuni en 

Octobre 2018 a acté le montant définitif de l’augmentation de capital soit : 4 270 000 €, portant le nouveau 

capital social à 8 270 000 €. 

 

Lors de sa séance du 10 Décembre 2018, le Conseil d’Administration a constaté la réalisation de 

l’augmentation du capital, et le versement de 50 % de la valeur des parts sociales par les différents 

actionnaires. L’Assemblée Générale du 24 Juin 2019 a approuvé les statuts modifiés suite à cette 

augmentation de capital. 

La somme de 2 135 000 € a été déconsignée en date en décembre 2018. La libération du solde du capital est 

intervenue en 2022, ce qui a permis d’engager le remboursement du solde de l’avance en compte courant 

d’associé de la Ville d’Orléans, qui formellement a été constaté en Janvier 2023. 

 

Gestion locative et résultats  

Au 31 décembre 2022, la SEMPAT était propriétaire de 5 actifs : les bureaux de POLE EMPLOI et de la Maison 

de l’Emploi à Orléans la Source, les Murs de l’Hôtel EMPREINTE Quai du Châtelet à Orléans, la Grande Halle 

Charpenterie Place de Loire à Orléans, 2 cellules commerciales rue du Petit Puit à Orléans, et les murs de la 

Maison de Santé Pluridisciplinaire Liliane Coupez à l’Argonne (Orléans). 

 

 

IMMEUBLE POLE EMPLOI  

POLE EMPLOI et MAISON DE L’EMPLOI payent 

régulièrement leurs loyers. 

MAISON DE L’EMPLOI a fait part de sa décision de 

quitter les lieux, et un bail précaire a été signé jusqu’au 

15 Septembre 2023. Le Conseil Départemental du Loiret 

a manifesté son intérêt pour reprendre la totalité des 

locaux au départ de la Maison de l’Emploi. 

 
 
 

HOTEL EMPREINTE  

A fin 2022, la dette locative s’élève à 47 K€. Un plan 

d’apurement a été signé avec un échéancier jusqu’en 

Septembre 2023.  

 
 
  

EMPREINTE HOTEL 

IMMEUBLE POLE EMPLOI 
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LA HALLE CHARPENTERIE  

A fin 2022, la dette locative s’élève à environ 220 K€ (4 

locataires sur 5 sont concernés). Mais des plans 

d’apurement ont été signés, et les échéanciers de 

remboursements sont globalement respectés. 

 

Par ailleurs, la Société CAP 117, dont l’offre n’avait pas été 

retenue en 2018 pour la cellule ex Passion Culture, avait 

mis en cause la SEMPAT sur les conditions d’attribution 

du bail, et l’a saisie d’une demande préalable indemnitaire 

de 771 886 € par courrier reçu le 2 Décembre 2019. Elle 

demandait entre autres la requalification des baux en 

concession d’occupation de domaine public. Elle a ensuite 

déposé une requête au Tribunal Administratif sur ces 

motifs. Par Jugement du 1° Décembre 2022, le TA a 

débouté CAP 117 de sa demande pour incompétence de 

juridiction 

 
 

2 COMMERCES RUE DU PETIT PUITS 

Les locataires sont à jour de leurs loyers. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

MSP LILIANE COUPEZ 

La SISA est à jour de ses loyers 

 
 
 
 
 
 

RESULTATS  
Avant établissement des comptes, les résultats prévisionnels 2022 de la société s’établissent prévisionnellement à :  

 Chiffre d’affaires = environ 1 227 K€  
 Résultat probable net = 146 K€ 

 

 

 

  

COMMERCES RUE DU PETIT PUITS 

HALLE CHARPENTERIE 

MSP LILIANE COUPEZ 
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Annexe 
 

 

Chiffres clés de STUART Commercial SA 

Forme juridique 

Société Anonyme à Directoire et Conseil de surveillance 

 

Dénomination sociale 

STUART COMMERCIAL SA 

 

Métiers 

Administration d’un centre commercial 

 

Objectifs et stratégie pour le territoire 
 

Date de création 

15 janvier 1999 

 

Montant du capital détenu 

355 395,00 € 

 

% de détention du capital 

28,17 % 

 

Nom des représentants 

Président : M. KHALDI 

 
 

Chiffres clés financiers 
 

Total bilan 

Total endettement financier (auprès des établissements de crédits et des associés) 

Résultat net 

Avance en compte courant de la SEMDO 

 

en cours d’élaboration 

en cours d’élaboration 

-23 567 K€ 

56 000 € 

 
 

Nom des représentants de la SEMDO 

Jean-Pierre MILLET, Adjoint au Directeur Général de la SEMDO est Président du Conseil de Surveillance 

Edouard PASQUELIN, Directeur Général de la SEMDO, est Administrateur 

 

Risques et contentieux 

Sans objet 

Commentaires éventuels 

  

Stuart Commercial SA 
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Vie sociale 
STUART COMMERCIAL SA est une société anonyme à directoire et conseil de surveillance au capital de 
1 261 500 euros dont le siège social est hébergé dans les locaux de la SEMDO 6 avenue Jean Zay à ORLEANS. 
La SA Stuart Commercial a acquis en avril 2000 le centre commercial, situé boulevard Marie Stuart à ORLEANS, 
Ce centre commercial situé dans la zone sensible du quartier de l’Argonne est l’unique actif de la société. 
Il est constitué de 11 cellules commerciales totalisant 2 700 m² utile dont une supérette de 900 m² de surface 
de vente, une pharmacie de 500 m2 environ, un bureau de poste de 230 m² et 8 commerces de proximité, 
boulangerie, boucherie, etc... 

 
La SEMDO détient 2 452 actions soit 28,18 % du capital social de Stuart Commercial SA. 
Le total du bilan de la société ressort en 2021 à 2 329 K€  
Le capital de la société de 1 261 500 euros est réparti en 8 700 actions comme suit :  

 Caisse des Dépôts et Consignations37.56 % 

 Caisse d’Epargne  34.22 % 

 SEMDO 28.18 %  

 M. KHALDI 00.01 % 

 M. MILLET (prêt SEMDO) 00.01 %  

 SOVIM 00.01 % 

 M. POLIGNE 00.01 % 
Le portage et la gestion de ces murs commerciaux par ce groupe d’actionnaires, dont les deux banques, est 
motivé par l’intérêt public de conserver des commerces et services de proximité dans ce quartier bénéficiaire 
d’opérations de renouvellement urbain. 

 
Monsieur Ridha KHALDI, pharmacien du centre commercial, est Président du Directoire ; Monsieur Jean-Pierre 
MILLET est Président du Conseil de Surveillance depuis septembre 2021. 

 
La société n’a pas de personnel. Les prestations de gestion locative, gestion technique et gestion financière 
de la société sont réalisées par la SEMDO au titre d’une convention de prestations de services. 
 

Gestion locative et résultats 
Le centre commercial est constitué de 11 commerces de proximités dont une moyenne surface alimentaire, 
une pharmacie, une agence postale, une boulangerie, un bureau de tabac-presse. 
 

La société NS DISTRIBUTION (enseigne O’HALLES), arrivée en 2017 pour la reprise de la supérette (laquelle 

avait subi 2 dépôts de bilan consécutifs précédemment), a son loyer indexé sur le volume de son chiffre 

d’affaires, lequel est positif ; en effet ce dernier est en hausse continuelle depuis son lancement. 

 

Avant établissement des comptes, les résultats prévisionnels 2022 sont :  

o Chiffre d’affaires : 243 K€ 

o Résultat d’exploitation : 15 K€ 

o Résultat courant : - 4 K€ 

o Résultat net négatif : - 24 K€ (absence d’intégration dans ce résultat net prévisionnel de la part variable 

du loyer de la supérette, laquelle s’est élevée pour 2022 à 53 K€ HT) 
 

Travaux de restructuration  

Le centre a connu quatre tranches de restructuration depuis son acquisition par la société. 

Le Directoire étudie les conséquences du projet de démolition de la partie Sud-Ouest du centre (Poste, 

Pharmacie et Tabac Presse), démolition prévue dans le cadre du renouvellement urbain de l’Argonne porté 

par la Ville d’Orléans avec l’ANRU 2. 
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Principales activités,  
opérations de l’année  
et situation financière  

 

 

1 Principales activités et opérations de l’année 

Le Chiffre d’opérations 2022 de la société correspondant à l’ensemble des dépenses effectuées sur nos 

opérations et celles qui nous sont confiées par nos mandants s’élève à plus de 30 M€ HT. 

 

Sur ces dépenses réglées en 2022, le poste acquisitions foncières a été de 4 M€ HT, les postes études, 

travaux et honoraires sur travaux ont été d’environ 22 M€ HT, les autres dépenses concernent des frais 

financiers, assurances et autres honoraires. 

 

Le Chiffre d’affaires 2022 de la société s’élève à environ 25 M€ HT incluant les participations des 

concédants pour 15 M€ HT. 

Vous trouverez ci-dessous le détail par métier des chiffres d’opérations 2022 avec les principaux 

indicateurs d’activités. 

Ce chiffre d’affaires correspond à environ 36 opérations actives, étant précisé que plusieurs opérations 

d’aménagement comportent en construction des sous-opérations (3 pour la Zac Carmes Madeleine, 2 

pour la Zac Interives...)  

 

AMENAGER 

Les investissements réalisés en 2022 
 

En 2022, nos investissements en termes d’études, travaux et d’honoraires (hors acquisitions foncières, 

frais divers et rémunération société) dans les 24 opérations d’aménagements actives se sont élevés à 

près de 11 M € HT.  

 

Au 31 décembre 2022, 24 opérations d’aménagement sont actives :  

− 18 Zones d’Aménagement Concerté sous forme de concession. 

− 2 Opérations hors procédure d’urbanisme sous forme de concession. 

− 2 Concessions sous forme de Permis d’Aménager. 

− 1 Opération sous forme de Contrat de Revitalisation Artisanale et Commerciale. 

− 1 Opération sous forme d’Opération de Restauration Immobilière 

 

5 Concessions d’Aménagement sont en phase de clôture : la Zac de la Bosserie à Gien, la Zac Cœur de 

Ville à Fleury-les-Aubrais, les Zac Halles 1, Halles 2, Allées de la Source à Orléans. 

 

1 Concession d‘aménagement a été clôturée sur l’exercice 2022 : la ZAC de la Cerisaille à Saint Jean le 

Blanc. 
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La part du chiffre d’opérations en 2022 (travaux et honoraires) des principales opérations est la 

suivante : 

− La ZAC Carmes Madeleine à Orléans : 30%  

− La ZAC Interives à Fleury les Aubrais : 25% 

− La ZAC Les Jardins du Bourg à Ingré : 15%  

− ZAC du Grand Hameau à St Jean de Braye : 9% 

 

L’ensemble de cette activité est réalisé dans le cadre de 11 conventions publiques d’aménagement aux 

risques du concédant et de 13 concessions d’aménagement aux risques du concessionnaire. 

 

 

ETAT DU STOCK PHYSIQUE 

 

Les parcs d’activités  

2 opérations actives ne portent que sur des parcs d’activités sur l’Agglomération d’Orléans : 

La Zac du Moulin à Olivet, et le Campus AgreenTech à Orléans la Source. 

La convention publique d’aménagement de la Zac de la Bosserie à Gien est venue à échéance en 2019, 

et le foncier a été rétrocédé à la Communauté de Communes du Giennois. L’opération sera clôturée sur 

l’exercice 2023. 

 

Le stock total à mettre sur le marché, à court, moyen ou long terme, y compris les terrains à acquérir, ou 

à viabiliser, mais faisant l’objet d’une procédure d’urbanisme, représente 21 000 m² de Surface de 

Plancher sur la Métropole d’Orléans. 

 

Les opérations à vocation d’habitat ou mixtes habitat/tertiaire-activités 

Les cessions ont porté sur 7 498 m² de Surface de Plancher en 2022.  

Ces cessions correspondent à 96 logements dont 39% sur la commune d’Orléans, 37% sur la commune 

d’Olivet, 14% sur la commune d’Ingré. 

 

L’année 2022 n’a pas connu de nouvelle opération permettant de renouveler notre stock de terrains 

immédiatement constructibles destinés aux Promoteurs Immobiliers et aux Bailleurs. 

Cette baisse constante depuis plusieurs années est liée à l’ancienneté de certaines de nos opérations qui 

ne comportent presque plus de foncier disponible et à la multiplication des procédures de montage ainsi 

que l’allongement des procédures d’autorisations environnementales des nouvelles opérations qui 

ralentit considérablement le renouvellement du stock disponible pour construire. 

 

Le stock total à mettre sur le marché à court, moyen ou long terme, y compris les terrains à acquérir, ou 

à viabiliser, mais faisant l’objet d’une procédure d’urbanisme, s’élève à environ 392 720 m² de Surface de 

Plancher.   
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Stock opérationnel au 31 décembre 2022, acquis ou non, viabilisé ou non, à court, moyen ou 

long terme 

 

 

Collectivité Opération 

Habitat ou mixte 

Habitat / Activité 

Activité 

uniquement 

m² SDP m²SDP 

Orléans Métropole ZAC "PA du Moulin"  2 500 

Orléans ZAC Coligny -  

Orléans ZAC Allées de la Source -  

Orléans ZAC Sonis -  

Orléans ZAC Clos de la Fontaine 2 550  

Orléans ZAC Bourgogne 1 100  

Orléans ZAC Carmes Madeleine 37 660  

Olivet ZAC du Larry 12 000  

Olivet ZAC Clos du Bourg 33 500  

Ingré ZAC Les Jardins du Bourg  13 300  

Saint-Jean-de-Braye ZAC du Grand Hameau 25 240  

Orléans Métropole Campus AgreenTech  18 500 

Malesherbois Lotissement Cassini 7 300  

Orléans ZAC Jardins du Val Ouest 45 320  

Orléans Métropole ZAC Interives 1 122 100  

Orléans ZAC du Fil Soie 66 120  

Orléans Métropole César Franck  3 560 

Orléans Métropole Ccial Les Halles Bolière  1 970 

 TOTAL 366 190  26 530 

 

Ce stock représente : 

 

− 253 380 m² de plancher destinés à réaliser 2 800 logements environ (dont 50 % sur Orléans et le 

reste essentiellement sur quatre autres communes de l’Agglomération d’Orléans). 

 

− 139 340 m² de plancher à construire sur l’Agglomération Orléanaise pour de l’activité (commerces, 

bureaux, entreprises, équipements), essentiellement sur la ZAC Carmes Madeleine, la ZAC Interives, 

la ZAC du Larry, le Campus Agreen Tech, la ZAC du Fil Soie, l’îlot César Franck. 

 

Le stock est principalement disponible sur les ZAC Interives, Carmes Madeleine, Grand Hameau, Jardins 

du Bourg, qui sont déjà en phase opérationnelle, et sur 3 Zac dont l’engagement opérationnel reste à 

réaliser : Fil Soie, Val Ouest, Clos du Bourg. 
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COMMENTAIRE SUR NOTRE PRODUCTION 

 

Négociations et acquisitions foncières 

 

En 2022, nous avons procédé à l’acquisition de parcelles bâties ou non bâties ou de lots de 

copropriété, principalement : 

- sur la Zac des Jardins du Bourg à Ingré (1 ha) 

- sur la Zac du Clos du Bourg à Olivet (0,3 ha) 

- sur la Zac du Grand Hameau à Saint Jean de Braye (0,1 ha) 

- sur la Zac Carmes Madeleine à Orléans (1 immeuble) 

- dans le cadre de l’OPAH RU/ORI à Orléans (4 immeubles) 

 

Les acquisitions réalisées en 2022 totalisent 3,4 M€ HT. 

 

Commercialisation 
 

Ventes effectuées en m² de terrain 

 

Types 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 

Activités  12 000 2 443   3 866    

Bureaux  1 071 4 500 8 958 13 416 6 923  13 936  

Commerces  391    100 1 200   

Equipements      800 16 584   

Logements          

dont PLUS 2 521  1 663 10 837 700  1 509 1 192 

dont accession / 

 investisseurs privés 
22 900 36 082 30 343 44 681 29 339 20 054 21 987 10 348 

         

TOTAL m² terrain 38 883 43 025 40 964 68 934 41 728 37 838 37 432 11 540 

 

Le volume des m2 de foncier est inférieur à la moyenne des dernières années. 
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Ces ventes de terrain représentent les droits à construire suivants exprimés en m² de surface 

de plancher 
 

Types 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 

Activités  3 000 795   1 856    

Bureaux  4 100 2 100 5 310 6 610 15 260  14 168  

Commerces  1 100    286 1 494 1 442  

Equipements      612 23 500*   

Logements          

dont PLUS 2 600  628 4 926 420  5 304 1 002 

dont accession / 

 investisseurs privés 
22 637 16 135 20 635 17 567 14 121 12 190 18 950 6 496 

         

TOTAL SDP 33 437 19 030 26 573 29 103 32 555 37 184 39 864 7 498 

* Campus DEG et ESTP Madeleine  

 

L’exercice 2022 est marqué par un volume de commercialisation inférieur à la moyenne des années 

précédentes. Ce ralentissement tient au fait que de nombreux compromis de vente ont été signés sur 

l’année 2022 et que la réitération des ventes par acte authentique interviendra sur l’exercice 2023.   

 

 

Construire en Mandat 
 

Les investissements réalisés en 2022 (pour le compte de tiers) 
 

La programmation, les études et la réalisation d’équipements collectifs, dans le cadre de conventions de 

mandat pour le compte de collectivités ou d’établissements publics, font partie d’un champ d’activités dans 

lequel la SEMDO apporte une valeur ajoutée. 
 

En 2022, nous avons investi environ 6 M€ HT, au titre des 5 conventions de mandat actives.  

 

Les investissements ont principalement porté sur les opérations suivantes : 

 

− La rénovation d’un bâtiment du Lycée Verdier à Montargis 

− La restructuration du Lycée Le Chesnoy à Amilly 

− La poursuite des études et les premiers travaux du projet de renouvellement urbain du quartier des 

Chaises à Saint Jean de la Ruelle 

− Les études du projet de campus DEG Porte Madeleine à Orléans 
 

 

Au 31 décembre 2022 : 

− 5 conventions de mandat sont en activité. 3 conventions ont été clôturées en 2022. 
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Opérations directes engagées 
  

Nous avons investi, en 2022, au titre de 5 opérations directes (opérations propres), près de 8 Millions d’euros 

HT ; montant recouvrant essentiellement des travaux 

 

 

BEGUINAGE INGRE 2 

Il s’agit de la deuxième tranche du programme du Béguinage. Ce programme est constitué par 14 logements 

locatifs sociaux, vendus à Immobilière 3F et 2 maisons individuelles en accession. Le chantier a été réceptionné 

en Juin 2020. La dernière maison en accession a été vendue en novembre 2022. 

 

VEFA B2 LARRY 

L’acte de Vente en Etat Futur d’Achèvement a été signé en décembre 2019 avec TONUS TERRITOIRES (nu 

propriétaire) et LOGEMLOIRET (usufruitier). La livraison des 21 logements collectifs et des 8 logements 

individuels est intervenue le 28 octobre 2021. L’année 2022 a été consacrée au suivi de la garantie de parfait 

achèvement. 

 

LOTISSEMENT HUISSEAU SUR MAUVES 

La Cour Administrative d’Appel a rejeté, par jugement en date du 13 décembre 2022, le recours introduit par 

un riverain sur le Permis d’Aménager.  

 
 

PROMOTION « L’OBIONE » - ZAC du LARRY à OLIVET 

L’opération porte sur un programme de 43 logements répartis en trois volumes bâtis pour la réalisation de 

17 logements locatifs sociaux en VEFA pour le compte de 3F et de 26 logements en accession en VEFA. Au 

31 décembre 2022, la VEFA avec le bailleur 3F a été signée ainsi que 9 VEFA portant sur des logements en 

accession.  

 

PROMOTION « PARTNAIRE » - ZAC du MOULIN à OLIVET 

L’opération porte sur la réalisation d’un immeuble de bureaux 3 258 m² de surface de plancher sur 3 niveaux. 

L’intégralité du programme a été vendue en état futur d’achèvement au GROUPE PARTNAIRE pour 

l’installation de son siège social. 
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Répartition des opérations par clients  
 

 

En matière de chiffres d’affaires de fonctionnement (rémunération), le graphique suivant montre la répartition 

des rémunérations selon le donneur d’ordre. 

 

A fin 2022, 36 opérations ont une activité, dont le degré d’intensité diffère d’une opération à l’autre. 

 

 
 

Les opérations confiées par Orléans Métropole représentent 35% du chiffre d’affaires de fonctionnement de 

la Société, et celles de la Ville d’Orléans 17%. 

 

Les rémunérations et marges opérationnelles des opérations directes et prestations de services de la Société 

développées pour le compte de clients privés, hors collectivités locales, représentent 20 % du total des 

produits de fonctionnement.  

Ce chiffre est donc en phase avec le plan d’Affaires 2021-2025 prévoyant que la part de cette activité doit 

atteindre 15 à 20 %. 

 

Le graphique suivant présente, par clients, le nombre d’opérations engagées 
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2 Situation financière  

LE BILAN PAR ACTIVITES (EN K€) 
 

 
  

Capital souscrit non appelé

Immobilisations incorporelles 8 8 12

Immobilisations corporelles 46 46 66

Immobilisations corporelles en cours

Immobilisations financières 541 541 495

TOTAL ACTIF IMMOBILISE 595 595 573

En cours de production 64 981 2 083 67 064 63 842

Avances et acomptes sur commandes 43 102 145 170

Clients, Autres créances et divers 605 2 678 4 513 7 796 9 673

Prêts aux mandants 15 15 1

Disponibilités de Trésorerie Sté 7 271 7 271 9 024

Disponibilités de Trésorerie opérations 25 693 9 21 25 723 24 728

Charges constatées d'avance 3 2 217 2 220 2 387

TOTAL ACTIF CIRCULANT 33 615 24 69 978 6 617 110 234 109 825

SOUS TOTAL 34 210 24 69 978 6 617 110 829 110 398

Comptes de liaison des opérations 5 226 6 765 24 444 315 36 750 33 794

TOTAL ACTIF 39 435 6 789 94 422 6 932 147 578 144 192

CAPITAUX PROPRES 6 436 227 6 663 6 281

SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT

PROVISIONS POUR RISQUES/CHARGES 63 7 970 8 033 5 570

DETTES 1 421 6 789 83 593 4 328 96 132 98 548

     Emprunts et avances reçues 633 42 238 42 871 42 421

     Dettes financières diverses 1 013 1 013 1 117

     Dettes fournisseurs et comptes rattachés 187 489 901 567 2 145 1 649

     Avances et acompte reçus 820 820 127

     Dettes fiscales et sociales 435 13 639 1 087 3 105

     Autres dettes et dettes sur immobilisations 46 154 313 513 287

     Avances des mandats 6 146 6 146 5 390

     Produits constatés d'avance 120 38 295 3 122 41 537 44 452

SOUS TOTAL 7 920 6 789 91 563 4 555 110 828 110 399

Comptes de liaison des opérations 31 514 2 859 2 377 36 750 33 794

TOTAL PASSIF 39 435 6 789 94 422 6 932 147 578 144 192

ACTIF Fonctionnement Mandats
Concessions 

d'aménagement
Opérations propres Bilan 2022 Bilan 2021

PASSIF Fonctionnement Mandats
Concessions 

d'aménagement
Opérations propres Bilan 2021Bilan 2022
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LE RESULTAT PAR ACTIVITES (EN K€) 
 

La décomposition du compte de résultat (tel qu’il figure aux comptes annuels) par activités de la société se 

présente ainsi : 

RESULTAT AU 31 DECEMBRE 2022 
 
 
 
 
  

Vente à des tiers (Chiffre d'affaires) 405 6 663 3 032 10 100 17 122

Participations des concédants (Chiffre d'affaires) 15 014 15 014 9 970

Production stockée 391 1 124 1 707 3 222 -2 356

Production immobilisée

Reprises et transferts de charges 1 829 22 329 24 158 19 029

Subventions d'exploitation 6

Autres produits 210 210

TOTAL PRODUITS EXPLOITATION 2 835 7 787 42 082 52 704 43 772

Achats de matières 600 600 598

Autres achats et charges externes 758 6 990 19 793 27 541 23 441

Impôts, taxes et versements assimilés 100 100 118

Frais de personnel 1 713 1 713 1 680

Amortissements et provisions 38 7 970 8 008 5 625

Autres charges 14 319 14 319 11 835

TOTAL CHARGES EXPLOITATION 2 610 7 590 42 082 52 282 43 298

RESULTAT EXPLOITATION 225 197 422 474

quote-parts de résultat sur

Bénéfice ou perte transférée

Perte ou Bénéfice transféré 8

Produits financiers 76 76 2

Charges financières 37 37 18

RESULTAT FINANCIER 39 39 -16

Produits exceptionnels 30 30

Charges exceptionnelles 81 81 1

RESULTAT EXCEPTIONNEL -81 30 -51 -1

Impôt société 27 27 76

RESULTAT NET 156 227 383 373

RESULTAT Fonctionnement Opérations propres
Concessions 

d'aménagement
Résultat 2022 Résultat 2021
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LES RESULTATS 2022 DU FONCTIONNEMENT, COMPARES AUX ANNEES ANTERIEURES ET AU BUDGET 
 

EVOLUTION DE L’ACTIVITE 
 

En milliers d'euros       Exercice   Exercice   Exercice  Exercice  Exercice 

        2018   2019   2020  2021  2022 

                        

                        

PRODUITS D'EXPLOITATION       2 316   2 525   2 605  2 804  2 835 

Rémunérations sur conventions       1 768   1 971   2 094  1 947  1 809 

Rémunérations sur conventions       996   1 291   1 307  1 355  1440 

Rémunérations de commercialisation       385   472   742  473  290 

Rémunérations sur foncier       387   208   45  119  79 

Rémunérations sur mandats       214   231   267  289  258 

Rémunérations sur mandats       214   231   267  289  258 

Produits divers & accessoires       26   2   2  6  210 

Prestations de service       225   280   207  390  538 

Transferts de charges & provisions       83   41   35  172  20 

                        

PRODUITS FINANCIERS       41   32   6  2  38 

PRODUITS EXCEPTIONNELS       0   26   0  0    

                        

                        

TOTAL PRODUITS       2 357   2 583   2 611  2 806  2 873 

                        

CHARGES EXPLOITATION       2 173   2 337   2 412  2 424  2 609 

Achats       41   45   36  20  15 

Services extérieurs et autres       490   650   614  546  743 

Impôts & taxes       32   33   57  31  34 

Frais personnel       1 554  1 543  1 627  1 769  1 779 

Dotations amortissements       56   66   78  58  0 

Dotations provisions       0   0   0  0  38 

Autres charges                     0 

CHARGES FINANCIERES       0   0   0  18  0 

CHARGES EXCEPTIONNELLES       4  26  0  1  81 

IMPOT SOCIETE       91   116   97  76  27 

                        

                        

TOTAL CHARGES       2 268   2 479   2 509  2 519  2 717 

                        

RESULTAT D'EXPLOITATION       143   188   193  381  226 

RESULTAT FINANCIER       41   32   6  -16  38 

RESULTAT EXCEPTIONNEL       -4   0   0  -1  -81 

                        

RESULTAT DES OPERATIONS PROPRES       163   205   300  84  227 

IMPOT SOCIETE       91   116   97  76  27 

                        

                        

RESULTAT NET       252   309   402  373  383 

% du CA       11,30%   12,40%   15,60%  14,17%  13,61% 
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3 Présentation du chiffre d’affaires 

Les éléments présentés ci-après sont une extraction du rapport financier lequel explicite les données 

LE CHIFFRE D’OPERATIONS 2022 

EVOLUTION DU CHIFFRE D’OPERATIONS  
 

CHIFFRE D'OPERATIONS PAR NATURE DE CONTRAT (EN MILLIERS €) 
           

  2017  2018  2019  2020  2021  2022 
                    

Concession d'aménagement 27 363     29 043        24 451        21 363        18 323     17 390 

Mandat  7 691     1 828          1 948                  7 150  7 232       5 357 

Operations propres  1 692             1 639  1 307             2 051      3 226  7 590 

                    

Total  36 746     32 510     27 706              30 564  28 781           30 337 
                    

 

CHIFFRE D'OPERATIONS PAR NATURE DE CONTRAT (EN %) 
           

  2017  2018  2019  2020  2021  2022 
                    

Concession d'aménagement 74 %     89 %  88 %     70 %     64 %     57 %    

Mandat  21 %     6 %  7 %  23 %     25 %         18 % 

Operations propres  5 %     5 %  5 %     7 %     11 %  25 % 

                    

Total  100 %     100 %     100 %     100 %     100 %     100 %    
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LE CHIFFRE D’AFFAIRES DES OPERATIONS 
 
 

CHIFFRE D'AFFAIRES DES OPERATIONS PAR NATURE DE CONTRAT (EN MILLIERS €) 
       

 
 

2017  2018  2019  2020  2021  2022 
             

Concession d’aménagement 18 946  19 732  13 321  42 086  23 297  18 046 

Operations propres  2 475  1 519  2 990  2 399  3 335  6 662 

                    

Total  21 421  21 251  16 311  44 485  26 632  24 708 
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LE CHIFFRE D’AFFAIRES STRUCTURE 
 

Chiffre d'affaires en K€  2017  2018  2019  2020  2021  2022 
                       

STRUCTURE  PRESTATION 
SERVICES   

135  131    195     160   135    146 
   

 
                

  REMUNERATIONS OP 
PROPRES  

174  94  85  47      255  391 
   

                 

  REMUNERATION 
MANDAT   

269  215    231    267      289  258 
   

                 

  REMUNERATION 
CONCESSIONS  

1 496     1 768    1 971    2 093    1 947  1 809 
                      

  
Chiffre d'affaires + 
rémunération 
d'opérations  

 2 075    2 207    2 483    2 568    2 627  2 605 

                      

OPERATION PROPRE MARGES    206  163  205  300    84    227 
                     

  TOTAL OP   206  163    205    300    84    227 
                     

TOTAL  2 281    2 370    2 688      2 868      2 711    2 833 
                        

               

                     

Activité Concession (Part en % dans la Rem 
totale)  

  72%   80%   79%   82%   74%  69 % 

             
Activité Mandat (Part en % dans la Rem 
totale)  

  13%   10%   9%   10%   11%  10 % 

             

Structure (Part en % dans la Rem total)    91%   93%   92%   90%   97%  92 % 

             
Marge Opérations propres (Part en % dans la 
Rem totale)  

  9%   7%   8%   10%   3%  8 % 
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4 Perspectives de développement 

Les opérations 

 

De manière générale et en trame de fond de l’activité de la SEMDO, une charte et un plan stratégique ont été 

approuvés par le Conseil d’Administration réuni en séance le 06 décembre 2022. 

 

La charte a vocation à identifier les objectifs de l’action de la SEMDO et à communiquer sur le « virage » à 

prendre en matière d’aménagement. A cet égard, la SEMDO a sollicité son adhésion à la démarche « 

entreprises engagées pour la nature ». 

 

Le plan stratégique redéfinit, à l’aune de la charte, un certain nombre d’axes de développement en s’appuyant 

sur le plan d’affaires adopté en 2020. Il comprend ainsi des actions en matière de transition écologique et de 

démarche RSE.  

 

L’objectif poursuivi à travers l’adoption de ces documents vise à positionner la SEMDO en qualité d’acteur 

principal de la feuille de route de la transition écologique adoptée par la métropole d’Orléans. 

 

De manière plus factuelle, la durée de vie moyenne restante des 24 concessions en cours est de 4 ans. 

6 concessions devraient être clôturées en 2023. La durée de vie moyenne restante des 5 mandats en cours 

est de 2 ans. 

 

L’avancement global de réalisation à fin 2022 est de : 

− 61 % en investissement 

− 57 % en montant des recettes prévisionnelles 

− 56 % en surfaces commercialisées 

 

Fin 2022, l’endettement sur les opérations d’aménagement est identique - 42 M€ - à celui constaté à fin 2021. 

Ce niveau d’endettement traduit notamment la poursuite de l’engagement important sur les opérations 

Carmes Madeleine et Interives. 

 

En 2022, la SEMDO a initié deux nouvelles opérations propres : 

- un deuxième programme pour la SCCV AR NUANCES, avec 10 logements sociaux et 20 logements en 

accession, sur la ZAC Jardins du Bourg à Ingré, 

- un programme pour la SAS AR CONFIDENCES, avec 30 logements (18 collectifs, 8 maisons mitoyennes et 4 

maisons isolées) en accession à la propriété. 

 

La SEMDO a également engagé la préparation d’une réponse à la consultation d’aménageurs lancée en le 28 

novembre 2022 par Orléans Métropole pour l’aménagement de la ZAC de l’Eco-quartier des Groues sur les 

communes d’Orléans et de Saint Jean de la Ruelle. 

 

Le programme de cette opération d’aménagement prévoit la réalisation sur une vingtaine d’années : 

- de 900 à 1000 logements  

- de 15 000 m² d’activités économiques  

- d’un grand parc support d’équipements de loisirs légers et raccordé aux cheminements plantés pour une 

surface de l’ordre de 12,5 ha au moins, et d’un seul tenant avec une partie centrale naturelle, cohérente avec 

les zones à protéger ;  

- d’équipements en propres, tels que les espaces publics, les voies de desserte ou de maillage.  

- d’équipements publics sous maitrise d’ouvrage des collectivités  

 



Rapport annuel du mandataire au 31/12/2022  41 

La SEMDO a d’ores et déjà mobilisé des compétences pluridisciplinaires (programmiste, architecte-urbaniste, 

paysagiste, BET VRD et environnementaux, agence de communication et de concertation) et noué des 

partenariats avec des opérateurs (bailleurs sociaux) afin de satisfaire aux exigences du cahier des charges de 

la consultation et présenter une candidature et une offre le 24 avril 2023.  

 

 

Le fonctionnement de la société  

 

La digitalisation du traitement de la facturation précédemment engagée s’est poursuivie en 2022. La 

facturation dématérialisée via la plateforme AIRFACT est en cours de généralisation. Parallèlement, la SEMDO 

a confié à la société KADYS au mois de décembre 2022 le déploiement d’une Gestion Électronique des 

Documents (GED), système informatique de gestion des documents numériques. 

 

Enfin, le Conseil d’Administration réuni en séance le 06 décembre 2022 a approuvé l’acquisition des lots de 

copropriété précédemment occupés au sein de l’immeuble Le Millénium par le Crédit Agricole. Ces locaux 

ont vocation à contribuer à l’extension du siège social de la SEMDO dont la rénovation est projetée sur les 

années 2023 et 2024. 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1 
 

Opérations réalisées pour le compte  

d’Orléans Métropole 
  



Rapport annuel du mandataire au 31/12/2022  43 

 

112 – PARC DU MOULIN A OLIVET 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Programme 
ZAC d’environ 22 ha dont 1 ha en logements, 14 ha en 

activités, et 2 ha en « village d’entreprises ». Le secteur 

Habitat est achevé depuis la mi- 2005.  

La concession devant s’achever en 2022, une 

proposition de prolongation de la durée du traité de 

concession, jusqu’en février 2025, a été adressée afin de 

permettre la réalisation de la requalification du 

boulevard DUHAMEL, la commercialisation des 

4000m² de terrains disponibles., jusqu’en février 2022, 

et la bonne fin de l’opération. 

 

Travaux 
L’ensemble des voiries et réseaux de l’opération ont été 

remis antérieurement à l’AgglO ainsi que l’axe vert 

central et l’espace vert de l’entrée sud. 

La requalification du boulevard DUHAMEL 

DUMONCEAU sera lancée à l’issue des travaux de clos 

couverts des deux ilots en travaux. Les études pour cette 

requalification se sont poursuivies en 2022 

 

Commercialisation 
En 2022 

− MAGELIM a poursuivi les travaux pour le projet LA 

BANQUE POSTALE,  

− Les travaux pour le Projet d’implantation (environ 

3000m² SDP) du Groupe PARTNAIRE ont été 

démarrés dans le cadre d’une VEFA portée par la 

SEMDO. 

Programme  
Le campus Agreen TECH (campus de recherche autour 

du numérique et du végétal) est situé à Orléans la 

Source. 

Le traité de concession signé avec la Communauté 

d’Agglomération d’Orléans prévoit sur une surface 

d’environ 10 hectares (en 2 tranches) : 

− L’implantation de la serre de recherche de 

l’Université de 350m² 

− L’implantation d’une serre du Futur de 750m² 

− La construction d’un hôtel d’Enterprise 

− L’implantation de plusieurs sièges d’entreprises ou 

de Start up 

− L’implantation d’un équipement de recherche 

horticole et numérique 

− Des aménagements publics : requalifications de 

voiries, création de liaisons douces, espaces de co-

working de plein air... 

Travaux et études  
Pas de travaux réalisés en 2022 

Acquisitions  
Pas d’acquisitions 

 

Commercialisation 
La prospection s’est poursuivie. 

 

L’inauguration de l’Hôtel d’entreprises a eu lieu le 

18 novembre 2022  

 

  

PARC DU MOULIN  

135 – CAMPUS AGREEN TECH 



 

785 – MANDAT  

PEPINIERE / HOTEL D’ENTREPRISE  

« CITE AGREEN LAB’O » 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Programme  
Il s’agit d’un mandat Orléans Métropole pour la 

construction d’un Hôtel d’entreprises de 1500 m². 

Ce projet s’inscrit dans le campus Agreen Tech et à 

vocation à héberger les startups et entreprises 

travaillant autour de la thématique du numérique et du 

végétal. 

Montant du mandat : 3 700 000 € TTC 
 

Travaux et études  
− obtention du Permis de Construire le 17 mai 2019 

− notification des marchés de travaux le 17 octobre 

2019 

− démarrage du chantier sur site en décembre 2019 

− pose officielle de la première pierre de l’ouvrage 

le 20 décembre 2019 et nouvelle dénomination 

« Agreen Lab’O, accélérateur d’innovations » 

− 2021 : réception du chantier en février 2021 et 

mise en exploitation par Orléans Métropole à l’été 

2021.  

Suivi fin de GPA en 2022.  

 

L’opération est à clôturer. 
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786 - MANDAT POUR LA 

CONSTRUCTION D’UN PARKING 

SOUTERRAIN ET LA 

REHABILITATION/CONSTRUCTION DE 

BATIMENTS A L’USAGE DE LA FACULTE 

DE DROIT, ECONOMIE ET GESTION SUR 

L’ANCIEN SITE DE L’HOPITAL PORTE 

MADELEINE A ORLEANS (45) 
 

Mandat : 
Par le marché de mandat du 2 mars 2020, Orléans 

Métropole a délégué à la SEMDO sa maitrise d’ouvrage 

de l’opération « Campus Madeleine » consistant en la 

construction sur le site de l’ancien Hôpital Porte 

Madeleine à Orléans (45) d’un parking souterrain et en 

la réhabilitation/construction de bâtiments à l’usage de 

la faculté de Droit, Economie et Gestion de l’Université 

d’Orléans. 

 

Programme : 
 Implantation de l’UFR Droit, Economie et Gestion 

(DEG) de l’Université d’Orléans sur le site de 

l’ancien Hôpital Porte Madeleine au sein de la ZAC 

Carme-Madeleine comportant : 

o la construction de locaux neufs (Pôle Etudiants), 

d’environ 10 700 m² (Surfaces Utiles + locaux 

techniques + locaux déchets), 

o la réhabilitation de l’ancien Hospice général 

(Pôle Administration), 4 300 m² (Surfaces Utiles 

+ locaux techniques + locaux déchets) ; 

 Construction d’un parking souterrain de 210 places 

sur 2 niveaux sous les locaux neufs du Pôle 

Etudiants. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Modification du programme et poursuite des 
études 
Le premier trimestre 2022 a été consacré au recalage du 

programme détaillé afin de prendre en compte les 

demandes d’adaptations de l’Université concernant 

notamment, le fonctionnement du Learning Center, les 

besoins de stockage d’archives, locaux DSI, …) et à la 

reprise des études architecturales qui ont abouti à la 

remise d’un APS le 4 avril 2022. 

La Ville d’Orléans, Concédante de la ZAC Carmes-

Madeleine en accord avec Orléans Métropole, maître 

d’ouvrage du Campus a décidé en juin d’abandonner la 

réalisation d’un parking souterrain en sous-sol du 

campus prévu initialement pour les habitants des 

logements de la ZAC. 

L’équipe de maitrise d’œuvre AAVP a pris en compte 

cette modification importante pour le dépôt des permis 

de construire (intervenu le 23 septembre 2022) et des 

études d’APD qui ont été remises le 17 novembre 2022. 

Le Comité de Pilotage du 14 décembre 2022 réunissant 

les financeurs (Orléans Métropole, Conseil 

Départemental, Région Centre val de Loire, Etat) et 

utilisateurs (Université et CROUS) a conclu à la validation 

du dossier APD avec la suppression de l’accessibilité à la 

toiture terrasse pour des raisons d’économies. 

Malgré cette économie, le coût global d’opération 

« Campus Madeleine » a été actualisé à 90 713 K€ TTC 

soit environ + 19 M€ TTC dont la moitié liée à des 

évolutions du projet (prise en comptes des prescriptions 

techniques, architecturales, CRMH, Incendie, 

programmatiques, …). 

Orléans Métropole a engagé une concertation avec les 

partenaires de l’opération pour financer cette 

augmentation, notamment auprès de la Région et de 

l’Etat (révision du CPER, subventions Monuments 

Historiques, DSIL, CRST rénovation thermique et Fonds 

Vert, éligibilité au fonds FEDER de rénovation 

thermique, …) 
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787 - MANDAT POUR LA 

CONSTRUCTION D’UNE PASSERELLE, 

RESTRUCTURATION DU CENTRE 

COMMERCIAL NPRU QUARTIER DES 

CHAISES 

A SAINT JEAN DE LA RUELLE 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Programme  
Le Mandat confié à la SEMDO en mars 2020 pour une 

durée de 6 ans prévoit : 

 Des restructurations et créations d’espaces publics 

(voies, parkings, espaces verts), 

 La restructuration du centre commercial de 

proximité et l’assistance de la SEMDO pour 

l’acquisition par Orléans Métropole des lots de 

copropriété 

 La construction d’une passerelle cyclo-piétonne 

au-dessus de la Tangentielle 

 

Le programme global d’investissement confié à la 

SEMDO s’élève à 6.4 M€ TTC pour la tranche ferme. La 

tranche optionnelle ne sera pas affermie, le mandat a 

fait l’objet d’un avenant pour la suppression de cette 

tranche et l’intégration du programme d’investissement 

pour cette tranche dans la tranche ferme.   

 
Etudes  
L’année 2021 a été marquée par : 

 l’étude de programmation de la passerelle , 

 les études de maîtrise d’œuvre de requalification 

du parking de l’espace Carat, 

 le démarrage des études de maîtrise d’œuvre pour 

la requalification des espaces publics et du centre 

commercial, 

 les négociations visant à acquérir les lots de 

copropriété du centre commercial. Fin 2021, un 

accord a été conclu avec tous les copropriétaires 

privés. 

L’année 2022 a été marquée par : 

 l’étude avant-projet pour la passerelle 

 les études de maitrise d’œuvre pour la 

requalification des espaces publics (rue des 

Agates et rue des Emeraudes) en lien avec les 

travaux de Valloire Habitat sur leur patrimoine 

 les études de maitrise d’œuvre au stade PRO 

pour la requalification du centre commercial 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Travaux  
 

L’année 2022 a été marquée par : 

 les travaux de démolition des lots 1 et 2 du 

centre commercial, préfigurant la création de 

l’axe Nord-Sud du quartier 

 Les travaux de requalification du parking de 

l’espace Carat, phase 1 comprenant les 

cheminements piétons, les espaces plantés et 

paysagés et le mobilier 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ESQUISSE DE LA PASSERELLE AU-DESSUS DE LA 
TANGENTIELLE 

(STRUCTURE EN TREILLIS BOIS MASSIF)  
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141- OPAH-RU ORI 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Au titre de sa politique de lutte contre l’habitat indigne, 

Orléans Métropole a engagé une Opération 

programmée pour l’amélioration de l’habitat intégrant 

des programmes de restauration immobilière (ORI). 

En 2018, la SEMDO a finalisé son offre et la répartition 

des missions avec son cotraitant. 

Le Groupement SEMDO/CITALLIOS a été désigné 

concessionnaire de l’OPAH RU lors du Conseil 

Métropolitain du 31/01/2019 pour une durée de 10 ans, 

il a désigné fin mars 2019 SOLIHA en qualité de 

prestataire en charge de la mission animation. 

 

Il faut distinguer l’animation classique, dispositif incitatif 

dont l’objectif est de sensibiliser les propriétaires à la 

réalisation de travaux de l’animation renforcée qui doit 

se traduire par une obligation, sous peine 

d’expropriation donnée au propriétaire pour la 

réalisation de travaux dans le cadre d’une déclaration 

d’utilité publique (DUP). 

 

Bilan animation classique 
La communication à l’échelle métropolitaine, sur 

diverses plateformes (papier et numérique) et lors d’une 

conférence de presse le 29 novembre 2021, a permis 

une visibilité plus large de l’opération auprès des locaux. 

Le local au 25 rue porte Saint Jean est d’ailleurs au cœur 

du quartier : des permanences ont lieues tous les mardis 

pour renseigner les propriétaires.  

 

Nous observons une augmentation conséquente du 

nombre de ventes dans le quartier au travers des DIA. 

En effet, la mise en place du droit de préemption urbain 

renforcé a permis de multiplier les visites des biens en 

vente, de connaitre le patrimoine, d’identifier les 

urgences et prioriser l’accompagnement. 

 

Les campagnes de courriers ont permis aussi des prises 

de contacts et le déclenchement du process 

d’accompagnement. 

À fin mai 2022, SOLIHA a réalisé 139 visites de biens 

ayant entrainé près de 247 contacts. 

 

Bilan animation renforcée et spécifique : 
 

Concernant les 9 adresses sous DUP 1 (arrêté du 27 

février 2018), le travail d’animation a permis d’obtenir 

des résultats probants :   

- 4 permis de construire obtenus : 

o 43-45, rue Porte Saint Jean, 

o 50, rue Porte Saint Jean, 

o 60, rue Porte Saint Jean, 

o 36, rue Porte Saint Jean, 

- 3 immeubles pour lesquels les travaux ont été 

réalisés : 

o 43-45, rue Porte Saint Jean, 

o 50, rue Porte Saint Jean, 

o 36, rue Porte Saint Jean, 

- 2 immeubles pour lesquels, les travaux sont en 

cours : 

o 60, rue Porte Saint Jean, 

o 46, rue Porte Saint Jean,  

- 4 immeubles pour lesquels un programme de 

travaux est en cours de définition par la SEMDO, 

nouveau propriétaire : 

o 11-13, rue Porte Saint Jean (suite à 

l’expropriation par la SEMDO), 

o 32, rue Porte Saint Jean, 

o 35, rue Porte Saint Jean, 

o 56, rue Porte Saint Jean, 

 

Après deux ans d’animation de la DUP1, les résultats 

obtenus ont encouragé la Métropole à proposer une 

deuxième liste d’immeubles pour une nouvelle DUP. 

Une enquête publique a eu lieu et un arrêté préfectoral 

en date du 23 mai 2022 a déclaré d’utilité publique 

l’opération de restauration immobilière portant sur 10 

immeubles.  

Le travail d’animation spécifique mené par le 

groupement SEMDO-CITALLIOS a démarré en octobre 

2022.  
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138 – ZAC INTERIVES 1 
 

Programme  

 
LA ZAC Interives 1 constitue la 1ère tranche 

opérationnelle de l’ambitieux projet de reconquête 

urbaine centré sur l’ancienne Zone Industrielle 

DESSAUX qui s’est développé sur les communes de 

Fleury-les-Aubrais et d’Orléans, le long de la RN 20 

(devenue RD 2020). 

Située à Fleury-les-Aubrais, la ZAC Interives 1 a été 

agrandie en 2018 à l’ensemble du site impérial Tobacco. 

Elle représente une superficie de 15,4 ha répartis en 2 

secteurs distincts situés de part et d’autre du plateau 

ferré des Aubrais : 

− Le secteur Danton à l’Ouest (11,8 ha) 

− Le secteur Lamartine à l’Est (3,6 ha) 

 

L’objet de l’opération consiste à :  

− offrir une diversité fonctionnelle (logements, 

hébergements hôteliers, immobilier tertiaire, 

équipements…). 

− créer les espaces publics, dont une place centrale 

et un parc nord/sud, amorce de l’armature verte de 

tout le projet Interives  

− développer un quartier exemplaire, par les services 

innovants proposés aux entreprises et/ou aux 

habitants, par sa performance énergétique, par le 

cadre de vie proposé, par la diversité et la 

complémentarité des mobilités intégrées. 

− Redonner un caractère plus urbain au quartier gare 

des Aubrais en organisant la mutation du parking 

de surface en logements. 

− Conforter et développer la trame verte et bleue 

(corridor écologique, biodiversité positive, gestion 

des eaux pluviales…) 

− Favoriser l’accessibilité et la mobilité (multi-

modalité, éco-mobilité, transports en commun, 

réduction de l’impact de la voiture…) 

− Gérer durablement les consommations 

énergétiques (performances constructives, 

optimisation des apports énergétiques en utilisant 

les sources d’énergie disponibles à proximité, 

mutualisation des besoins, smart-grid), 

− Réduire l’impact des nuisances et pollutions 

(dépollution du site…), 

− Favoriser une mixité dans les usages, les fonctions 

et les générations,  
− Valoriser la mémoire et l’identité des lieux 

(conservation de bâtiments identitaires, donner 

une identité au quartier…) 

 

Un avenant n°3 au traité de concession 

d’aménagement a été signé le 14 novembre 2022 afin 

de prendre en compte : 

 

 
 
 
 
 
 

- les conséquences de l’abandon du projet de 
transport par câble: suppression de 
l’aménagement du secteur Lamartine sur l’emprise 
du parking aérien et du réaménagement de la 
place de la Commune de Paris, diminution du 
programme de logement à construire (moins 280 
logements) et de la participation de la ZAC aux 
besoins scolaires générés, suppression de la 
dépense de participation de la ZAC au 
téléphérique 

- les évolutions du programme de la ZAC et des 
optimisations techniques et financières 
trouvées dans le cadre de la réalisation du 
projet : densification des ilots de bureaux, 
réhabilitation des deux bâtiments SEITA en 
briques pour accueillir le pôle de services RIE / 
crèche et diversifier l’offre de bureaux et 
commerces, création d’une voie publique 
traversant le bâtiment sheds, actualisation des 
coûts des travaux, des honoraires et des frais 
financiers,  

- la prolongation de la durée de la concession de 
5 ans en portant la durée de la concession de 10 
à 15 ans  et de la durée de la mission de gestion 
du site SEITA par l’aménageur jusqu’à fin 2024. 

 

Ainsi, le nouveau programme des constructions mis à 

jour est le suivant : 

− Logements : 42 000 m² SDP sur site Danton 

− Bureaux et locaux d’activités : 79 000 m² SDP. 

− Commerces : 3 700 m² SDP  

− Hôtel : 3 800 m² SDP  

− Services et artisanat : 5 300 m² SDP  

 

Etudes et travaux 

Aménagement :  

réalisation en 2022 des aménagements de la place 

RIVIERRE CASALIS (fontaine, revêtements pavés ou 

bétons, espaces verts, mobilier urbain…) et amorce de la 

tranche 2 (partie SUD de la ZAC INTERIVE 1) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

INAUGURATION DE LA PLACE RIVERRE CASALIS  
LE 14 OCTOBRE 2022 
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− Parking Danton : Le parking a été remis à la 

collectivité le 31/12/2022 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

− Bâtiment C (sheds) : Suite à la décision des élus de 

la Métropole d’orienter les scénarios de 

programmation autour de la thématique culturelle 

associée à des activités économiques en 2021, une 

stratégie a été décidée pour gérer la reconversion 

du bâtiment industriel emblématique de la ZAC :  

 

o Désamiantage/curage de la partie nord pour 

la préparer à accueillir un 1er programme de 

réhabilitation 

o Création d’une voie nouvelle traversante 

o Occupation temporaire de la partie sud dans 

le cadre d’un urbanisme transitoire pour 

préfigurer des usages et tester la pérennité 

économique d’activités liées à l’économie 

culturelle et créative. 

 

Le nouveau logo de la ZAC Interives 

reprend la symbolique du site SEITA 

avec le bâtiment des sheds et la 

cheminée de l’ancienne chaufferie :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

− RIE : Ouvert depuis le 10 janvier 2022, il accueille 

les salariés d’ORANGE et élargit progressivement 

sa fréquentation aux salariés des autres sociétés 

présentes dans la ZAC (COMPASS, EDF, AFNOR, 

UDEL, qui loue les murs à la SEMDO au titre de la 

concession de ZAC. Passation ensuite du contrat de 

restauration avec la société 7000 (groupe 

Compass) qui exploitera le RIE. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Commercialisation 

Une option d’achat a été accordée à ELITHIS pour 

développer un projet de 2 tours à énergie positive sur 

l’ilot F5 (6 200 m² SDP de logements + 900 m² de 

bureaux). 

 

Signature en avril 2022 d’une promesse de vente avec 

ADIM sur l’îlot F4 pour un programme de 7 800 m²de 

bureaux et 300 m² de commerces. Le permis de 

construire a été obtenu le 7 novembre 2022. 

 

A noter qu’en fin d’année, EXIA a renoncé à son projet 

de construction de l’ilot F3sud faute de financement 

bancaire. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PARKING DANTON 

LE SHED 

PROJET ELITHIS SUR ILOT F5 

PROJET ADIM SUR L’ILOT F4 
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142 – ANRU 2 – LA SOURCE A ORLEANS 

(45)  

 
Programme  
La concession d’aménagement confiée à la SEMDO en 

juillet 2021 pour une durée de 11 ans a pour objectif de : 

 prolonger les actions d’aménagement et de 

désenclavement par le prolongement de la trame 

viaire du GPV et le décloisonnement avec les 

secteurs de l’Université, du CHR d’Orléans et du 

pôle scientifique ;  

 poursuivre la restructuration de la dalle ; 

 développer les liens avec l’Université, la recherche 

et le tissu économique ; 

 corriger les déséquilibres en matière d’habitat par 

l’intervention sur les copropriétés de la dalle.  

 

Le programme global d’investissement confié à la 

SEMDO s’élève à 19,5 M€ HT.  

 

Le projet d’aménagement porte sur six secteurs 

opérationnels à l’échelle du quartier : 

 secteur Dalle – Arcades Voltaire 

 secteur Mirabeau – place du marché 

 secteur Romain Rolland – Bossuet – Chappe 

 secteur Pisan 

 secteur Carnot – Parmentier – Bécasse 

 secteur Kennedy Ouest 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 
Etudes  
L’année 2022 a été marquée par : 

 les études de maitrise d’œuvre urbaine pour la 

formalisation du plan guide pour le secteur de la 

dalle 

 les études de maitrise d’œuvre pour les travaux de 

démolition du parking public de la dalle de La 

Source et la restitution des accès aux ERP pour 

libérer la zone du foudroyage de la tour T17 prévue 

en octobre 2023 par le bailleur Pierres et Lumières  

 la concertation avec l’ensemble des acteurs 

(entreprises / Services publics / Bailleurs) riverains 

de la dalle 

 l’étude de faisabilité et le diagnostic circulation/ 

stationnement pour le projet de requalification du 

secteur Pisan. Le projet proposé a été validé en 

comité de pilotage fin 2022, permettant d’engager 

la consultation pour retenir une maitrise d’œuvre 

sur ce secteur en 2023.  

 l’étude de faisabilité pour le projet de 

requalification de l’ilot 12 sur le secteur Romain 

Rolland – Bossuet – Chappe a permis d’acter fin 

2022 un programme immobilier sur la partir sud de 

l’ilot 12 et la réalisation d’un parc urbain sur la 

partie nord. Cet accord permet d’engager la 

consultation pour retenir une maitrise d’œuvre 

pour le parc urbain en 2023.  

 

 

Travaux  
Notification de l’entreprise de travaux pour la 

démolition du parking public de la dalle de La Source et 

la restitution des accès aux ERP en décembre 2022. Le 

démarrage des travaux est prévu pour février 2023. 
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143 – ANRU 2 – CESAR FRANCK A 

ORLEANS (45)  

 
Programme  
La concession d’aménagement confiée à la SEMDO en 

juillet 2021 pour une durée de 5 ans a pour objectif de : 

 réaliser un ensemble immobilier dédié à l’activité 

économique, avec des locaux commerciaux, des 

locaux tertiaires et un tiers-lieu ;  

 produire une aire de stationnement privative ; 

 créer un espace public faisant référence dans cette 

centralité de quartier ; 

 corriger les déséquilibres en matière d’habitat par 

l’intervention sur les copropriétés de la dalle.  

 
Le programme global d’investissement confié à la 

SEMDO s’élève à 6,5 M€ HT.  

 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Etudes  
L’année 2022 a été marquée par : 

 La poursuite des études urbaines, paysagères et 

d’aménagement ; 

 Un travail de définition programmatique du Tiers 

Lieu ; 

 Des négociations avec la Pharmacie, le tabac-

presse et La Poste sur les conditions de leur 

transfert du centre commercial Marie Stuart en rez-

de-chaussée du nouveau programme immobilier ; 

 La tenue de réunions publiques de concertation. 

 

Travaux  
Sans objet en 2022.  

L’année 2023 sera marquée par la consultation des 

entreprises, puis le début des travaux de construction au 

second semestre. 
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Opérations réalisées pour le compte 

de la Communauté des Communes Giennoises 
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118 – ZAC de la Bosserie Nord  

à GIEN 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Programme  
Zone d’activités à l’entrée Nord de Gien prévue sur 60 

ha dont une 1ère tranche aménagée de 25 ha. 

Il s’agit d’une opération de développement économique 

en secteur non tendu, au risque du concédant, la CDCG ; 

l’opération a bénéficié d’importantes aides financières 

du Département du Loiret. 

 

Clôture 
Suite à l’expiration de la convention publique 

d’aménagement le 11 mars 2019, la CDCG a approuvé 

le bilan de pré-clôture présenté par la SEMDO et 

procédé à un premier versement de participation 2 018 

K€ correspondant au déficit constaté de l’opération à fin 

janvier 2019. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
A la demande du Président de la CDCG, la SEMDO s’est 

engagée à achever la clôture de l’opération après avoir 

régularisé administrativement la situation de la ZAC au 

regard de la loi sur l’eau. Ce travail s’est conclu par 

l’obtention le 17 janvier 2022 d’un Arrêté Préfectoral 

modifiant l’autorisation environnementale au titre de la 

loi sur l’eau. 

La SEMDO a consulté 4 entreprises pour réaliser les 

travaux hydrauliques modificatifs en octobre 2022. 

 

Après réception de ces derniers travaux prévus au 

printemps 2023, la SEMDO présentera à la collectivité le 

dossier définitif de clôture de l’opération qui fixera le 

montant du dernier versement de participation du 

concédant 
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Opérations réalisées pour le compte  

de la Région centre 
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782– Mandat de restructuration et 

extension du pôle machinisme au lycée 

agricole le Chesnoy à Amilly (45) 
 

 
Programme 

 restructuration des ateliers et des salles de cours 

du pôle machinisme. 

 Création d’un pôle d’expositions partenaires et 

d’un hangar de stationnement des engins 

agricoles. 

 L’extension porte les surfaces de 1710 m² à 2960 

m² utiles. 

 Montant du mandat : 6 170 000 € TTC 

 

Etudes 
Le mandat Région Centre a été notifié à la SEMDO en 

décembre 2015.  

 
Travaux 
Les marchés de travaux ont été contractés en 2019. Le 

chantier a démarré au 1° trimestre 2020 pour une 

livraison de l’équipement en 3 phases successives. 

La livraison de la dernière phase de travaux est 

intervenue le 31 août 2022. 

L’établissement restructuré a été inauguré le 21 

septembre 2022. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

783– Mandat de restructuration du 

bâtiment B du lycée d’enseignement 

professionnel Jeannette VERDIER à 

Montargis (45)  
 
Programme 
Il s’agit d’une restructuration, en site occupé, du 

bâtiment B, construit en 1941. Ce bâtiment totalise 

6 750 m² de surface utile ; Le programme prévoit : 

 

o Une amélioration de l’image de l’établissement. 

o Une amélioration des fonctionnalités des salles de 

classes et du back office ; 

o La mise aux normes SSI et accessibilité ; 

o La refonte des réseaux EP de l’ensemble de 

l’établissement. 

 

Etudes 
Le mandat a été notifié à la SEMDO en décembre 2015.  

 

Travaux 
La livraison de la dernière phase de travaux est 

intervenue le 18 mars 2022. 

L’établissement restructuré a été inauguré le 12 

septembre 2022. 

 

FAÇADE NORD DU BATIMENT B 
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Opérations réalisées pour le compte  

de la Ville de Fleury les Aubrais 
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113 – ZAC Cœur de Ville 
 

Programme  
ZAC multi-sites, d’environ 20 ha à vocation résidentielle 

(420 logements environ), d’équipements publics et de 

commerces visant à renforcer l’attractivité résidentielle 

du centre-ville de Fleury les Aubrais en 

accompagnement de la création de la ligne N°1 du 

tramway. 

 

Travaux  
Achevés à 100 %, des compléments sur réseau 

d’assainissement ont été réalisés en 2019, 2020 et 2021 

préalablement à la rétrocession des ouvrages.  
 

Foncier 
La SEMDO a procédé pendant l’été 2022 au bornage et 

division foncière des parcelles sur emprises publiques 

afin de faire établir par le notaire NORIAL les 3 actes de 

cessions nécessaires entre la SEMDO, la Ville de et 

Orléans Métropole selon les affectations (voiries, 

ouvrages d’assainissement, espaces verts, cours 

d’écoles,…) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Clôture d’opération 
La clôture de l’opération sera proposée à la Ville en 

2023, suite à : 

 la validation par Orléans Métropole de la 

conformité des ouvrages d’assainissement et à 

leur récolement (fait en 2022). 

 La décision du Président d’Orléans Métropole 

validant l’acquisition foncière et la convention 

de superposition d’affectation d’espaces 

publics qui sont aussi des bassins d’orage 

 La Délibération du Conseil Municipal de Fleury-

les-Aubrais validant l’acquisition foncière et la 

convention de superposition d’affectation 

d’espaces publics qui sont aussi des bassins 

d’orage 

 La signature des actes de cessions et de la 

convention de superposition d’affectation entre 

les deux collectivités 

 

KIOSQUE DU SQUARE BUSTIERE NORD 
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Opérations réalisées pour le compte  

de la Ville d’Ingré 
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119 – ZAC Les Jardins du Bourg 
 

Programme  
Aménagement du secteur ouest du centre bourg 

d’INGRE, sur 35 hectares environ, prévoyant la création 

de 60 000 m2 SDP soit environ 600 logements. 

Les études d’aménagement ont été réalisées dans le 

cadre d’une approche environnementale de l’urbanisme 

(AEU) en partenariat avec l’ADEME. Il a été prévu la 

réalisation d’un éco-quartier, en prolongement du 

centre bourg existant, comportant majoritairement des 

maisons individuelles, des petits collectifs de type 

logements intermédiaires ainsi qu’une résidence pour 

personnes âgées de type « béguinage ». 

Le programme comprend 250 terrains à bâtir libres de 

constructeur, 180 logements locatifs sociaux, 170 

appartements environ en accession à la propriété et en 

accession aidée. 

Le quartier s’organise autour de plusieurs jardins 

collectifs et coulées vertes. 
 

Il a été demandé par la Ville d’Ingré que la réalisation de 

ce nouveau quartier se déroule sur une période de 15 

ans et plus afin de ne pas trop impacter les effectifs 

scolaires notamment. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Contrat 
La concession d’aménagement a été prolongée par 

avenant en novembre 2022. Elle expirera en janvier 

2030. 
 

Travaux 
Les tranches 1 et 2 sont entièrement réalisées. 

Le parc Stéphane Hessel est ouvert au public depuis 

juillet 2017. 

La tranche 3 sera terminée dans le courant de l’année 

2023. 

Les travaux de la tranche 4 ont démarré au 1er semestre 

2022 pour une durée d’environ 5 ans. 

 

 

Commercialisation  
8 actes (pour des lots à bâtir) ont été signés en 2022. 

 
 

Financement 
L’encours d’emprunt est de 4.150 M€ à fin 2022. 
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Opérations réalisées pour le compte  

de la Ville d’Olivet 
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108 - ZAC du Larry à OLIVET 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Programme  
Création d’un nouveau quartier sur une surface 

d’environ 42 hectares à vocation mixte, logements, 

activités tertiaires et services : 

− 11 hectares destinés aux activités tertiaires 

− Le pôle clinique de l’Archette 

− 1120 logements environ, sous la forme de petits 

immeubles collectifs, de maisons individuelles 

groupées et de terrains à bâtir libre de constructeur 

(25). Il est prévu de l’accession à la propriété, des 

logements locatifs sociaux et une résidence pour 

personnes âgées.  

L’ensemble représente une SDP d’environ 150 000 m². 
 

− Le quartier s’organise autour d’un parc public, d’une 

importante coulée verte qui accompagne le 

tramway et de nombreux cheminement verts et 

bassins paysagés. 

 

Contrat 
En décembre 2020, la durée de la concession a été 

prorogée de 5 ans, jusqu’en janvier 2026. 

 

Travaux  
Peu de travaux réalisés en 2022, hormis les travaux 

d’entretien courant de l‘opération. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Commercialisation  
L’enregistrement de la recette de l’îlot B1 pour la 

réalisation du programme "l’Obione" de 43 logements 

dont 17 LLS et 26 logements en accession  est 

intervenue en 2022.. Il s’agit du dernier programme de 

logements collectifs de l’opération. 

La signature de la promesse de vente avec la CARSAT 

est intervenue le 19 mai 2021 sur le terrain de 2 hectares 

en vitrine sur la RD  2020 pour leur future implantation. 

Le conseil d’administration de la CNAV de décembre 

2020 avait validé l’implantation de la CARSAT (site 

actuel boulevard Jean Jaurès à Orléans) sur le Larry.  La 

signature de l’acte de vente est prévue en décembre 

2023. 

Avec cette signature, la commercialisation du secteur 

tertiaire de l’opération le long de la RD 2020 sera 

achevée. 

 

Financement 

Il n’y a pas d’emprunt en cours sur cette opération. 
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134 – ZAC du Clos du Bourg à OLIVET 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La Ville d’Olivet a délibéré en Septembre 2013 pour 

désigner la SEMDO lauréat de la concession 

d’aménagement de la ZAC Clos du Bourg. Le 

programme d’aménagement et le projet de traité de 

concession ont été mis au point en 2014 et 2015. 

Le 25 avril 2016 le traité de concession a été régularisé 

pour une durée de 10 ans. Les risques de l’opération 

sont partagés entre le concédant et l’aménageur ; la 

commercialisation des ilots ainsi que le montant des 

travaux de VRD et des espaces verts sont aux risques de 

la société. 

 

Programme  
Le projet concerne une zone de 7 hectares environ en 

plein centre-ville. 

L’aménagement majeur est la réalisation d’un mail 

planté en plein cœur de ville visant à réunir les deux 

pôles constitutifs du cœur d'Olivet, celui de la place 

Louis Sallé et de la rue Marcel Belot avec celui du secteur 

du Parc du Poutyl, les équipements publics situés à 

l’Ouest et la Mairie. Ce projet ambitionne aussi de 

renforcer l’offre commerciale de proximité. 

 

Il est prévu : 

− La création d’un vaste mail Est Ouest entre les deux 

secteurs. 

− La création d'une place au cœur de l'opération ; sa 

mise en communication avec la place Louis Sallé et 

la rue du Général de Gaulle. 

− Le renforcement de l’offre commerciale intégrant 

l’aménagement d’une boucle de circulation. 

− Le programme de construction, affiné dans le cadre 

du dossier de réalisation est de 45.000 m² SDP, 

réparti comme suit : 

− 365 logements environ de taille diversifiée avec 20 

% de logements locatifs sociaux ; 

−  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

− Des locaux en rez-de-chaussée destinés à accueillir 

des activités et commerces d'une surface d'environ 

1500 m².  

− Une réserve pour la construction d’un équipement 

public de 2.000 m² environ. 

 

Contrat  
Par délibération du conseil municipal d’Olivet en date 

du 11 juillet 2022, un avenant au traité de concession a 

été signé le 29 août 2022 portant sur l’extension du 

périmètre opérationnel, la modification du programme, 

la prorogation de cinq ans de la durée de la concession 

qui s’achèvera le 27 avril 2031. 

 

Foncier 
La phase des acquisitions amiables s’est poursuivie en 

2022 pour aboutir à la signature d’un accord amiable en 

juillet 2022.  

6 biens ont été acquis pour un montant de 1 333 K€.  

Dans le cadre d’un échange avec les copropriétaires de 

la Résidence Athéna, 10 nouveaux boxes ont été 

construits et livrés en novembre 2020 ainsi qu’un local 

pour les déchets ménagers, dix emplacements de 

stationnement aérien et un cheminement pour les 

piétons. L’acte notarié actant cet échange devrait 

intervenir au cours du premier semestre 2023. 

L’arrêté de déclaration d’utilité publique a été délivré 

par le Préfet le 22 octobre 2019.  

L’arrêté de cessibilité de la première phase 

opérationnelle a été prononcé le 22 septembre 2020. 

Cette phase de maîtrise du foncier est arrivée à son 

terme en 2022 

L’arrêté de cessibilité de la seconde phase 

opérationnelle a été prononcé le 18 décembre 2021.  

L’ordonnance d’expropriation a été rendue le 17 mars 

2022. Elle concerne 6 propriétés.   
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En effet, pour répondre aux nécessités du déroulement 

de l’opération et respecter les engagements du Maire, 

la cessibilité a été demandée en deux fois. La totalité du 

foncier sera maîtrisée en fin d’année 2023. 

Les négociations amiables se poursuivent. 

 

Etudes 
Le cahier des prescriptions architecturales, urbaines, 

paysagères et environnementales (CPAUPE) de la ZAC, 

lancé en 2017 a été finalisé et validé en 2018. Une mise 

à jour du CCAUPE a été faite en janvier 2022 pour 

adapter les axes de performances et labellisation 

attendus sur les projets compte-tenu des évolutions de 

règlementation en matière de construction et 

d’habitabilité depuis 2018 

Pour permettre la réalisation du projet d’aménagement 

prévu, le PLU d’Olivet a été modifié et approuvé en 

Conseil Communautaire le 20 décembre 2018. 

Le dossier de réalisation a été constitué en octobre 2018 

et validé par délibération du Conseil Municipal le 21 

décembre 2018. 

Le dossier de consultation des entreprises pour la 

troisième phase de démolition a été constitué et la 

consultation lancée en novembre 2021.  

Le dossier PRO pour la viabilisation des îlots à 

commercialiser et le maillage viaire établi en 2021 a 

permis de lancer une consultation au printemps 2022. 

Les études pour la quatrième phase de démolition ont 

été finalisées fin 2022 et l’entreprise désignée en 

décembre. 

 

Travaux 
Démolition : l’entreprise retenue, désignée en janvier 

2022, a réalisé 90 % des travaux et soldera son marché 

en 2023. 

VRD : l’entreprise a été désignée en juin 2022. Elle a 

réalisé les travaux de raccordement des réseaux sur les 

voies périphériques existantes puis les pistes provisoires 

d’accès au cœur de l’opération pour réaliser la 

viabilisation des îlots à commercialiser. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Commercialisation 

En janvier 2022, un appel à projets a été lancé par la 

SEMDO pour recueillir les candidatures d’équipes 

« architecte-promoteurs » afin d’attribuer les trois îlots 

majeurs de l’opération, bordant le futur mail. A la suite 

de l’analyse des candidatures quatre équipes par îlot ont 

été retenues pour présenter une offre. Après remise des 

offres, analyses et auditions des équipes, les lauréats ont 

été désignés en mai 2022 pour l’îlot 2 et en juin 2022 

pour  les îlots 1a et 1 b.  

Equipes retenues : ilot 1a /1b - Eiffage/ANMA/DREAM 

pour la réalisation de 59 logements en accession, îlot 2 

Bouygues Immobilier/ALTA pour un programme de 31 

logements en accession. 

Les promesses de vente pour ces 3 îlots ont été signées 

en novembre 2022. 

Les permis de construire seront déposés en janvier 2023. 

Parallèlement, le bailleur social 3F a été retenu pour la 

réalisation d’un programme de 39 logements sur l’îlot 4. 

Un concours de conception-réalisation a été lancé. Le 

lauréat a été désigné en juin 2022, il s’agit de l’équipe 

LHEUDE/SABARD 

La promesse de vente a été signée en novembre 2022 

et le permis de construire déposé en décembre 2022. 

Les promesses de vente signées représentent une 

recette à percevoir en 2023 de 3 310 K€ HT. 

En complément des négociations sont en cours pour la 

cession de l’îlot 9 (Ecole de la Cerisaie). 

 

Financement 
En 2022, la Ville a versé la somme de 1 000 k€ de 

participation conformément à l’échéancier prévisionnel 

de versement mis en place.  

Le prêt de 2 000 k€, garanti par la Ville d‘Olivet à hauteur 

de 80 % contracté en 2017 auprès du Crédit Coopératif 

a été remboursé en totalité en avril 2022.  IL n’y a plus 

de financement en cours sur cette opération. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 



64 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

7 
 

 

Opérations réalisées pour le compte  

de la Ville d’Orléans 
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115 -122 – Restructuration du  

Quartier des Halles 
 

 

 

ZAC des Halles 1 
Création de commerces pour 4 800 m2 SHON environ 

intégrant l’extension du cinéma PATHE ainsi qu’un 

programme de logements en accompagnement des 

immeubles commerciaux pour 1 300 m² SHON environ. 
 

Commercialisation 
Cession en 2021 du dernier logement de l’immeuble du 

81/83 rue de la Charpenterie (Il s’agit d’un plateau à 

aménager). 
 

Contrat 
En Septembre 2020, la durée de la concession a été 

prorogée de 2 ans soit jusqu’en janvier 2023.  
 

Opération à clôturer 

 

 

 

 

 

 

ZAC des Halles 2 
Création de commerces pour 7 600 m2 SHON environ 

ainsi qu’un programme de logements en 

accompagnement pour 4 300 m² SDP environ. 
 

Commercialisation  
Commercialisation en 2022 des 3 places de 

stationnement situées en sous-sol des Halles Chatelet. 

 

Contrat 
En Septembre 2020, la durée de la concession a été 

prorogée de 2 ans soit jusqu’en décembre 2022. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

111 - ZAC Coligny  

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Programme 
Opération mixte à usage de logements, commerces et 

bureaux pour une SHON de 85 000 m². L’opération 

inclut la création de voies nouvelles de desserte, d’une 

place urbaine sur deux niveaux intégrant une station de 

tramway et un mail planté de liaison vers la cité 

administrative Coligny. 

 

Contrat 
Par avenant signé le 25 octobre 2021, la durée de la 

concession a été prorogée de 3 ans soit jusqu’au 

15 mars 2025. 

 

 

 

Travaux 

Il n’y a pas eu de travaux en 2022 excepté une 

intervention ponctuelle d’entretien sur le réseau 

d’assainissement.  

Il restera à réaliser les travaux de finition des trottoirs  de 

la rue Jean-François Deniau et une petite poche de 

stationnement public à l’arrière du programme en cours 

de construction. 

 

Commercialisation  
La signature de l’acte de vente du foncier avec 

l’Immobilière 3F pour la réalisation d’une cinquantaine 

de logements sociaux et des locaux d’activité en rez-de-

chaussée est intervenue le 30 avril 2021. 

Les travaux sont en cours, la livraison du bâtiment est 

prévue au printemps 2023. 
 

Financement 

Il n’y a pas d’emprunt en cours sur cette opération. 

 

 

 

 

 

Opération à clôturer 

 

PROGRAMME LAZARD 
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114 – GPV ORLEANS LA SOURCE 

ZAC Les Allées de La Source 
 

Programme 
Opération de renouvellement urbain conventionnée 

avec l’ANRU 1 démarrée en 2004. 
 

Travaux 
Les travaux d’aménagement de la venelle des frères 

Chape se sont déroulés en 2022, pour un achèvement 

prévu en Mars 2023. 

 

Etudes et commercialisation 
Programme SCCV Jardin de Valentin – site Claude 

Bernard : L’acte de vente a été signé le promoteur le 23 

Décembre 2019, en vue de réaliser un programme 

d’accession de 20 maisons. Le permis de construire a été 

obtenu le 17 Juillet 2019. Les travaux du promoteur 

n’ont pas démarré malgré son engagement. Il est étudié 

la mise en œuvre de la clause résolutoire figurant à l’acte 

authentique, pour non-respect des engagements de 

construire. Un travail conjoint avec le notaire et l’avocat 

est mené, dans la mesure où les actionnaires de la SCCV 

sont défaillants. 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

La ZAC devrait être clôturée en 2023. Il est prévu que les 

fonciers restants non commercialisés soient basculés 

dans la nouvelle opération d’aménagement lancée dans 

le cadre de l’ANRU2, dont la concession a été attribuée 

à la Semdo au Printemps 2021. 

 

Financement 

Néant 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

116 - ZAC Sonis 
 

 
Programme 
Transformation de la caserne SONIS en nouveau 

quartier pour une surface de 7,9 hectares environ, 

intégrant l’aménagement et le réaménagement des 

espaces publics jusqu’à la place Dunois. 

Opération mixte d’environ 55 000 m² SHON : logements 

en accession, logements locatifs sociaux et maison de 

retraite. Les logements se répartissent entre immeubles 

collectifs et quelques maisons individuelles. Un cabinet 

médical, une structure accueillant des professionnels de 

santé aux diverses spécialités et une maison des 

associations complètent le programme. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

Contrat 
En 2020, la durée de la concession a été prorogée de 3 

ans soit jusqu’en avril 2024. 

 
Travaux 
Les travaux réalisés en 2022 concernent le nettoyage du 

terrain non vendu. 

 
 

Commercialisation 
La promesse de vente signée en 2020 avec un particulier 

sur le dernier terrain à bâtir (lot 6) a été signée en 2022, 

concluant ainsi la vente des 10 terrains à bâtir. 

 

Au 31 décembre 2022, il reste à commercialiser   le petit 

îlot situé à l’entrée de l’opération, Allée du 2ème 

régiment de Hussards, à côté du cabinet de 

kinésithérapeutes. Un projet pour accueillir des locaux 

de santé en rez-de-chaussée et des logements en étage 

est finalisé et sera présenté en réunion publique le 

2 février 2023. La promesse de vente sera signée dans le 

courant du 1er trimestre 2023. 

 

Financement 
Il n’y a plus d’emprunt en cours sur cette opération. 

 

 

 

« LES JARDINS DE VALENTIN » SITE CLAUDE BERNARD 

LA PLACE D’ARMES 
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120 – ZAC Clos de la Fontaine 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Programme 
Opération d’aménagement sur 15,6 hectares environ, de 

part et d’autre de l’avenue des Droits de l’Homme, à 

vocation mixte pour 55 000 m² SHON comportant de 

l’habitat, de l’activité tertiaire et des équipements 

publics. 

Le projet intègre la requalification de l’avenue des Droits 

de l’Homme au droit de l’opération, la création d’une 

place urbaine, la rénovation du parc de l’Etuvée, 

l’intégration d’une école maternelle, d’un collège 600 

(nouveau collège Nord Est) , d’un gymnase et la prise en 

compte d’objectifs environnementaux. 

 

Contrat 
En 2020, la durée de la concession a été prorogée de 3 

ans soit jusqu’en novembre 2024. 

 
Travaux 
Les travaux réalisés en 2022 sont essentiellement des 

travaux d’entretien. 

 

Commercialisation 
Il n’y pas eu d’acte signé en 2022.  
 

Comme indiqué au 31/12/2021, il reste un seul terrain à 

vendre fléché pour la réalisation d’un programme 

tertiaire le long de l’Avenue des Droits de l’Homme. Le 

projet porté par Linkcity pour la réalisation d’un 

bâtiment de 2 500 m² avec un label bâtiment biosourcé 

et un label E+C- avait été présenté en septembre 2021 

en COPIL. Après maints échanges, le permis de 

construire a été délivré en août 2022 mais assorti d’une 

contrainte d’accès rendant la construction du 

programme impossible. Plusieurs hypothèses d’accès 

ont été étudiées, soumises à la CARSAT et au SPS pour 

garantir la sécurité des personnes et permettre la 

réalisation du programme. L’hypothèse proposée, 

retenue par les instances expertes en matière de 

sécurité, est en attente d’une décision de la Ville. 

 

Financement 
Il n’y a plus d’emprunt en cours sur cette opération. 

130 - ZAC Bourgogne 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Programme  
La ZAC Bourgogne est située au sud de la rue de 

Bourgogne, il s’agit du quartier des anciennes 

vinaigreries Dessaux. 

Le programme actuel comprend 13 000 m² de Surface 

de Plancher environ, dont : 

 1 équipement public de 350 m² environ 

 6 000 m² de logements dont 136 logements pour 

étudiants 

 6 700 m² de locaux tertiaires correspondant en 

grande partie à l’immeuble Calvin Eperon occupé 

par les services du Conseil Régional 

 un ou des commerces à vocation culturel  

 le réaménagement de 11 000 m² environ de 

domaine public dont la création d’un square rue du 

Gros anneau, l’élargissement de la rue de 

l’Université et le réaménagement du parvis de la 

collégiale Saint Pierre le Puellier. 

 

Fouilles archéologiques   
Les travaux de réfection de la place ST PIERRE le 

PUELLIER ne feront pas l’objet de fouilles 

archéologiques. 

 

Travaux et études  
 

Les travaux de réalisation du Jardins public « Auguste de 

Saint Hilaire » ont été engagés en 2022. Ouverture 

prévue au printemps 2023. 

 

Les études du projet immobilier ST PIERRE LE PUELLIER 

ont été initiés avec la MOE (Cabinet Gilbert AUTRET) et 

un PC a été déposé en DECEMBRE 2022. 

 

Acquisitions  
Il n’y a pas eu de nouvelles acquisitions en 2022 

 

Commercialisation 
La SEMDO a poursuivi sont accompagnement des 

riverains sinistrés (conseil juridique, préfinancement, 

aide matériel ; recherche de responsabilité…) dans le 

cadre des travaux de la Maison VASSE. 
 

Financement 
Il n’y a pas d’emprunt en cours sur cette opération. 

COLLEGE LOGEMENTS 

LOCATIFS SOCIAUX 

MAISON DESSAUX 
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133 - ZAC Carmes Madeleine 
 

 
 

Programme  
L’un des principaux objectifs de la ZAC Carmes 

Madeleine est le réaménagement et la reconstruction 

pour partie du site de l’Hôpital Porte Madeleine à l’issu 

du départ du CHRO et de son acquisition par la SEMDO 

en Juillet 2017. 

Un ambitieux programme de requalification du 

domaine public du quartier Carmes - Madeleine 

intégrant la restructuration et la reconstruction d’une 

partie de la rue des Carmes. 

Il est prévu l’arrivée sur le site de plusieurs unités 

d’enseignements supérieurs en complément de la 

réalisation d’équipements publics structurants. 
 

Le programme de construction est à ce jour le suivant : 

− 35 000 m² de logements, dont un tiers en 

réhabilitation du bâti inscrit au titre des 

Monuments Historique du site Madeleine, prenant 

en compte une mixité d’habitat et les besoins des 

futurs étudiants, 

− 4500 m² d’activités tertiaires et commerciales, 

− 23 000 m² d’équipements publics structurants 

d’établissements d’enseignement supérieur, 

− 5000 m² d’équipements publics  

− L’aménagement d’environ 25 000 m² d’espaces 

publics comprenant la création d’un jardin, de 

mails plantés, de places, de voies nouvelles ainsi 

que la création de réseaux. 

 

Contrat 
Pour intégrer l’évolution du projet - prolongement du 

portage foncier des immeubles de la rue des Carmes, 

modification du projet de l’ilot 2, programmation 

complémentaires de fouilles archéologiques, reprise des 

études de la MOE de la ZAC, organisation des appels à 

projet pour l’hôtel Dieu et les ilots de logements neufs, 

refinancement de l’opération (emprunt de 8M€) et 

allongement du délai de réalisation de la ZAC - un 

avenant n° 6 au Traité de concession a été approuvé par 

Délibération du Conseil Municipal de la Ville d’Orléans 

en septembre 2022, modifiant le bilan financier de la 

ZAC en augmentant la participation de la Ville pour 

intégrer les évolution du projet, soit une participation 

totale passant de 34 901 429 € HT à 35 702 000 € HT. 

L’avenant n°6 intègre un allongement de la concession 

de 5 ans portant sa durée totale à 18 ans. 

 

Procédures judiciaires en cours 
Recours sur la Déclaration d’Utilité Publique 

Aux termes d'un arrêté préfectoral en date du 13 avril 

2012, les travaux nécessaires à l'aménagement de la 

ZAC CARMES - MADELEINE à ORLEANS, ont été 

déclarés d'utilité publique. 

L'arrêté de cessibilité a été rendu le 27 avril 2012. 

Suivant ordonnance rendue par le Tribunal de Grande 

Instance d'ORLEANS, le 10 septembre 2012, après 

accomplissement de toutes les formalités légales, 

Madame le Juge au Tribunal de Grande Instance, a 

déclaré exproprier pour cause d'utilité publique au 

profit de la SEMDO, les immeubles et portions 

d'immeubles ci-après désignés. 

Ladite ordonnance a été publiée au service de la 

publicité foncière d'ORLEANS 1 ER, le 22 février 2013. 

Par jugement n°1202013 du 2 avril 2013, le Tribunal 

Administratif d'ORLEANS a rejeté la demande 

d'annulation de l'arrêté du 13 avril 2012 du préfet du 

Loiret déclarant d'utilité publique les travaux 

nécessaires à l'aménagement de la ZAC CARMES - 

MADELEINE à ORLEANS. 

Par arrêt n°13NT01532 du 8 mars 2017, la Cour 

Administrative d'Appel de NANTES a sur appel des 

requérants, annulé le jugement en date du 2 avril 2013 

en tant qu'il a rejeté la demande desdits requérants 

tendant à l'annulation de l'arrêté du 13 avril 2012 relatif 

à la déclaration d'utilité publique. 

Par arrêt n°410111 du 18 octobre 2018, le Conseil d'Etat 

a confirmé l'arrêt rendu par la Cour Administratif 

d'Appel de NANTES en date le 8 mars 2017 et a donc 

affirmé l'annulation partielle de la déclaration d'utilité 

publique en ce qu'elle porte sur les immeubles situés à 

ORLEANS entre le 45 et 77bis de la rue des Carmes. 

Par suite des faits ci-dessus relatés, douze requérants 

ont saisi le juge de l’expropriation aux fins de constater 

le manque de base légale de l’ordonnance 

d’expropriation et de statuer sur les conséquences en 

résultant, instance en cours. Un transport sur les lieux 

est intervenu le 8 juillet 2020 en vue de constater la 

situation des immeubles. Après avoir entendu les parties 

en audience le 7 septembre 2020, un jugement a été 

rendu et notifié à la SEMDO le 15 décembre 2020, 

statuant sur la recevabilité ou non des demandes, 

l’absence de possibilité de restitution des biens (hormis 

les murs de l’agence Bourgogne), les indemnisations 

complémentaires dues par la SEMDO, requérant par 

requérant. Ces derniers jugements ont fait l’objet 

d’appel pour 5 d’entre eux (en attente du jugement 

d’appel). 

 

Etudes 
Les permis de construire relatifs aux îlots 1.2 rue des 

Carmes (59-61 rue des Carmes) et 3 rue des Carmes (45-

47 rue des Carmes) ont été déposés en 2022. 
 

Jardin Public - Espaces Publics et VRD site HPM  

JARDIN PUBLIC 
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Afin de donner suite aux remarques de la Ville 

d’ORLEANS et tenir compte de leur demande de 

modification d’aménagement, les études d’avant-projet 

du jardin public ont été reprises et présentées en 2021. 

Les études « PROJET » ont été remises en décembre 

2022. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Fouilles archéologiques   
Après plusieurs échanges avec les autorités 

compétentes en la matière et en vertu de l’arrêté du 29 

septembre 2021, les fouilles correspondantes sont 

réalisées par le SAMO et ont débuté le 31 janvier 2022. 

Suite à une évolution du programme du bâtiment neuf 

(ilot 16) du Campus Droit Economie Gestion, une 

demande de modification de l’arrêté Préfectoral SRA 

n°21/0626 du 29 septembre 2021 a été sollicité pour 

augmenter la zone de fouille d’environ 1060m². L’arrêté 

n° 22/0548 du 12 août 2022 a été notifié portant 

modification du précédent arrêté. Les fouilles avec 

extension ont été terminées début décembre 2022. 

Suite à la demande de la ville, après présentation de 

l’AVP3 des Espaces Publics, concernant la mise en 

accessibilité PMR de l’ensemble des cheminements de 

la ZAC et la décision conjointe de la ville et de la 

métropole de supprimer la réalisation du parking sous 

le bâtiment neuf (ilot 16) du Campus Droit Economie 

Gestion portant la réalisation des places de 

stationnements privés à la chargeur des promoteurs 

sous chaque ilots, une nouvelle déclaration de projet 

sera transmise à la DRAC au 1er trimestre 2023 pour 

prescription de fouilles archéologiques sous les ilots 

privés et sur les cheminement impactant le sous-sol. 

 

Travaux 

ILOT 1 rue des carmes  

Livré le 2 avril 2021. 
 

ILOT 2 rue des Carmes  

Réhabilitation et construction d’un ensemble de 16 

logements et 4 locaux commerciaux entre la rue des 

Charretiers et la rue de l’Ange. 

La réception des travaux de cet ensemble immobilier est 

programmée pour le second semestre 2023. 
 

Péril 20-20 bis rue de l’ange :  

Pour mémoire, le pré rapport de l’expert désigné par la 

SEMDO et en charge du référé préventif demandait une 

intervention sur le 20 bis sous réserve d’une libération 

du 20 rue de l’ange. Sur demande de la mairie 

d’ORLEANS, la SEMDO a engagé des négociations avec 

les copropriétaires et se trouve, à fin 2021, propriétaire 

de la totalité des logements, vides de toute occupation. 

En parallèle, la SEMDO a été assigné par la copropriété 

du 20 rue de l’ange pour mise en cause dans le cadre du 

péril survenu en Mai 2018. Un expert a été désigné par 

le Tribunal à fin 2020, procédure en cours. La poursuite 

des travaux sur l’immeuble du 20 bis de l’ange a ainsi pu 

être poursuivie en 2022. Les renforcements de 

l’immeuble des 20 rues de l’ange ont débuté à l’issue 

des travaux structurels sur le 20bis. 
 

Maison de Santé Pluridisciplinaire  

Réceptionnée le 18 décembre 2020 pour une ouverture 

au public début janvier 2021. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Commercialisation 2022 
 

VENTES à particuliers 

Au cours de l’année 2022, la SEMDO a cédé 5 

appartements de l’ilot 1.1 rue des Carmes, portant les 

ventes à 13 appartements sur les 18 achevés ainsi que les 

3 maisons de ville.  
 

Baux locatifs 

Bail commercial SEMDO – Librairie Jaune Citron signé le 

28 février 2022 (Librairie – 9 rue des Carmes). 

Bail commercial SEMDO – Botanic Addict signé le 20 juin 

2022 (Jardinerie – 72 rue des Carmes) 

Bail commercial SEMDO – Vero Crea signé le 23 juin 2022 

(Couture et retouche vêtement – 15 rue des Carmes) 

 
Financement 
En 2022, un prêt de 8 000 K€ auprès de La Banque 

Postale garanti à hauteur de 80% par la Ville d’Orléans 

a été contracté. 

A fin 2022, l’encours total des emprunts est de 11 M€. 
 

Les participations versées par la Ville d’Orléans et les 

emprunts souscrits permettent de financer, les 

acquisitions foncières de l’ensemble de la ZAC compris 

l’hôpital Madeleine, les travaux de curetage et de 

démolition, les travaux de construction/rénovation des 

ilots 1.1, 1.2, 2 et 3 de la rue des Carmes, la réalisation 

des travaux de la MSP, la réalisation des fouilles 

archéologiques, la réalisation des travaux des espaces 

publics. 
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137 – Concession d’Aménagement 

« Jardin du Val Ouest » - ORLEANS 
 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Programme  
La ZAC Jardin du Val Ouest est située à ORLEANS (45) 

dans un secteur inondable. Le traité de concession, 

notifié en juillet 2017 et le programme de l’opération 

prévoient : 

La création de voiries et espaces communs pour 

desservir environ 450 logements (56 000 m2 de surface 

de plancher). 

 

Archéologie   
Le diagnostic réalisé sur la tranche 1, secteur situé entre 

la rue du Boyau et la rue des Chabassières n’a pas donné 

lieu à une prescription de fouilles archéologiques. 

Le diagnostic archéologique de la tranche 2, secteur de 

la ZAC entre la rue de la Fontaine et la rue du Boyau a 

été effectué en 2017. En septembre 2022, la DRAC a 

décidé de prescrire des fouilles préventives sur ce 

secteur sur une surface de 7 100 m² environ.  Ces fouilles 

vont démarrer au 2ème trimestre 2023. 
 

Etudes  
Le dossier de création de la ZAC a été approuvé par le 

conseil municipal d’Orléans du 9 juillet 2018. 

Le dossier de réalisation de la ZAC a été approuvé par 

le conseil municipal d’Orléans du 21 octobre 2019. 

L’arrêté d’autorisation environnementale (Tranches 1 et 

2) a été obtenu le 29 juin 2021. 

La Semdo a confié fin 2021 à Eric Daniel-Lacombe, 

architecte du quartier Matra de Romorantin, une 

réflexion sur un îlot démonstrateur de 30 logements (18 

collectifs, 8 maisons mitoyennes et 4 maisons isolées). 

Un dossier de pré-permis de construire a été approuvé 

par la Ville en décembre 2022. Le dépôt du permis est 

prévu au 1er semestre 2023. 

Le dossier des espaces publics de la tranche 1 (environ 

130 logements dont l’ilot démonstrateur) a été élaboré 

en 2022. Après son approbation début 2023, la 

consultation des entreprises est prévue au 1er trimestre 

2023. 
 

Acquisitions  
En 2022, la SEMDO n’a pas réalisé d’acquisitions. 
 

Commercialisation 
Pas de commercialisation en 2022. 
 

Financement 
L’encours d’emprunt est de 5,6 M€ à fin 2022. 

140 – Concession d’Aménagement 

« ZAC du Fil Soie » - ORLEANS 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Programme  
Par délibération en date du 13 novembre 2017, la Ville 

d’Orléans a concédé à la SEMDO l’aménagement de la 

ZAC du Fil Soie, dont le périmètre s’étend de part et 

d’autre de l’avenue des Droits de l’Homme.  

Le programme de l’opération prévoit la création de 

voiries et d’espaces publics pour accompagner la 

réalisation de 600 logements environ. 
 

Etudes  
Les études visant à constituer les dossiers de réalisation 

de ZAC et d’autorisation environnementale (« Loi sur 

l’eau ») ont été engagées en 2018. Une modification du 

périmètre de la ZAC a été approuvée par délibération 

du Conseil Municipal le 20 mai 2021, le réduisant de 

32 ha à 30,4 ha. 

Le dossier de réalisation ainsi que le programme des 

équipements publics ont été approuvés lors du Conseil 

Municipal du 3 février 2022.  

Un travail a été réalisé sur deux secteurs 

démonstrateurs, en 2022, par l’architecte Pierre Bailly. 
 

Acquisitions  
La SEMDO a acquis le 26 novembre 2018 l’ensemble des 

propriétés appartenant à la Ville d’Orléans soit 7,48 ha 

au prix de 1 494 000 €. 

La SEMDO a par ailleurs engagé des négociations 

amiables avec les propriétaires. 3,1 hectares ont ainsi été 

acquis à fin 2022 et l’objectif est que l’ensemble des 

propriétaires concernés aient été contactés à la fin de 

l’année 2023. 
 

Travaux 

Des travaux de défrichement sélectif et d’éco-pâturage 

ont été engagés à l’automne 2019. Les premières bêtes 

(chèvres et moutons) sont arrivés dans les premiers 

enclos en décembre 2019.  

L’année 2021 a été marquée par la poursuite de la mise 

en œuvre de l’éco-pâturage avec la réalisation de 

nouveaux enclos. 
 

Dialogue avec les habitants 
Un temps de concertation, mené entre septembre et 

décembre 2022 a permis de présenter aux riverains de 

la ZAC le travail réalisé sur les deux secteurs 

démonstrateurs. 
 

Financement 
L’encours d’emprunt est de 2 516 K€ au 31/12/2022. 

CHEMIN VERT 
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Opérations réalisées pour le compte  

de la Ville de Saint Jean de Braye 
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129 - ZAC du Grand Hameau 

 
Programme  
Il s’agit d’un ambitieux programme de renouvellement 

urbain d’une partie du centre-ville de Saint-Jean-de-

Braye dans le cadre de l’arrivée de la ligne de tramway 

CLEO et de l’implantation du parking-relais 

Sur une surface de 20 hectares environ, il est prévu la 

création d’environ 65 000 m2 de SDP à vocation 

principale de logements (900 logements environ + 

activités / services et équipements publics). 

Courant 2008, l’équipe municipale a décidé de relancer 

des études de conception en vue de réaliser un éco-

quartier comportant majoritairement des immeubles 

collectifs, des immeubles de type logements 

intermédiaires et un nouveau groupe scolaire.  

 

Contrat 
La concession d’aménagement a été renouvelée pour 

une durée de 6 ans et expirera en octobre 2027. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Travaux 
Les abords de l’école Anne Frank ont été remis à la Ville 

en janvier 2013. 

Le Clos du Hameau Sud a été entièrement viabilisé en 

2014. Les finitions de surfaces sont terminées pour les 

trois quarts (amorce de la rue Bernard Cognet et rue 

Arnaud de Saxcé remises à la Ville en 2015, allée Bernard 

Violon remise à la Ville en 2016, fin de la rue Bernard 

Cognet remise en 2017). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Le secteur des Grazons a été terminé en 2018 et remis à 

la Ville le 9 janvier 2019. Les travaux du Jardin de la 

Braye ont démarré en 2019. La réception a eu lieu en 

juillet 2020. 

Les travaux du Clos du Hameau Nord ont démarré au 

1er semestre 2022 pour une durée de 5 ans. 

 

Commercialisation  
Suite à l’appel à manifestation d’intérêt lancé en 2021, 

deux promesses de vente ont été signées en 2022 : 

- une avec Ataraxia pour un programme de 57 

logements collectifs en accession 

- une avec Bouygues Immobilier pour un programme de 

36 logements collectifs en accession 
 

Financement 
L’encours d’emprunt est de 3,4 M€ à fin 2022. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PROGRAMME « CARRE VERT » NEXITY GEORGES V 

PROGRAMME « LES CASCADES » SULLY PROMOTION 
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Opérations réalisées pour le compte  

de la Commune nouvelle « Le Malesherbois » 
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136 – Concession d’Aménagement « les 

Jardins de CASSINI » - COUDRAY 
 

 
Programme  
Le futur lotissement d’habitation des Jardins de Cassini 

est situé à COUDRAY (45). Le traité de concession et le 

programme de l’opération prévoient :  

La création de voiries et espaces communs pour 

desservir environ 43 lots libres, 13 Maisons individuelles 

groupées (logement social) et 2 terrains d’activités.  

 

Fouilles archéologiques   
En 2017 le diagnostic archéologique a été réalisé. 

 

Travaux et études  
Les travaux ont été achevés en 2019 

 

Acquisitions  
Les négociations en vue de l’acquisition du foncier de la 

tranche 2 se sont poursuivies. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Commercialisation 
Les derniers Terrains ont été vendus en 2022.  

Des promesses ont été annulées par les acquéreurs pour 

non obtention de financement. 

 

Les négociations techniques avec LOGEMLOIRET se sont 

achevées. Un nouveau travail d’échange a été engagé 

avec 3F. 

 

Financement 
A fin 2022, il n’y a plus d’emprunt sur cette opération. 
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Opérations dites « en propre » 
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03-508-Construction de 29 logements 

locatifs sociaux  

dans la ZAC du Larry à OLIVET 
 

 
 

Programme 
Le projet prévoit la construction de 29 logements 

locatifs sociaux sur l’îlot B2 de la ZAC du Larry à Olivet. 

Le programme de logements (PLAI/PLUS/PLS) se 

répartit en 21 logements collectifs et en 8 logements 

individuels. 

La maîtrise d’œuvre de conception a été confiée à 

l’atelier d’architecture Po&Po puis à Didier BRARD, 

architecte ; la maîtrise d’œuvre d’exécution a quant à 

elle été confiée à la SARL OBJECTIFS. 

 

Commercialisation 
Au terme d’une consultation organisée à l’automne 

2017 auprès de 4 bailleurs sociaux, la SEMDO et la Ville 

d’Olivet ont retenu l’offre d’acquisition formulée par 

LOGEMLOIRET pour un montant de 4 406 212 € HT. 

Un contrat de réservation a été signé entre la SEMDO et 

LOGEMLOIRET le 05 avril 2019, avec une faculté de 

substitution ouvrant la possibilité d’une acquisition en 

démembrement de propriété. 

L’acte de vente en état futur d’achèvement a été signé 

le 12 décembre 2019 selon ce montage entre la SEMDO 

et d’une part TONUS TERRITOIRES, filiale de la Banque 

des Territoires, intervenant en qualité de nu-

propriétaire, et d’autre part LOGEMLOIRET intervenant 

en qualité d’usufruitier pour une durée de 18 ans. 

 

Avancement 
Les travaux de construction ont débuté en novembre 

2019 et leur déroulement a été perturbé au cours de 

l’année 2020 en raison des dispositions prises pour 

lutter contre la propagation de l’épidémie Covid-19. 

La livraison du programme est intervenue le 28 octobre 

2021. L’année 2022 a été consacrée à la gestion de la 

garantie de parfait achèvement, laquelle a fait l’objet 

d’une prorogation de délais jusqu’au 31 mars 2023. 
 

SCCV AR NUANCES 
 
 
 

Programme 
La SEMDO a réalisé, en co-promotion avec Sully 

Promotion, un programme immobilier de 27 logements 

collectifs sur un terrain situé à l’entrée de la ZAC des 

Jardins du Bourg d’Ingré. 20 logements sont en 

accession et 7 en locatif social. 

Les 7 logements locatifs sociaux sont vendus en VEFA à 

Vallogis. 

Les 20 logements en accession sont vendus directement 

par Sully Promotion. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Avancement 
La SEMDO en tant qu’aménageur a acquis de la Ville 

d’INGRE le foncier correspondant à cette opération. 

La SEMDO a déposé la demande de Permis de 

Construire des 27 logements en janvier 2018. La SCCV 

AR NUANCES a été créée en juin 2018. 

L’acte de VEFA avec Vallogis a été signé le 10 avril 2019. 

Les 20 logements en accession ont été vendus. 

Le chantier a démarré en avril 2019 et a été réceptionné 

en octobre 2020, et livré aux acquéreurs. 

 

L’opération AR NUANCES 1 pourra être clôturée en 

2023. 
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511 - LE CLOS DU BOIS ROSE 2 – 

HUISSEAU SUR MAUVES 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La SEMDO réalise en opération propre un lotissement 

de 23 lots sur la commune de Huisseau sur Mauves.  

 

Cette opération fait suite à un appel à projet communal 

en 2018. 

 

 

Etudes / travaux 
La SEMDO a obtenu le permis d’aménager de 

l’opération le 15 novembre 2019. 

Les appels d’offres travaux ont été lancés au 4ème 

trimestre 2019 pour un démarrage du chantier 

initialement prévu à l’été 2020 et une réception des 

ouvrages fin 2020. La signature de la promesse de vente 

des terrains d’assiette du projet avec la commune est 

intervenue en ce sens le 3 décembre 2019 (sous 

conditions suspensives dont l’absence de recours sur le 

PA).  

 

Après un premier recours gracieux en janvier 2020, un 

recours contentieux a été formulé auprès du Tribunal 

Administratif le 23 juin 2020 par des voisins non 

limitrophes de l’assiette foncière du lotissement à 

l’encontre du permis d’aménager délivré par le Maire de 

Huisseau. Les intérêts de la SEMDO sont défendus par 

le cabinet d’avocats CARADEUX (44). 

Un jugement rendu le 15 avril 2021 a rejeté la demande 

des requérants, ces derniers se sont pourvus en Appel. 

La décision de la Cour d’Appel de Versailles rejetant à 

nouveau la demande de ces derniers a été rendue le 

13 décembre 2022, en attente de notification de ce 

jugement à la SEMDO. Un recours de cette décision par 

les requérants auprès du Conseil d’état, dans les 2 mois 

de la notification du jugement de la CAA, étant encore 

possible, un point d’étape sur ce projet est actuellement 

en cours afin de pouvoir le relancer une fois ce délai de 

recours écoulé. 

 

 

512 – LE LARRY – ILOT B1 - PROMOTION 

IMMOBILIERE  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Programme 
Programme de 43 logements répartis en trois volumes 

bâtis pour la réalisation de 17 logements locatifs sociaux 

en VEFA pour le compte de 3F et 26 logements en 

accession. 

 

Pour réaliser le dernier programme de logement du 

quartier, la Ville d’Olivet, concédante de l’opération 

d’aménagement a demandé à la SEMDO de lancer un 

appel à projet, au niveau national, en deux tours, pour 

obtenir un projet de grande qualité architecturale.  

Cette consultation a abouti à la désignation d’un « 

groupement » constitué de la société PICHET, 

promoteur Bordelais et du cabinet d’architecte D&A, 

DEVILLERS et Associés 

 

Le cabinet d’Architecte propose un immeuble à la 

silhouette moderne. Les façades sont habillées de bois 

côté rue, elles sont claires et très lumineuses côté jardin.   

La Ville d’Olivet, en carence de logements sociaux s’est 

vue imposer dans ce programme un quota de logements 

sociaux de 30 %.  

 

Cette demande est intervenue en janvier 2019 en cours 

d’étude du projet par le promoteur PICHET. 

En mars 2020, le projet est abandonné par l’opérateur qui 

ne parvient pas à équilibrer le bilan de l’opération. 

La Ville d’Olivet demande à la SEMDO en avril 2020 si elle 

peut reprendre le projet immobilier en opération propre 

tout en conservant le projet architectural dans son 

intégralité, validé par la Ville. 

 

Sans perdre sur la qualité architecturale du bâti, la 

SEMDO a entrepris une reprise des études et apporté 

quelques modifications au programme dont une plus 

grande indépendance des 17 logements locatifs sociaux 

vis-à-vis des 26 logements en accession à la propriété. 

A l’issue de ces études, la SEMDO a présenté des 

conditions suspensives de commercialisation et de 

plafond de coût travaux, lui permettant de reprendre 

l’opération dans des conditions normales de 

rémunération et avec une marge d’opération suffisante. 

Ces conditions ont été acceptées par la Ville d’Olivet et 

confirmées par un courrier du 03 juin 2020. 
 

Avancement 
Le permis de construire a été déposé par la SEMDO le 

15 octobre 2020 et obtenu le 29 janvier 2021. 
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Les entreprises ont été désignées par la commission 

d’appel d’offres le 21 juin 2021. Le chantier a démarré 

en mars 2022. 

Les travaux sont en cours. 

La livraison des trois bâtiments est prévue en fin d’année 

2023. 

 

Commercialisation 

La signature de l'acte authentique de la VEFA pour les 

17 LLS avec le bailleur social 3Fest intervenue le 

22/03/2022 

Pour les appartements vendus en VEFA à des 

particuliers, au 31 décembre 2022, 10 unités sont 

vendues sur 26. 

Pour doper la commercialisation une action « portes 

ouvertes » est programmée le samedi 4 mars. Un 

partenariat conclu avec CLARES fin 2022 devrait 

également participer à une accélération de la 

commercialisation des T3 et T4. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

513 – IMMEUBLE D’ACTIVITES POUR LE 

GROUPE PARTNAIRE ZAC DU MOULIN à 

OLIVET 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le GROUPE PARTNAIRE, a vendu son siège actuel de 1 

500m² (50 collaborateurs) situé à ORLEANS en 2020.  

 

Le GROUPE PARTNAIRE s’est porté candidat pour faire 

réaliser un immeuble de bureaux et y installer son siège 

social national au cœur du parc d’activités du Moulin.  

 

La SEMDO a ainsi proposé d’étudier, de préfinancer et 

de réaliser cette opération immobilière pour son 

compte, et de vendre au GROUPE PARTNAIRE (ou à 

toute personne s’y substituant) le terrain et l’immeuble 

édifié par ses soins et suivant le cahier des charges du 

GROUPE PARTNAIRE, ce que le GROUPE PARTNAIRE a 

accepté. 

 

Après finalisation du programme et réalisation des 

études techniques et architecturales la SEMDO a déposé 

et obtenu en 2021 un permis de construire.  

 

Il porte sur la réalisation d’un immeuble de 3258m² sur 

3 niveaux (R+2) sur un terrain de 5383m²  

 

La contractualisation entre les parties est intervenue à 

l’issue de l’obtention du Permis de Construire et purge 

du recours des tiers et de la phase d’appel d’offres.  

 

Deux actes ont été signés en Septembre 2021 :  

− une Vente en Etat Futur d’Achèvement  

− une convention de travaux d’aménagement 
 

Les travaux se sont poursuivis en 2022. 

 

La Livraison est prévue au 1er Trimestre 2023 
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Opérations clôturées en 2022 
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752 – VOIE NOUVELLE – ZAC COLIGNY  

(ANCIENNE ZAC ILOT DE LA RAPE)  
 

Programme 
Réalisation de la voie principale de desserte de la ZAC 

Coligny, située entre la RN 20 et le boulevard de 

Québec ; cette voie est d’intérêt communautaire. 

 

Travaux 
Les travaux sont terminés depuis février 2020. Le bilan 

de clôture de l’opération a été établi et transmis le 20 

décembre 2021 pour approbation par la Métropole.  

Il a été approuvé le 7 avril 2022 et le solde positif de 

l’opération reversé à la Métropole le 18 novembre 2022.           

 

 

 

 

 

 

 

784 – MANDAT DE REALISATION DU 

TRANSPORT PAR CABLE DU QUARTIER 

INTERIVES   

 
Mandat en cotraitance avec Egis Rail chargé de la 

partie technique 
 

L’opération réalisée en cotraitance avec Egis Rail a été 

clôturée par anticipation à la demande d’Orléans 

Métropole suite à la décision en 2021 d’abandonner le 

projet de transport par câble entre la gare SNCF des 

Aubrais et la ZAC Interives 1. 

Pour rappel, l’année 2021 a été consacrée à la résiliation 

de tous les marchés et engagements en cours et la 

récupération des trop-perçus d’avances (1 051 423,19 € 

TTC) dans le cadre du Marché Public Global de 

Performance. 

 

Le dossier de clôture présenté par la SEMDO à Orléans 

Métropole le 25/02/2022 a été approuvé par 

délibération du Conseil Métropolitain le 12 juillet 2022 

La rémunération de clôture de 30 K€ HT a été réglée en 

octobre 2022. 

Au 31/12/2022 le solde définitif de l’opération en 

attente de versement à Orléans Métropole était de 

1 131 458,02 € TTC. 

 

 

 

 

 

132 – ZAC de la Cerisaille  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Programme 
Création d’un nouveau quartier d’habitat diversifié 

d’environ 200 logements répartis en petits collectifs, 

maisons individuelles groupées, terrains à bâtir libres de 

constructeur et logements sociaux. La Surface de 

Plancher est de 27 100 m² dont 3 450 m² sont affectés 

à une réserve foncière en vue de la création ultérieure 

d’un équipement public 

 

Commercialisation 
La commercialisation est achevée. Les dernières 

maisons du secteur SEMDO sont en cours d’achèvement 

de construction. 

 

Travaux 
La remise d’ouvrage à Orléans Métropole, en présence 

de la Ville de Saint Jean le Blanc de l’avenue Antoine 

Carré, de la rue du clos des Charmes, de la rue du clos 

des Erables, et de la rue Georges Lejeune a eu lieu le 29 

Novembre 2019. Les travaux liés aux levées des réserves 

émises lors de cette remise d’ouvrages ont été réalisés 

courant 2020. 

 

La remise d’ouvrage de la rue des saules (clos A/A’) a 

été réalisée le 18 Octobre 2021. 
 

 

Clôture de l’opération 
Les actes de rétrocessions foncières auprès de 3 ASL 

(voies privées) et d’Orléans Métropole (voies et espaces 

publics) ont été signés. L’opération a été clôturée en 

octobre 2022. 
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781 – MANDAT – Restructuration du 

Centre Commercial MARIE STUART  
 

Programme  
Ce projet était inscrit dans la rénovation globale du 

Centre Commercial du quartier de l’Argonne dont la 

SEMDO détient des participations (28%) ainsi que la 

Caisse d’Epargne Loire Centre et la Caisse des Dépôt 

et Consignations. 

 

Travaux 
La tranche 1 de la restructuration du centre s’est 

achevée début 2015. La tranche 2 s’est achevée fin 

2015. La tranche 3 a été réalisée en 2016. 
 

La tranche 4 s’est concrétisée en 2020 par la réalisation 

de travaux d’extension de la MSP Liliane Coupez d’une 

superficie de 173,50 m² permettant l’accueil de 

nouveaux praticiens. Ces travaux achevés en novembre 

2020 ont permis une mise à disposition opérationnelle 

des locaux aux professionnels de santé à la mi-

novembre 2020 

 

Clôture de l’opération 
L’intégralité des travaux sus évoqués ayant été réalisés 

à ce jour, les délais de Garanties de Parfait Achèvement 

étant échus pour tous les marchés de travaux, la 

clôture du mandat a été approuvée par délibération du 

Conseil de Surveillance de STUART COMMERCIAL le 9 

décembre 2022. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

03-510 – Béguinage INGRE  

2ème Tranche 
 

Programme 
Suite au succès du programme du béguinage, la Ville 

d’Ingré a souhaité qu’une deuxième opération de 

logements destinée à des personnes âgés soit réalisée 

dans la ZAC des Jardins du Bourg aménagée par la 

SEMDO. 

La SEMDO réalise, en tant que maître d’ouvrage, ce 

programme immobilier de 16 logements à destination 

des personnes âgées. 11 logements sont de type 

intermédiaire et 5 logements sont des maisons 

individuelles de type 3 de plain-pied et de type 4 en R+1 

avec chambre au rdc. 

 

Les logements intermédiaires ainsi que 3 maisons ont 

été vendus en VEFA à Immobilière Centre Loire (ex IVL). 

Les 2 maisons restantes sont en accession et vendues 

directement par la SEMDO. 

 

L’opération a été clôturée en décembre 2022. 
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Litiges et procédures en cours 
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Compte tenu de son volume d’activité dans le secteur 

du bâtiment et des travaux publics et du nombre 

d’opérations en cours, chaque année, la SEMDO est 

appelée à la cause ou diligente à l’encontre de tiers une 

demi dizaine de litiges ou procédure d’appel en garantie 

de nature décennale et plus rarement contractuel ; la 

plupart de ces procédures n’aboutissent pas à la mise 

en cause de la société. 

Ces procédures judiciaires durent couramment 

plusieurs années (2 à 4 ans) compte tenu de la durée des 

expertises techniques et des fréquents renvois des 

parties. Il est détaillé ci-dessous les quatre principaux 

litiges, sinistres et/ou contentieux en cours en 2022 ou 

la responsabilité de la SEMDO est engagée. 

Par ailleurs les informations concernant les recours ou 

les retraits à l’encontre des décisions administratives sur 

les PC, les DUP et autres autorisations nécessaires au 

déroulement des opérations de la société ne figurent 

pas ci-dessous ; elles sont détaillées dans chaque 

opération. 

De même les informations sur les procédures en cours, 

référés contractuels ou précontractuel engagés contre 

les décisions d’attributions des marchés de la société 

figurent dans chaque opération. 

 

Désordres de nature décennale sur le Centre de 

Conférences à ORLEANS 

Les travaux de construction du Centre de Conférence 

dont la SEMDO a assuré la Maitrise d’Ouvrage Délégué 

ont été réceptionnés le 01/03/2001.  

Depuis le bâtiment a subi des désordres qui concernent 

principalement la ventilation, le chauffage et le 

rafraichissement des espaces de réception et des 

cuisines. 

Ces désordres ont été déclarés par la Ville d’Orléans à 

l’assurance Dommage Ouvrage et une procédure 

judiciaire devant le TA d’Orléans a été ouverte en 

parallèle. Le montant de la réparation des dommages, 

incluant le préjudice pour les difficultés d’exploitations 

a été estimé par l’expert à : 2 425 772 € ttc.  

Dans le cadre de la répartition entre les 18 parties, 

l’imputation pour la SEMDO est de 211 900 €, montant 

qui est pris en charge par notre assureur. Suite à des 

accords amiables entre les assureurs des indemnités 

provisoires ont été versées, les travaux de réparation se 

sont achevés à l’été 2013. 

SAGEBAT, assureur de la SEMDO en qualité de 

Constructeur Non Réalisateur, a finalisé en novembre 

2014 les éléments nécessaires à la clôture de ce dossier ; 

Toutefois la procédure judiciaire est toujours en cours 

et le Tribunal Administratif n’a pas rendu de décision. 

La dépense liée à la franchise du contrat d’assurance de 

la SEMDO (estimée à 3000 euros et provisionnés 

antérieurement dans les comptes) sera intégrée dans les 

comptes société dès que la répartition financière aura 

été définitivement approuvée par tous les assureurs.  

Désordres de nature décennale sur les Locaux 

Pôle Emploi de l’immeuble promotion Bolière  

Le traitement du sinistre qui avait vu POLE EMPLOI 

quitter le local en Avril 2015, avait connu une avancée 

importante en 2018. 

En effet, au vu des travaux réalisés par la SEMPAT, POLE 

EMPLOI a réintégré l’agence fin Mai 2018, et paye 

depuis régulièrement ses loyers. 

L’expert judiciaire a rendu son rapport au début de l’été 

2019. 

Ce rapport confirme l’impropriété à destination des 

locaux en raison des émanations d’odeurs, et impute la 

responsabilité principalement au bureau d’études 

ETE45. Le préjudice financier exposé par la SEMPAT 

Orléans Val de Loire (propriétaire bailleur des locaux) est 

en grande partie pris en compte par l’expert judiciaire, 

tant sur les loyers non perçus, que sur les travaux 

réalisés pour résoudre le problème. L’avocat de la 

SEMPAT a assigné en Janvier 2020 l’assureur Dommages 

Ouvrages, pour versement d’une provision sur 

indemnités. La SEMDO n’est pas concernée par cette 

procédure ; il n’y a donc plus de provision au niveau de 

la SEMDO. 

A fin décembre 2022, l’opération est toujours pendante 

devant le Tribunal de Commerce, et devant le Tribunal 

Judiciaire. Un médiateur a été désigné par le Tribunal 

Judiciaire en Décembre 2022 

 

Requête en contestation de la validité d’un 

contrat administratif du marché public global de 

performance du transport par câble du quartier 

Interives à Fleury-Les Aubrais 

Dans le cadre de leur mission de mandataire d’Orléans 

Métropole pour la réalisation du transport par câble du 

quartier Interives, le groupement SEMDO-EGIS RAIL a 

notifié le marché Public Global de Performance de 

conception-réalisation-maintenance au groupement 

GTM / SOGEA / SYSTRA / POMA / DUTHILLEUL le 18 

janvier 2017.  

Le 15 mars 2017, une requête de plein contentieux en 

contestation de validité d’un contrat administratif au 

greffe du Tribunal Administratif d’Orléans par la société 

LST, cotraitante d’un des groupements non-retenu à 

l’issue de la procédure de dialogue compétitif qui a 

conduit à l’attribution du marché public global de 

performance par décision de la CAO d’Orléans 

Métropole en décembre 2016. 

Après avoir désigné le cabinet Casadei Jung pour 

l’assister dans sa défense en accord avec Orléans 

Métropole, la SEMDO a préparé les éléments 

d’argumentaires, pour le mémoire en réponse en 

s’appuyant sur :  

− les délibérations d’Orléans Métropole, 

− la justification de l’intérêt général du transport par 

câble et du quartier Interives, 
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− l’état d’avancement de l’aménagement du quartier 

Interives, 

− le détail des dépenses déjà payées à ce jour, 

− les montants investis pour la fabrication des 

éléments constitutifs du système de transport par 

câble.  

Après dépôt du mémoire en réponse le 17 juillet 2017, 

l’instruction a été rouverte jusqu’au 1er septembre 2017.  

La partie adverse a déposé son mémoire en réplique le 

29 aout 2017. Ce mémoire a soulevé des potentiels 

manquements du maitre d’ouvrage sur les sujets relatifs 

au respect de l’article 59 du décret du 26 mars 2016 

(nécessité d’allouer les crédits nécessaires avant le 

lancement du marché). Une nouvelle date de clôture de 

l’instruction a été fixée par le Tribunal Administratif au 

29 septembre 2017, date à laquelle le cabinet Casadei 

Jung a déposé un mémoire en réplique se basant sur le 

développement de l’argumentaire précédent et l’apport 

de pièces complémentaires justificatives : 

− Délibération du 17 décembre 2015 

− Acte d’engagement – Mandat de maitrise 

d’ouvrage 

− Annexe 4 au CCP – Mandat de maitrise d’ouvrage 

− Extrait de La République du Centre du mardi 12 

septembre 2017 

− Etat récapitulatif des dépenses « Projet Interives » 

Pièce 11 Situation n° 8 

− Justificatifs des paiements des indemnités aux trois 

groupements non retenus 

S’en est suivi, un nouveau mémoire en réplique déposé 

par la partie adverse le 26 octobre 2017. 

Le greffe du tribunal administratif a fixé la nouvelle date 

de clôture de l’instruction au 30 novembre 2017. Après 

concertation avec le service juridique d’Orléans 

Métropole et sur les conseils de l’avocat, il a paru 

opportun, stratégiquement, de ne pas produire de 

mémoire complémentaire ni d’apporter de pièces 

justificatives supplémentaires. 

Le jugement du tribunal administratif d’Orléans a été 

rendu le 8 novembre 2018. Ce jugement est favorable à 

la Semdo/OM, il déboute la société LST de la totalité de 

ses demandes et la condamne aux dépends. 

Le 9 Janvier 2019 la société LST s’est pourvue en appel 

de la décision du tribunal administratif. 

La Semdo prépare sa défense auprès de cette 

juridiction. A ce stade aucune notification d’invitation à 

une audience ou autre information du greffe de la cour 

administrative d’appel ne nous est parvenue. 

Il est rappelé que le pourvoi de la société LST en appel 

n’a pas d’effet suspensif sur la poursuite de l’exécution 

du marché en cours. 

Jugement rendu le 10 juillet 2020 par la cour 

administrative d’appel de Nantes qui rejette la demande 

d’annulation du marché public attribué au groupement 

GTM / SOGEA / SYSTRA / POMA / DUTHILLEUL. 

La société LST semble avoir décidé de se pourvoir en 

cassation. Cependant compte-tenu de l’abandon du 

projet, ce recours ne devrait pas perdurer. 

 

 

OP 507 HABITAT ET HUMANISME 

Dans le cadre de l’opération Habitat et Humanisme, 
réceptionnée en 2016, l’entreprise d’électricité 
CENELEC a assigné, le 25 mars 2021, la SEMDO à 
comparaître devant le Tribunal de Commerce 
d’Orléans, lui demandant le versement de la somme de 
33 385,58 € TTC. 
Cette somme avait été déduite par la SEMDO du 
montant du marché de l’entreprise CENELEC du fait de 
son inaction dans la levée des réserves. 
En effet, la réception, prononcée avec effet à la date du 
31 mars 2016, était assortie de nombreuses réserves à 
lever avant le 29 avril 2016 : dysfonctionnements 
divers (prises, interphonie, éclairage…), prestations 
non terminées (local TGBT, baie de brassage, alarmes 
techniques…)… 
Ces réserves n’ont jamais été levées par l’entreprise 
CENELEC, malgré des relances et mises en demeure, de 
sorte que la SEMDO a été contrainte de faire réaliser, à 
ses frais, ces travaux par des tierces entreprises. 
De plus, l’entreprise CENELEC a remis ses plans 
d’exécution avec un retard de 123 jours, contrariant 
l’avancement et le bon déroulement du chantier.  
Enfin, la SEMDO n’a jamais reçu le Dossier des 
Ouvrages Exécutés pour le lot Electricité. 
Pour sa défense, la SEMDO a été accompagnée par 
l’étude de Maître CLIN à Orléans. 
Dans un jugement du Tribunal de Commerce d’Orléans 
en date du 1er décembre 2022, l’entreprise CENELEC 
n’a été reconnue responsable que d’une partie de 
l’inaction dénoncée par la SEMDO qui a été condamnée 
à lui verser une partie du solde de son marché (47%), 
soit la somme de 15 603,61 € TTC hors intérêts. 
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1 - EVOLUTION DE L’ACTIVITE DE LA SEMDO 
 

1 - 1 LE CHIFFRE D’OPERATIONS 2022 
 

Globalement, le chiffre d’opérations ou dépenses d’investissement sur opérations publiques est 

passé de 29 M€ en 2021 à 30 M€ en 2022. 
 

La répartition du chiffre d’opérations se présente comme suit : 
 

- 57 % pour les concessions (64 % en 2021) 

- 18 % pour les mandats (25 % en 2021) 

- 25 % pour les opérations propres (11 % en 2021) 
 

Ainsi, le chiffre d’opérations des concessions d’aménagement est passé de 18 323 K€ en 2021 à 17 

390 K€ en 2022 tandis que celui des mandats est passé de 7 232 K€ en 2021 à 5 537 K€ en 2022 et 

celui des opérations propres de 3 226 K€ en 2021 à 7 590 K€ en 2022. 
 

Les cinq opérations de concession d’aménagement suivantes :  
 

-  ZAC Secteur Ouest Ingré (2 M€) 

- ZAC Interives (3 M€) 

- ZAC Carmes Madeleine (4 M€) 

- ZAC Clos du Bourg (2 M€) 

- OPAH-RU et ORI Carmes (2 M€) 
 

représentent, à elles seules, 76 % du chiffre d’opérations des concessions d'aménagement. 

 
 

EVOLUTION DU CHIFFRE D’OPERATIONS  
 

CHIFFRE D'OPERATIONS PAR NATURE DE CONTRAT (EN MILLIERS €) 
           

  2017  2018  2019  2020  2021  2022 
                    

Concession d'aménagement 27 363     29 043        24 451        21 363        18 323     17 390 

Mandat  7 691     1 828          1 948                  7 150  7 232       5 357 

Operations propres  1 692             1 639  1 307             2 051      3 226  7 590 

                    

Total  36 746     32 510     27 706              30 564  28 781           30 337 
                    

 

CHIFFRE D'OPERATIONS PAR NATURE DE CONTRAT (EN %) 
           

  2017  2018  2019  2020  2021  2022 
                    

Concession d'aménagement 74 %     89 %  88 %     70 %     64 %     57 %    

Mandat  21 %     6 %  7 %  23 %     25 %         18 % 

Operations propres  5 %     5 %  5 %     7 %     11 %  25 % 

                    

Total  100 %     100 %     100 %     100 %     100 %     100 %    
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1 - 2 LE CHIFFRE D’AFFAIRES DES OPERATIONS 
 

CHIFFRE D'AFFAIRES DES OPERATIONS PAR NATURE DE CONTRAT (EN MILLIERS €) 
      

 
 

2017  2018  2019  2020  2021  2022 
             

Concession d’aménagement 18 946  19 732  13 321  42 086  23 297  18 046 

Operations propres  2 475  1 519  2 990  2 399  3 335  6 662 

                    

Total  21 421  21 251  16 311  44 485  26 632  24 708 
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1 - 3 LE CHIFFRE D’AFFAIRES STRUCTURE 
 

 

Chiffre d'affaires en K€  2017  2018  2019  2020  2021  2022 
                       

STRUCTURE  PRESTATION SERVICES  
 

135  131    195     160   135    146 
   

 
                

  REMUNERATIONS OP 
PROPRES  

174  94  85  47      255  391 
   

                 

  REMUNERATION 
MANDAT   

269  215    231    267      289  258 
   

                 

  REMUNERATION 
CONCESSIONS  

1 496     1 768    1 971    2 093    1 947  1 809 
                      

  
Chiffre d'affaires + 
rémunération 
d'opérations  

 2 075    2 207    2 483    2 568    2 627  2 605 

                      

OPERATION PROPRE MARGES    206  163  205  300    84    227 
                     

  TOTAL OP   206  163    205    300    84    227 
                     

TOTAL  2 281    2 370    2 688      2 868      2 711    2 833 
                        

               

                     

Activité Concession (Part en % dans la Rem totale)    72%   80%   79%   82%   74%  69 % 

             

Activité Mandat (Part en % dans la Rem totale)    13%   10%   9%   10%   11%  10 % 

             

Structure (Part en % dans la Rem total)    91%   93%   92%   90%   97%  92 % 

             
Marge Opérations propres (Part en % dans la 
Rem totale)  

  9%   7%   8%   10%   3%  8 % 
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1 - 4 LES OPERATIONS PROPRES 
 

La société a mis en place des opérations gérées pour compte propre : 

 
 

a) Opération de Promotion « VEFA LOGEMENTS B2 LARRY »  
 

Opération portant sur un projet de cession d’immeuble de Logements Sociaux. La SEMDO a 

dû engager des premiers frais d’études et notamment des frais pour déposer le PC 

préalablement à la signature d’un projet de VEFA.  

 

Compte tenu de l’évolution probable de ce projet et selon l’application du principe de 

prudence, ces dépenses d’études avaient été maintenues dans les stocks mais avaient fait 

l’objet d’une provision pour dépréciation de 63 K€. En 2018, le projet d’investissement a été 

revu et modifié. Les études réalisées en 2016 et 2017 ont été abandonnées et la provision a 

été reprise. Cette opération s’est conclue par une VEFA en 2019 avec LOGEMLOIRET et 

TONUS TERRITOIRES. 

 

La livraison des 29 logements a eu lieu le 28 octobre 2021. 

 

Au 31 décembre 2022, l’opération dégage un résultat de 25 379,48 €. 

 
 

b) Opération « Béguinage Ingré 2 »  
 

La SEMDO a signé en 07/2018 une VEFA pour la réalisation de 11 logements intermédiaires, 

un local à vélos et 14 places de stationnements à Ingré au profit de l’Immobilière Centre 

Loire. 

 

Une promesse de vente a été signée en 11/2021 pour la dernière maison pour 237 000 € TTC. 

 

L’actualisation des données prévisionnelles et la constatation des dépenses et cessions de 

l’exercice se traduisent par la constatation du chiffre d’affaires et de la marge à l’avancement 

de l’opération, dégageant une marge de 11 659.78 €. 
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c) Opération « Lotissement du Clos du Bois Rosé »  
 

La Commune de Huisseau sur Mauve va vendre à la SEMDO un terrain destiné à être aménagé 

en 23 lots à bâtir pour des particuliers.  

Le Permis d’Aménager obtenu par la SEMDO avait fait l’objet d’un recours d’un riverain 

auprès du Tribunal Administratif.  

 

En Avril 2021, le Tribunal Administratif a validé entièrement le Permis d’Aménager délivré par 

la Commune. Le riverain a cependant fait appel de ce jugement fin juin 2021, auprès de la 

Cour d’Appel Administrative. 

La décision de la Cour d’Appel de Versailles rejetant à nouveau la demande de ce dernier a 

été rendue le 13 décembre 2022. 

 

Le terrain qui appartient à la commune, reste donc sous promesse de vente, et la SEMDO a 

demandé un allongement du délai pour la réitération de celle-ci, afin d’attendre le jugement 

d’Appel. 

 

 Le stock d’études sur cette opération s’élève à 68 K€ à fin 2022. 

 
 

d) Opération « Promotion Larry B1 »  
 

Il s’agit d’un programme de 43 logements répartis dans 3 petits immeubles collectifs. 17 

logements sociaux réalisés en VEFA pour le compte de 3F et 26 logements en accession libre. 

 

L’acte authentique de la VEFA pour les 17 logements sociaux avec 3F a été signé le 

22/03/2022.  Pour les appartements vendus en VEFA à des particuliers, au 31 décembre 2022, 

10 unités sont vendues sur 26. 

 

L’actualisation des données prévisionnelles et la constatation des dépenses et cessions de 

l’exercice se traduisent par la constatation du chiffre d’affaires et de la marge à l’avancement 

de l’opération, dégageant une marge de 11 169.71 €. 

 

Le stock résiduel sur cette opération s’élève à 2 015 K€ à fin 2022. 

 

La SEMDO a obtenu du Crédit Coopératif une autorisation de découvert individualisé en date 

du 23/12/2021 de 2 800 K€ jusqu’au 30/06/2023. 

 

Au 31/12/2022 le solde du compte est de : -623 951.97 € 

 

 

e) Opération « VEFA Immeuble Bureaux Partnaire – Parc du Moulin –  

Olivet » 
 

La SEMDO a signé le 29/09/2021 une VEFA avec la SCI MARGO pour la réalisation d’un 

ensemble immobilier de bureaux, et une convention de travaux pour les aménagements 

intérieurs avec la Société PARTNAIRE (S2F). Les travaux ont démarré début 10/2021. 
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L’actualisation des données prévisionnelles et la constatation des dépenses et cessions de 

l’exercice se traduisent par la constatation du chiffre d’affaires et de la marge à l’avancement 

de l’opération, dégageant une marge de 179 274.79 €.  

 

La SEMDO a obtenu du Crédit Agricole une autorisation de découvert individualisé en date 

du 17/09/2021 de 1 000 K€ pour une durée de 24 mois, soit jusqu’au 17/09/2023.  

 

Au 31/12/2022 le solde du compte est de : + 877 645.74 € 

 

Une promesse d’affectation hypothécaire de 1 000 000 € sur l’ensemble immobilier situé 

Boulevard Duhamel de Monceau à OLIVET a été notifiée dans le contrat, mais n’a pas encore 

été utilisée. 

 
 
 

Autres informations sur les opérations en propre  
 

La société impute une quote-part de ses frais de suivi opérationnel sur ses opérations « en propre » 

selon les modalités prévues dans les bilans d’opérations et tenant compte de l’avancement des 

projets. 

 

Par l’intermédiaire d’un compte de production stockée, il a été imputé au titre de l’année 2022 aux 

opérations ci-dessus présentées un montant de 391 320 €.  Il s’agit d’un produit structure. 
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2 - ETATS FINANCIERS AU 31 DECEMBRE 2022 - NOTE 

DE COMMENTAIRES SUR LE RESULTAT 
 

 

2 - 1 LE RESULTAT PAR ACTIVITES (EN K€) 
 

La décomposition du compte de résultat (tel qu’il figure aux comptes annuels) par activités de la 

société se présente ainsi : 

RESULTAT AU 31 DECEMBRE 2022 
 
 
 
 
  

Vente à des tiers (Chiffre d'affaires) 405 6 663 3 032 10 100 17 122

Participations des concédants (Chiffre d'affaires) 15 014 15 014 9 970

Production stockée 391 1 124 1 707 3 222 -2 356

Production immobilisée

Reprises et transferts de charges 1 829 22 329 24 158 19 029

Subventions d'exploitation 6

Autres produits 210 210

TOTAL PRODUITS EXPLOITATION 2 835 7 787 42 082 52 704 43 772

Achats de matières 600 600 598

Autres achats et charges externes 758 6 990 19 793 27 541 23 441

Impôts, taxes et versements assimilés 100 100 118

Frais de personnel 1 713 1 713 1 680

Amortissements et provisions 38 7 970 8 008 5 625

Autres charges 14 319 14 319 11 835

TOTAL CHARGES EXPLOITATION 2 610 7 590 42 082 52 282 43 298

RESULTAT EXPLOITATION 225 197 422 474

quote-parts de résultat sur

Bénéfice ou perte transférée

Perte ou Bénéfice transféré 8

Produits financiers 76 76 2

Charges financières 37 37 18

RESULTAT FINANCIER 39 39 -16

Produits exceptionnels 30 30

Charges exceptionnelles 81 81 1

RESULTAT EXCEPTIONNEL -81 30 -51 -1

Impôt société 27 27 76

RESULTAT NET 156 227 383 373

RESULTAT Fonctionnement Opérations propres
Concessions 

d'aménagement
Résultat 2022 Résultat 2021
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2 - 2 LES RESULTATS 2022 DU FONCTIONNEMENT, COMPARES 

AUX ANNEES ANTERIEURES ET AU BUDGET 
 

EVOLUTION DE L’ACTIVITE 
 

En milliers d'euros       Exercice   Exercice   Exercice  Exercice  Exercice 

        2018   2019   2020  2021  2022 

                        

                        

PRODUITS D'EXPLOITATION       2 316   2 525   2 605  2 804  2 835 

Rémunérations sur conventions       1 768   1 971   2 094  1 947  1 809 

Rémunérations sur conventions       996   1 291   1 307  1 355  1440 

Rémunérations de commercialisation       385   472   742  473  290 

Rémunérations sur foncier       387   208   45  119  79 

Rémunérations sur mandats       214   231   267  289  258 

Rémunérations sur mandats       214   231   267  289  258 

Produits divers & accessoires       26   2   2  6  210 

Prestations de service       225   280   207  390  538 

Transferts de charges & provisions       83   41   35  172  20 

                        

PRODUITS FINANCIERS       41   32   6  2  38 

PRODUITS EXCEPTIONNELS       0   26   0  0    

                        

                        

TOTAL PRODUITS       2 357   2 583   2 611  2 806  2 873 

                        

CHARGES EXPLOITATION       2 173   2 337   2 412  2 424  2 609 

Achats       41   45   36  20  15 

Services extérieurs et autres       490   650   614  546  743 

Impôts & taxes       32   33   57  31  34 

Frais personnel       1 554  1 543  1 627  1 769  1 779 

Dotations amortissements       56   66   78  58  0 

Dotations provisions       0   0   0  0  38 

Autres charges                     0 

CHARGES FINANCIERES       0   0   0  18  0 

CHARGES EXCEPTIONNELLES       4  26  0  1  81 

IMPOT SOCIETE       91   116   97  76  27 

                        

                        

TOTAL CHARGES       2 268   2 479   2 509  2 519  2 717 

                        

RESULTAT D'EXPLOITATION       143   188   193  381  226 

RESULTAT FINANCIER       41   32   6  -16  38 

RESULTAT EXCEPTIONNEL       -4   0   0  -1  -81 

                        

RESULTAT DES OPERATIONS PROPRES       163   205   300  84  227 

IMPOT SOCIETE       91   116   97  76  27 

                        

                        

RESULTAT NET       252   309   402  373  383 

% du CA       11,30%   12,40%   15,60%  14,17%  13,61% 
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COMPARATIF BUDGET / REALISE 2022 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

en €uros REALISE 2021 BUDGET 2022 REALISE 2022
Ecart 2022 / 

2021
BUDGET 2023

Rémunérations concessions 1 947 2 095 1 809 -138 2 171

Rémunérations mandats 290 336 258 -32 297

Prestations de services 390 426 538 148 438

Produits divers 75 6 230 155 6

reprise provision et amortissements 103 -103 58

TOTAL PRODUITS EXPLOITATION 2 805 2 863 2 835 30 2 970

Achats et fournitures 20 35 15 -5 15

Prestations diverses 385 466 583 198 464

Loyers et charges 14 15 14 17

Locations diverses 4 4 4 4

Entretien et réparations 36 35 32 -4 37

Assurances 54 65 59 5 63

Documentation 1 2 2 1 2

Publicité 6 5 3 -3 5

Frais de déplacement et missions, réceptions 13 30 20 7 30

Frais de PTT 33 33 26 -7 35

Frais de personnel (hs intéressement) 1 664 1 835 1 681 17 1 796

Abondement 16 15 12 -4 15

Impôts et taxes 31 42 34 3 48

Autres charges

Dotations aux amortissements et provisions 58 35 38 -20 55

TOTAL CHARGES EXPLOITATION 2 335 2 617 2 523 188 2 586

RESULTAT EXPLOITATION 470 246 312 -158 384

ACCORD INTERESSEMENT 89 80 86 -3 95

RESULTAT EXPLOITATION 381 166 226 -155 289

Produits financiers 2 2 38 36 9

Charges  financières 18 -18 5

RESULTAT FINANCIER -16 2 38 54 4

RESULTAT COURANT 365 168 264 -101 293

RESULTAT OPERATIONS PROPRES 84 256 227 143 214

Produits exceptionnels

Charges exceptionnelles 1 81 80

RESULTAT EXCEPTIONNEL -1 -81 -80

Impôts sur les Sociétés 76 79 27 -49 150

RESULTAT NET 373 345 383 11 357

COMPARATIF BUDGET / REALISE   2022
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2 - 3 COMMENTAIRES SUR LES RESULTATS DU 

FONCTIONNEMENT ET DES OPERATIONS PROPRES 
 

 

Cette partie a pour objet de suivre l’évolution des principaux indicateurs de gestion de la structure 

(nommée fonctionnement), structure analytique dans laquelle sont imputées les rémunérations 

opérationnelles en produits et les charges de fonctionnement. 

Dans un souci de simplification, il a été considéré que le chiffre d’affaires porterait sur la totalité des 

produits issus des opérations. Au niveau des commentaires ci-après, le chiffre d’affaires présenté 

intègre les rémunérations des concessions d’aménagement, bien qu’étant du transfert de charges entre 

la société et les opérations. 

 

En revanche, d’un point de vue strictement comptable (plaquette des comptes annuels), le chiffre 

d’affaires ne comprend que les rémunérations des opérations de mandats, prestations de services et 

loyers perçus.  

 

Les résultats de la SEMDO ont connu les évolutions suivantes : 

 

    2018   2019   2020   2021   2022 

    k€ %   k€ %   k€ %   k€ %   k€ % 

Résultat d'exploitation   143 100%   188 100%   193 100%   381 100%   226 100% 

Résultat financier   41 -24%   32 -22%   6 -81%   -16 -367%   38 -338% 

Résultat exceptionnel   -4 -127%   0 -100%   0     -1     -81   

Opérations propres   163 -21%   205 26%   300 46%   84 -72%   227 170% 

IS   91 -12%   116 27%   97 -16%   76 -22%   27 -64% 

                                

RESULTAT NET   252 14%  309 23%  402 30%  373 -7%   383 3% 
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A – RESULTAT D’EXPLOITATION DU FONCTIONNEMENT ET DES OPERATIONS PROPRES 
 

Le chiffre d’affaires (y compris les rémunérations des concessions d’aménagement) s’établit à 

2.605 K€ en 2022, contre 2.627 K€ en 2021. 

 

Il est en diminution de 0.83 % par rapport à l’exercice 2021. 

 

La répartition des produits est de 69% pour les concessions d’aménagement, 10% pour les mandats 

et 21% pour les études et prestations. 

 

    2018   2019   2020   2021   2022 

    k€ %   k€ %   k€ %   k€ %   k€ % 

Concessions   1 768 80%   1 971 79%   2 094 82%   1 947 74%   1 809 69% 

Mandats   214 10%   231 9%   267 10%   289 11%   258 10% 

Etudes et prestations services   225 10%   280 11%   207 8%   390 15%   538 21% 
                                

TOTAL   2 207 100%   2 482 100%   2 568 100%   2 626 100% 
 

2 605 100% 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Au sein des opérations d’aménagement, celles de la ZAC du Secteur Ouest d’Ingré, de la ZAC du 

Grand Hameau, de la ZAC des Carmes Madeleine, de la ZAC Interives et de l’OPAH RU et ORI 

représentent près de 56 % des rémunérations des opérations d’aménagement concédées. 

 

Les produits générés par les mandats (258 K€) sont en diminution de près de 12% par rapport à 

2021 (289 K€). 

 

Les autres produits correspondent aux prestations de services et conduites internes d’opérations. 

 

Les transferts de charges s’établissent à 20 K€ en 2022, contre 69 K€ en 2021. Ce poste comprend 

des éléments non récurrents, et notamment le remboursement par divers organismes des 

indemnités journalières de prévoyance, des frais de formation (contreparties en charges externes et 

de personnel), des refacturations de charges société aux opérations. 
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L’évolution des charges d’exploitation, et en particulier des frais de personnel et de sous-traitance, 

est présentée dans le graphique suivant : 

 

  
(en milliers d'€uro)   2017   2018   2019   2020   2021 

  
2022 

  Chiffre d'affaires   2 074   2 207   2 482   2 568   2 627   2 605 

  Charges d'exploitation   2 024   2 090   2 296  2 377  2 252   2 589 

  Charges de personnel et sous-traitance   1 661   1 735   1 912   1 932   1 924   2 240 
                            

  Résultat net   222   252   309   402   373   383 
                            

* les charges d'exploitation sont corrigées des éléments trouvant leur contrepartie en transferts de charges en produits 
d'exploitation 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

B – RESULTAT FINANCIER DU FONCTIONNEMENT ET DES OPERATIONS PROPRES 
 

 Le résultat financier du fonctionnement s’élève à 38 K€, soit : 

 - revenus des placements de la trésorerie de la société 8 K€ 

 - reprise de provision pour dépréciation des titres SAS AR CONFIDENCES  18 K€ 

 -différentielle d’intérêts  12 K€  

  

 

C – RESULTAT EXCEPTIONNEL DU FONCTIONNEMENT ET DES OPERATIONS PROPRES 
 

 Le résultat exceptionnel du fonctionnement s’élève à - 81 K€ 

 
 

D – RESULTAT NET DU FONCTIONNEMENT ET DES OPERATIONS PROPRES 
 

 Compte tenu d’un impôt sur les sociétés de 27 K€, le résultat net de l’exercice est de 383 K€, 

soit 13.6 % du chiffre d’affaires (rémunérations sur concessions incluses) de l’exercice. 
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3 - ETATS FINANCIERS AU 31 DECEMBRE 2022 - NOTE 

DE COMMENTAIRES SUR LE BILAN 
 

3 - 1 LE BILAN PAR ACTIVITES (EN K€) 

 

 
 

Capital souscrit non appelé

Immobilisations incorporelles 8 8 12

Immobilisations corporelles 46 46 66

Immobilisations corporelles en cours

Immobilisations financières 541 541 495

TOTAL ACTIF IMMOBILISE 595 595 573

En cours de production 64 981 2 083 67 064 63 842

Avances et acomptes sur commandes 43 102 145 170

Clients, Autres créances et divers 605 2 678 4 513 7 796 9 673

Prêts aux mandants 15 15 1

Disponibilités de Trésorerie Sté 7 271 7 271 9 024

Disponibilités de Trésorerie opérations 25 693 9 21 25 723 24 728

Charges constatées d'avance 3 2 217 2 220 2 387

TOTAL ACTIF CIRCULANT 33 615 24 69 978 6 617 110 234 109 825

SOUS TOTAL 34 210 24 69 978 6 617 110 829 110 398

Comptes de liaison des opérations 5 226 6 765 24 444 315 36 750 33 794

TOTAL ACTIF 39 435 6 789 94 422 6 932 147 578 144 192

CAPITAUX PROPRES 6 436 227 6 663 6 281

SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT

PROVISIONS POUR RISQUES/CHARGES 63 7 970 8 033 5 570

DETTES 1 421 6 789 83 593 4 328 96 132 98 548

     Emprunts et avances reçues 633 42 238 42 871 42 421

     Dettes financières diverses 1 013 1 013 1 117

     Dettes fournisseurs et comptes rattachés 187 489 901 567 2 145 1 649

     Avances et acompte reçus 820 820 127

     Dettes fiscales et sociales 435 13 639 1 087 3 105

     Autres dettes et dettes sur immobilisations 46 154 313 513 287

     Avances des mandats 6 146 6 146 5 390

     Produits constatés d'avance 120 38 295 3 122 41 537 44 452

SOUS TOTAL 7 920 6 789 91 563 4 555 110 828 110 399

Comptes de liaison des opérations 31 514 2 859 2 377 36 750 33 794

TOTAL PASSIF 39 435 6 789 94 422 6 932 147 578 144 192

ACTIF Fonctionnement Mandats
Concessions 

d'aménagement
Opérations propres Bilan 2022 Bilan 2021

PASSIF Fonctionnement Mandats
Concessions 

d'aménagement
Opérations propres Bilan 2021Bilan 2022
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3 – 2 COMMENTAIRES SUR LES POSTES DU BILAN 
 

Le total du bilan de la SEMDO est de 110 M€, après neutralisation des flux internes, sur cet exercice 

2022 et s’analyse comme suit :  

 

 

1. BILAN ACTIF 

 

1.1 Immobilisations 

 
 

Le montant de 573 K€ se décompose de la manière suivante : 

 

 8 K€ d’immobilisations incorporelles : 

 46 K€ d’immobilisations corporelles : 

 

- 36 K€ en agencement, installation, matériel et mobilier de bureau, 

- 10 K€ au titre de la construction des locaux du Millénium. 

 

 541 K€ d’immobilisations financières : 

 

- 404 K€ de titres de participation, 

- 137 K€ d’immobilisations financières diverses. 

 

Les titres de participation sont constitués de la quote-part de 28% de la société STUART 

COMMERCIAL détenues par la SEMDO. 

 

Au 31 décembre 2022, aucune provision pour dépréciation des titres n’a été dotée compte-

tenu d’un plan d’affaires de cette filiale indiquant le projet de restructuration du centre 

commercial et le retour à l’équilibre financier qui en est attendu. 

 

Par ailleurs, conformément à l’autorisation donnée par le Conseil d’Administration du 5 

septembre 2011, la société a participé au capital de la SEM patrimoniale Orléans Val de Loire 

créée à l’initiative de la Ville d’Orléans. 

La SEMDO a souscrit à hauteur de 8.000 €, représentant 0,2% du capital de cette société. 

En 2018, suite à l’augmentation de capital de la SEMPAT OVL, la participation de la SEMDO 

passe de 8 000 € à 80 000 €.  

En 2020, La participation dans le capital de la SEMPAT OVL passe de 80 000 € à 84 000 € suite 

au rachat par la SEMDO des 4 actions à 1 000 € détenues par Orléans Gestion. 

  

La SEMDO a effectué une prise de participation dans la Société Civile de Construction-Vente 

AR Nuances qui a été créée le 01 juin 2018 entre la SEMDO et SULLY PROMOTION. 

La souscription de la SEMDO s’est effectuée à hauteur de 98 €, soit 49 % du capital. 

 

La SEMDO a pris une participation dans le capital de la Société par Actions Simplifiées AR 

CONFIDENCES qui a été créée le 15 novembre 2019 entre la SEMDO et SULLY PROMOTION. 

La souscription de la SEMDO s’est effectuée à hauteur de 98 €, soit 49 % du capital. Une reprise 

de provision pour dépréciation des titres a été constatée au 31/12/2022 pour 18 272 €. 
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1.2 En-cours de production de biens  

 

Le poste s’élève à 67 M€ dont : 

 

- 64 981 K€ représentent l’évaluation au prix de revient de l’ensemble des encours de 

conventions publiques d’aménagement, 

- 2 083 K€ sont constitués des stocks des opérations propres. 

 

 

Le détail par opérations est présenté ci-après :  

 
 

Encours en K€  
2022 

 
2021 

 
2020 

 
2019 

     

ZAC Coligny      141  200 

ZAC Clos du Moulin      1 234  915 

ZAC GPV La Source  768  707  656  580 

Rue des Halles      402  414 

ZAC Secteur Ouest Ingré  3 584  2 229  3 161  4 077 

ZAC Clos de la Fontaine      -  - 

ZAC du Grand Hameau  4 474  3 040  3 971  3 698 

ZAC Bourgogne      284  1 492 

ZAC de la Cerisaille      -  37 

ZAC Carmes Madeleine  24 333  23 776  27 959  40 552 

ZAC Clos du Bourg  7 622  7 174  7 198  6 009 

ZAC Campus Agreen Tech      20  - 

Les Jardins de Cassini  280  349  642  707 

ZAC du Val Ouest  4 023  3 888  3 998  3 013 

ZAC Interives  11 303  15 274  10 410  18 252 

CRAC Bolière III  3 270  3 072  2 536  2 665 

ZAC Fil Soie  3 155  3 008  2 591  2 540 

OPAH RU ORI Carmes  2 169  767  626  137 
         
         

Sous-Total Concessions  64 981  63 274  65 829  85 288 
         

Les Halles    -  -  - 

Béguinage IVL 3H    -  -  150 

HH 45    -  -  - 

VEFA Logements B2    -  16  2 

Béguinage Ingré II    186  171  337 

Lotissement Clos du Bois Rosé  68  63  62  53 

Promotion Larry B1  2 015  319  120  - 
         

TOTAL  67 064  63 842  66 198  85 830 

 

Ce stock des concessions est principalement composé de terrains aménagés ou non et destinés à 

être vendus. 
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1.3 Créances clients, avances et autres créances 

 

Le poste de 7 956 K€ se décompose de la façon suivante :  

 

 Fonctionnement : 648 K€  

 

Ce poste correspond aux rémunérations sur opérations de mandats et prestations de services non 

encore encaissées à la date du bilan ainsi qu’à la TVA à récupérer et quelques avances fournisseurs. 

 

 Concessions d’aménagement : 2 780 K€ dont l’essentiel porte sur de la TVA déductible et 

crédits de TVA à imputer, et des avances sur solde d’exploitation sur les opérations ZAC Larry 

pour 2 750 K€ et ZAC cœur ville à Fleury pour : 628 K€. 

 

 Mandats :  

• 15 K€ (clients et avances sur marchés) 

 

 Opérations propres : 4 513 K€, principalement la créance client liée à la VEFA signée avec 3F 

sur l’opération « Promotion Larry B1 », et la VEFA signée avec PARTNAIRE et de la TVA à 

récupérer. 

 

 

1.4 Mandants 

 

Il s’agit de l’ensemble des engagements comptables pris par le mandataire pour ordre et compte du 

mandant qui sont produits dans la comptabilité du mandataire dont détail ci-joint : 

 

  Actif  Passif 
     

Lycée Verdier   15 K€   
     

TOTAL 
 

15 K€ 
 

 
     
     

Lycée Le Chesnoy    368 K€  
     

Interives Fleury les Aubrais    1 131 K€ 
     

Pépinières Entreprises Agreen Tech    53 K€ 
     

Faculté DEG et Parkings Madeleine    3 431K€ 
     

Quartier des Chaises    1 163 K€ 
     

TOTAL    6 146 K€ 
     

 

1.5 Disponibilités et valeurs mobilières de placement 

 

La trésorerie de 32 994 K€ s’analyse de la façon suivante : 

 

- Société : 7 271 K€ 

- Opérations : 25 723 K€ 

 

Pour mémoire, fin 2021, la trésorerie globale était 33 752 K€, à savoir 9 024 K€ pour la société et 24 

728 K€ pour les opérations.  



20 

 

1.6 Charges constatées d’avance 

 

Ce montant de 2 220 K€, correspond essentiellement à la participation estimative de la collectivité à 

recevoir sur les concessions d’aménagement pour équilibre des opérations à la clôture de l’exercice. 

 
 
 

2. BILAN PASSIF 
 

2.1 Capitaux propres 
 

Ils s’élèvent à 6 663 K€ dont 4 534 K€ de capital social. 

 

L’assemblée générale extraordinaire du 29 juin 2015 a décidé de procéder à deux augmentations de 

capital successives. 

Le Conseil d’Administration du 30 novembre 2015, sur délégation de l’AGE, a donc constaté le 

montant souscrit et a procédé aux modifications statutaires. 

 

Ces augmentations de capital se sont déroulées comme suit : 

• La première augmentation a été faite par incorporation de 1 224 000 € de réserves, portant 

la valeur nominale des actions à 41,5 €, 

 

• La seconde augmentation a été faite par création de 61 252 actions nouvelles de 41,5 € de 

valeur nominale, soit un total de 2 541 958 €, émises à 42,5 € soit une prime d’émission de 

61 252 €, 

 

Au terme de ces opérations, le capital social de la SEMDO s’établit à 4 533 958 €. 

 

2.2 Provisions pour charges 
 

Elles s’élèvent à 8 033 K€ dont : 

- 7 970 K€ sur des provisions pour travaux à réaliser sur les concessions d’aménagement 

compte tenu de l’avancement, 

- 3 K€ de provision pour litiges dotées au fonctionnement, pour le Centre de conférence. 

- 60 K€ de provision pour impôts dotées au fonctionnement, pour l’opération Partnaire-

Promo Moulin 

 
 

2.3 Emprunts et dettes bancaires 
 

Ils s’analysent ainsi pour 42 871 K€ : 

 

 Financement bancaire sur l’opération Résidence Obione : 624 K€ 

 Emprunts des concessions d’aménagement selon le détail suivant : 42 238 K€ (principal et 

intérêts courus non échus) : 
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En K€  2022  2021  2020 
       

ZAC Ouest Ingré  4 178  2 352  3 522 

ZAC du Grand Hameau  3 403  1 155  1 898 

ZAC Carmes Madeleine  10 461  10 998  17 094 

ZAC Clos du Bourg Olivet    504  1 006 

ZAC Campus Agreen Tech      250 

Les Jardins de Cassini      201 

ZAC Val Ouest Orléans  5 607  2 804  3 502 

ZAC Interives  13 451  18 006  11 004 

CRAC Bolière III  2 619  3 321  3 321 

ZAC Fil Soie  2 519  3 281  4 005 
       

       

  42 238  42 421  45 803 
 

L’endettement à long et moyen terme sur les opérations est en diminution. Chacun de ces emprunts 

est garanti à 80 % par les collectivités concédantes. 

 

2.4 Dettes financières diverses 
 

Ce poste représente un montant de 1 013 K€, principalement constitué des avances versées par les 

collectivités sur les concessions d’aménagement : 
 

➢ ZAC Clos du Moulin 260 K€ 

➢ ZAC Carmes Madeleine 

➢ ZAC Clos de la Fontaine 

➢ Autres 

 

 519 K€ 

 50 K€ 

184 K€ 

 1 013 K€ 

 
 

2.5 Dettes fournisseurs  
 

Le poste de 2 145 K€ concerne des fournisseurs d’exploitation sur les opérations. 

 
 

2.6 Dettes fiscales et sociales 
 

Le poste de 1 087 K€ se décompose ainsi : 
 

 Fonctionnement : ce poste enregistre la dette vis-à-vis du personnel pour 232 K€, des 

organismes sociaux pour 142K€, les autres taxes pour 61 K€. 

 Opérations : 652 K€ correspond à la TVA à payer. 

 

 

2.7 Autres dettes 
 

Ce poste comprend les 6.1 M€ d’avances versées par les mandants (voir ci-avant). 
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2.8 Produits constatés d’avance 
 

Ce poste qui s’élève à 41 537 K€ comprend : 
 

- La participation estimative perçue d’avance sur opérations concédées pour 38 295 K€, 

- L’ajustement du chiffre d’affaires des opérations propres à long terme selon leur coefficient 

d’avancement pour 3 122 K€, 

- Les rémunérations sur concessions perçues d’avance pour 120 K€. 
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4 - ETATS FINANCIERS AU 31 DECEMBRE 2022 – ETATS 

DETAILLES 
 
 

4 – 1 BILAN DETAILLE AU 31 DECEMBRE 2022  
 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

ACTIF (en €uros) Fonct Mandats
Opérations 

propres

Concessions  

aménagt
TOTAL

Capital souscrit non appelé

1. ACTIF NET IMMOBILISE

. Immobilisations incorporelles : 8 164 8 164

. Immobilisations incorporelles & corporelles :

* Terrains et constructions :

* Valeur nette des locaux du Millénium

* Installations techniques 9 548 9 548

* Autres immobilisations corporelles : 36 096 36 096

Elles se répartissent comme suit :

* Agencements et installations : 8 K€

* Matériel de transport : 13 K€

* Mobilier : 0 K€

* Bureau et informatique : 15 K€

. Immobilisations financières :

* Titres de participations : 403 558 403 558

Ce montant correspond à la prise de participation de la SEMDO dans

le capital de Stuart Commercial, de la SEMPAT ,de la SCCV AR

Nuances et de AR Confidences

* Prêts : 41 689 41 689

* Ils correspondent à la participation des employeurs à l'effort de

construction.

* Autres immobilisations financières : 95 715 95 715

* Il s'agit de parts sociales au Crédit Coopératif

TOTAUX 594 770

TOTAL ACTIF NET IMMOBILISE 594 770
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ACTIF (en €uros) Fonct Mandats
Opérations 

propres

Concessions  

aménagt
TOTAL

2. ACTIF CIRCULANT ET COMPTES DE REGULARISATION

. Stock et encours : 67 064 117

L'en-cours de convention publique d'aménagement correspond au

stock destiné à être vendu. Il est composé de terrains aménagés ou

non.

64 981 073

Il est constitué essentiellement des stocks des opérations suivantes :

* ZAC Carmes Madeleine : 24 333 K€

* ZAC du Grand Hameau : 4 474 K€

* ZAC Secteur Ouest : 3 584 K€

* ZAC Clos Bourg : 7 622 K€

* ZAC Val Ouest : 4 023 K€

* ZAC Interives Fleury : 11 302 K€

* ZAC CRAC Bolière III : 3 270 K€

* ZAC Fil de Soie : 3 155 K€

* OPAH-RU et ORI Carmes : 2 169 K€

L'en-cours des opérations propres comprend : 2 083 044

* Etudes et travaux de l'op Lotis.Clos du Bois Rose : 68 K€

* Etudes et travaux de l'opération Promotion Larry B1 : 2 015 K€

. Avances et acomptes versés : 144 250

Ils correspondent notamment à :

* la provision d'assurances DAS/GAN/CNA 42 815

* des avances sur les opérations 101 435

. Créances clients : 4 716 473

Elles concernent essentiellement  : 

* la rémunération dues sur les opérations de mandats et de

prestations

255 627 15 255

* des créances sur les opérations, principalement C.R.A.C Bolière III,

Promotion Larry B1 et la VEFA Partnaire Promo Moulin 

4 274 767 170 824

. Autres créances : 3 094 553

Elles sont composées principalement de :

* Créances diverses de la société 348 638

* Créances des opérations propres, principalement de la tva 238 341

* Créances diverses sur les mandats

* Principalement de la TVA à récupérer sur concessions et des

avances sur solde d'exlpoitation : pour ZAC Larry pour : 2 750 K€ et

ZAC Cœur ville Fleury pour : 628 K€

2 507 574
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ACTIF (en €uros) Fonct Mandats
Opérations 

propres

Concessions  

aménagt
TOTAL

. Valeurs mobilières de placement : 3 000 000

*Ce montant représente le placement des fonds propres de la société 3 000 000

. Disponibilités : 29 995 214

Il s'agit des fonds : 29 964 626

* de la société :  7 271 K€

* des opérations : 25 723 K€

* intérêts CT sur op mandats et concessions 9 114 331

* compte Crédit Coopératif Opération VEFA Logts.B2 Larry 21 143

. Charges constatées d'avance : 2 632 2 219 312

Ce montant correspond à la participation estimative de la collectivité

à recevoir sur les concessions d'aménagement (dont Zac Interives

pour 22 K€, Zac Gien Nord pour 2 167 K€ et CESAR FRANCK pour 182

K€)

2 216 680

TOTAUX 33 614 337 24 369 6 617 296 69 977 916

TOTAL ACTIF CIRCULANT ET COMPTES DE REGULARISATION 110 233 918

3. COMPTE DE LIAISON 36 749 801

Il concerne les positions de trésorerie déficitaires des opérations

conventionnées.

5 225 652 6 764 871 314 850 24 444 428

TOTAUX 5 225 652 6 764 871 314 850 24 444 428

TOTAL COMPTE DE LIAISON 36 749 801

TOTAUX GENERAUX 39 434 761 6 789 240 6 932 146 94 422 344

TOTAL ACTIF DU BILAN 147 578 490
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PASSIF (en €uros) Fonct Mandats
Opérations 

propres

Concessions  

aménagt
TOTAL

1. CAPITAUX PROPRES

Ils se ventilent comme suit :

Capital social 4 533 958 4 533 958

Prime émission 61 252 61 252

Réserve légale 91 348 91 348

Réserves statutaires ou contractuelles 1 594 181 1 594 181

Report à nouveau

Résultat 2022 155 256 227 484 382 740

TOTAUX 6 435 995 227 484

TOTAL CAPITAUX PROPRES 6 663 479

2. PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES 3 000

. Provisions pour risques : 3 000

Concerne le Centre de Conférences : 3 K€

. Provisions pour charges : 8 030 121

Il s'agit d'une provision pour impôts par rapport à l'opération

"Promotion Partnaire"

60 060

Il s'agit de provisions pour charges prévisionnelles sur les

concessions d'aménagement, calculées dans le cadre de l'avis du

CNC.

7 970 061

TOTAUX 63 060 7 970 061

TOTAL PROVISIONS 8 033 121

3. DETTES ET COMPTES DE REGULARISATION

. Emprunts et dettes auprès d'établissements de crédit : 42 870 824

* il s'agit principalement du compte Crédit Coopératif Opération

Résidence Obione 

633 066

Correspond au capital restant dû + intérêts courus sur les emprunts

des opérations de concessions dont :

42 237 758

* ZAC Carmes Madeleine : 10 461 K€

* ZAC du Grand Hameau :  3 403 K€

* ZAC Ouest Ingré : 4 178 K€

* ZAC Val Ouest Orléans :  5 607 K€

* ZAC Interives I :  13 450 K€

* C.R.A.C Bolière III :  2 619 K€

* ZAC Fil de Soie :  2 519 K€
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PASSIF (en €uros) Fonct Mandats
Opérations 

propres

Concessions  

aménagt
TOTAL

. Emprunts et dettes financières divers : 1 013 454

Avances sur les opérations dont : 500 000

* ZAC Carmes Madeleine  : 500 K€

Dépôts de garantie reçus 513 454

. Avances et acomptes reçus sur commandes 819 813

Il s'agit d'acomptes reçus sur des promesses de vente dont : 819 813

* ZAC du Grand Hameau : 210 K€

ZAC Clos du Bourg : 331 K€

* ZAC Interives : 184 K€

. Dettes Fournisseurs : 2 143 602

Elles correspondent à :

* Factures fournisseurs sur la section fonctionnement. 187 118

* Factures fournisseurs sur les opérations 489 051 566 533 900 900

(dont 502 K€ sur l'opération Partnaire Promotion Moulin, 531 K€ sur

l'opération ZAC Interives, 149 K€ sur l'opération ZAC Carmes

Madeleine)

. Mandants

Il s'agit du disponible de trésorerie sur les opérations de mandats en

particulier sur :

6 145 881 6 145 881

* Interives Fleury Les Aubrais  : 1 131 K€

* Faculté DEG et Parkings Madeleine : 3 431 K€

* Quartier des Chaises : 1 163 K€
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PASSIF (en €uros) Fonct Mandats
Opérations 

propres

Concessions  

aménagt
TOTAL

. Dettes fiscales et sociales : 1 086 616

Elles se composent de : 435 364

* Dettes vis à vis du personnel : 248 K€

* Dettes vis à vis des organismes sociaux : 157 K€

* Dettes fiscales : 72 K€

TVA à payer sur les conventions 638 573 12 679

. Dettes sur immobilisations et comptes rattachés :

. Autres dettes : 513 680

Les autres dettes concernent principalement : 

* des rémunérations société et autres charges à payer 45 976

* des dettes diverses 154 308 313 396

. Produits constatés d'avance : 41 538 220

Ils correspondent à :

* la participation estimative de la collectivité perçue d'avance sur les

concessions d'aménagement.

38 295 619

* l'appréhension du chiffre d'affaires à l'avancement. 120 000 3 122 601

TOTAUX 1 421 524 6 789 240 4 327 707 83 593 620

TOTAL DETTES ET COMPTES DE REGULARISATION 96 132 090

4. COMPTE DE LIAISON 36 749 801

Il concerne les positions de trésorerie excédentaires des opérations

conventionnées.

31 514 182 2 376 955 2 858 663

TOTAUX 31 514 182 2 376 955 2 858 663

TOTAL COMPTE DE LIAISON 36 749 801

TOTAUX GENERAUX 39 434 761 6 789 240 6 932 146 94 422 344

TOTAL PASSIF DU BILAN 147 578 490
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4 – 2 COMPTE DE RESULTAT DETAILLE AU 31 DECEMBRE 2022 

 

PRODUITS (en €uros) Fonct
Opérations 

propres

Concessions  

aménagt
TOTAL

1. LES PRODUITS D'EXPLOITATION

. Production vendue de biens : 24 708 716

Ces montants correspondent aux produits des opérations d'aménagement 

:  
Participations (perçues et estimatives à l'avancement) 15 014 487

Cessions de charges foncières, subventions et divers 3 032 067

Toutes natures confondues, elles proviennent des opérations suivantes:

* ZAC secteur Ouest Ingré  : 601 K€

* ZAC Carmes Madeleine : 3 665 K€

* ZAC Clos du Bourg Olivet : 1 751 K€

* ZAC Interives  : 7 271 K€

* La Source ANRU 2 : 3 004 K€

Ce montant correspond aux cessions réalisées sur les opérations propres,

ajustées à l'avancement des projets :

6 662 162

* Partnaire Promo Moulin : 4 870 K€

* Béguinage Ingré 2 : 204 K€

* Promotion Larry B1: 1 588 K€

. Production vendue de service : 404 747 405 222

Elle est composée  par :

* Prestations de services : 146 K€

* Rémunérations sur mandats : 258 K€

Prestation facturée sur l'opération " Promotion Larry B1" 475

TOTAL PRODUCTION VENDUE 404 747 6 662 637 18 046 554 25 113 938

2. PRODUCTION STOCKEE 3 221 629

Cette rubrique correspond à l'encours de production dégagé au titre de

l'exercice 2022 (soit l'excédent de charges sur les sorties de stocks de

l'année)

391 320 1 123 659 1 706 650

TOTAL PRODUCTION STOCKEE 391 320 1 123 659 1 706 650 3 221 629

3. SUBVENTION EXPLOITATION 887 887

4. REPRISES SUR AMORTISSEMENTS ET 24 158 127

PROVISIONS, TRANSFERTS DE CHARGES

. Rémunération sur opérations de concessions 1 440 230

  d'aménagement :

. Rémunération de service foncier : 79 281

. Rémunération de commercialisation : 289 615

. Transfert de charges et reprise sur provisions :

Ce sont principalement des remboursements divers 20 093

Il s'agit d'un transfert de charges lié à la provision pour charges

prévisionnelles.

22 328 908

5. AUTRES PRODUITS 209 725 209 725

TOTAL REPRISES SUR AMORTISSEMENTS ET

PROVISIONS, TRANSFERTS DE CHARGES 2 038 944 22 328 908 24 367 852

TOTAUX 2 835 011 7 787 183 42 082 112

TOTAL PRODUITS D'EXPLOITATION 52 704 306
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Fonct
Opérations 

propres

Concessions  

aménagt
TOTAL

6. LES PRODUITS FINANCIERS 75 802

Ils se décomposent ainsi : 75 802

* Produits financiers de placement : 2 K€

* Reprise provision dépréciation Titres SAS AR Confidences : 18 K€

* Produits net de cessions et intérêts de court terme : 55 K€

TOTAUX 75 802

TOTAL PRODUITS FINANCIERS 75 802

7. LES PRODUITS EXCEPTIONNELS 30 677
298 30 379

TOTAUX 298 30 379

TOTAL PRODUITS EXCEPTIONNELS 30 677

TOTAUX GENERAUX 2 911 111 7 817 562 42 082 112

TOTAL DES PRODUITS DU COMPTE DE RESULTAT 52 810 785
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CHARGES (en €uros) Fonct
Opérations 

propres

Concessions  

aménagt
TOTAL

1. LES CHARGES D'EXPLOITATION SONT COMPOSEES :

A. ACHATS DE MATIERES 600 300 600 300

AUTRES ACHATS ET CHARGES EXTERNES 27 540 995

SOCIETE 758 236

. Achats :  288 K€

Cette rubrique concerne l'achat de fournitures de bureau, l'eau, le gaz et

l'électricité ainsi que la sous-traitance sur opérations

. Achats de matières premières

. Services extérieurs :  106 K€

Ces frais regroupent  notamment :

* l'entretien et les réparations : 32 K€

* les primes d'assurances : 59 K€, dont 20 K€ d'IFC

. Autres services extérieurs :  364 K€

Ces frais regroupent notamment :

* les honoraires des intermédiaires et frais d'acte : 252 K€

* Frais de déplacements, missions et réceptions : 18 K€

* Frais postaux et télécom :  26 K€

OPERATIONS

Les achats constatés sur l'exercice (charges foncières, travaux, frais

financiers...) concernent principalement :

19 792 981

* ZAC Secteur Ouest Ingré : 1 956 K€

* ZAC Carmes Madeleine  : 4 232 K€

*OPAH-RU et ORI Carmes :  1 652 K€

* ZAC du Grand Hameau :  1 449 K€

* ZAC Clos Bourg olivet :  2 198 K€

* ZAC Interives I Fleury les Aubrais :  3 300 K€

* La Source ANRU 2 :  3 004 K€

Les achats et dépenses stockés comprennent notamment : 6 989 779

* Promotion Larry B1 : 2 543 K€

* Opération Béguinage Ingré 2 : 3 K€

* Opération Partnaire Promo-Moulin : 4 440 K€

* Opération Lotiss. Clos du Bois Rose : 4 K€

TOTAL AUTRES ACHATS ET CHARGES EXTERNES 758 236 7 590 079 19 792 981 28 141 295
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Fonct
Opérations 

propres

Concessions  

aménagt
TOTAL

. Impôts et taxes : 100 201

Ce poste se justifie par : 100 201

* la CET : 13 K€

* les impôts et taxes sur rémunération :  67 K€ 

dont 32 K€ de taxe sur les salaires

* les autres impôts : 20 K€

. Frais de personnel propre à la Société : 1 712 978

Les salaires et traitements (1 218 K€) augmentés des charges sociales

(495 K€) correspondent aux traitements et charges du personnel propre

de la Société.

1 712 978

. Dotations aux amortissements : 38 275 38 275

. Dotations aux provisions : 7 970 061

Ce poste représente les provisions pour charges prévisionnelles sur les

concessions d'aménagement

7 970 061

. Autres charges : 14 319 070

Divers

Elles correspondent à la reprise des dotations pour charges sur l'exercice

précédent et à la neutralisation des bonis sur les concessions

d'aménagement

14 319 070

TOTAUX 2 609 690 7 590 079 42 082 112

TOTAL CHARGES D'EXPLOITATION 52 281 881

3. LES CHARGES FINANCIERES 37 413

Tirage Intérêt CT 37 413

TOTAUX 37 413

TOTAL CHARGES FINANCIERES 37 413

4. LES CHARGES EXCEPTIONNELLES

Ce poste se justifie par : 81 582 81 582

* Provision pour impôt : 60 K€

* Frais de Jugement CENELEC/SEMDO op 03507 : 19 K€

TOTAUX 81 582

TOTAL LES CHARGES EXCEPTIONNELLES 81 582

5. IMPOTS SUR LES SOCIETES 27 169 27 169

TOTAUX GENERAUX 2 755 854 7 590 079 42 082 112

TOTAL DES CHARGES DU COMPTE DE RESULTAT 52 428 045

BENEFICE 382 740
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5 - AUTRES INFORMATIONS FINANCIERES 
 

 

Mention sur les délais de paiement 

 

Le décret d’application n° 2017-350 du 20 mars 2017 a apporté des précisions sur les informations 

relatives aux délais de paiements. 

Ce décret s’inscrit dans la loi de modernisation de l’économie du 4 août 2008 et du décret 

d’application 2008-1492 en date du 30 décembre 2008, codifiés aux articles L 441-6-1 et D 441-4 

du Code de Commerce. 

Les tableaux présentés ci-dessous synthétisent les informations suivantes : 

 

• Pour les fournisseurs : 

 

Le nombre et le montant des factures reçues non réglées à la date de clôture de l’exercice dont le 

terme est échu, ce montant est ventilé par tranches de retard et rapporté en pourcentage au 

montant total des achats de l’exercice. 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

Factures reçues non réglées à la date de clôture de l'exercice dont le terme est échu

(tableau prévu au I de l'article D. 441-4)

0 jour 

(indicatif)
1 à 30 jours 31 à 60 jours 61 à 90 jours  91 jours et 

plus 

Total (1 jour 

et plus)

Nombre de factures concernées 7 7

Montant total des factures 

concernées HT 4 980,00 20 268,01 25 248,01

Pourcentage du montant total 

des achats HT de l'exercice 0,02% 0,07% 0,09%

Nombre de factures exclues

Montant total des factures 

exclues 

Délais contractuels (préciser)

Délais légaux (préciser)

(A) Tranches de retard de paiement

Article D 441 I.-1° : factures reçues non réglées à la date de clôture de l'exercice dont 

le terme est échu

(C) Délais de paiement de référence utilisés (contractuel ou délai légal - article L 441-6 ou 

article L 443-1 du code de commerce

Délais de paiement utilisés pour 

le calcul des retards de 

paiement

(B) Factures exclues du (A) relatives à des dettes litigieuses ou non comptabilisées
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• Pour les clients : 

 

Le nombre et le montant des factures reçues non réglées à la date de clôture de l’exercice dont le 

terme est échu, ce montant est ventilé par tranches de retard et rapporté en pourcentage au 

montant total du chiffre d’affaires de l’exercice. 

 

 

 

 
 

 

 

  

  

Factures émises non réglées à la date de clôture de l'exercice dont le terme est échu

(tableau prévu au I de l'article D. 441-4)

0 jour 

(indicatif)
1 à 30 jours 31 à 60 jours 61 à 90 jours  91 jours et 

plus 

Total (1 jour 

et plus)

(A) Tranches de retard de paiement

Nombre de factures concernées 16 16
Montant total des factures 

concernées HT 7 254,40 6 875,00 15 449,16 25 904,05 55 482,61
Pourcentage du chiffre d'affaires 

HT de l'exercice 0,03% 0,03% 0,06% 0,10% 0,22%

(B) Factures exclues du (A) relatives à des créances litigieuses ou non comptabilisées

Nombre de factures exclues

Montant total des factures 

exclues 

Délais contractuels (préciser)

Délais légaux (préciser)

(C) Délais de paiement de référence utilisés (contractuel ou délai légal - article L 441-6 ou 

article L 443-1 du code de commerce

Délais de paiement utilisés pour 

le calcul des retards de 

paiement

Article D 441 I.-2° : factures émises non réglées à la date de clôture de l'exercice dont 

le terme est échu
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Rapport de présentation des comptes

Etats financiers S.E.M.D.O. - Période du 01/01/2022 au 31/12/2022
2

Mission de présentation des comptes annuels / Voir attestation de l'expert comptable

COMPTE RENDU DES TRAVAUX DU PROFESSIONNEL DE L'EXPERTISE 

COMPTABLE

Dans le cadre de la mission de présentation des comptes annuels de la société SA S.E.M.D.O. relatifs à l'exercice du 
01/01/2022 au 31/12/2022 et conformément aux termes de notre lettre de mission en date du 16/12/2015, nous avons 
effectué les diligences prévues par les normes de présentation définies par l'Ordre des Experts-Comptables.

Ces comptes annuels sont joints au présent compte-rendu ; ils se caractérisent par les données suivantes :

Montants en

euros

 

Total bilan 110 830 031

 

Chiffre d'affaires 25 113 938

 

Résultat net comptable (Bénéfice) 382 740
 

Ces comptes étant soumis au contrôle légal d'un commissaire aux comptes, ils ne donnent pas lieu à l'émission d'une 
attestation dans les termes prévus par nos normes professionnelles.

Le lecteur pourra se référer, pour obtenir une opinion sur ces comptes, au rapport émis par le commissaire aux comptes.

Fait à PARIS
Le 28/03/2023

COLL Karine
Expert-Comptable
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Bilan actif

Etats financiers S.E.M.D.O. - Période du 01/01/2022 au 31/12/2022
3

Mission de présentation des comptes annuels / Voir attestation de l'expert comptable

Brut Amortissement

Dépréciations

Net

31/12/2022

Net

31/12/2021

Capital souscrit non appelé     

ACTIF IMMOBILISE     

Immobilisations incorporelles     
Frais d'établissement     

Frais de recherche et de développement     

Concessions, brvts, licences, logiciels, drts & val.similaires 63 870 55 706 8 164 12 564

Fonds commercial (1)     

Autres immobilisations incorporelles     

Avances et acomptes sur immobilisations incorporelles     

Immobilisations corporelles     
Terrains     

Constructions 840 479 830 931 9 548 15 567

Installations techniques, matériel et outillage industriels 2 544 2 544   

Autres immobilisations corporelles 268 395 232 298 36 096 49 755

Immobilisations corporelles en cours     

Avances et acomptes     

Immobilisations financières (2)     
Participations (mise en équivalence)     

Autres participations 403 558  403 558 385 286

Créances rattachées aux participations     

Autres titres immobilisés     

Prêts 41 689  41 689 41 689

Autres immobilisations financières 95 715  95 715 67 701

TOTAL ACTIF IMMOBILISE 1 716 250 1 121 479 594 771 572 562
ACTIF CIRCULANT     

Stocks et en-cours     
Matières premières et autres approvisionnements     

En-cours de production (biens et services) 67 064 117  67 064 117 63 842 488

Produits intermédiaires et finis     

Marchandises     

Avances et acomptes versés sur commandes 144 250  144 250 169 707
Créances (3)     
Clients et comptes rattachés 4 701 218  4 701 218 7 372 320

Autres créances 3 111 149  3 111 149 2 301 905

Capital souscrit et appelé, non versé     

Divers     
Valeurs mobilières de placement 3 000 000  3 000 000 2 190 000

Disponibilités 29 995 214  29 995 214 31 562 172

Charges constatées d'avance (3) 2 219 312  2 219 312 2 386 420

TOTAL ACTIF CIRCULANT 110 235 260  110 235 260 109 825 011
Frais d'émission d'emprunt à étaler     

Primes de remboursement des obligations     

Ecarts de conversion actif     

TOTAL GENERAL 111 951 510 1 121 479 110 830 031 110 397 573
(1) Dont droit au bail     

(2) Dont à moins d'un an (brut)     

(3) Dont à plus d'un an (brut)     
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Bilan passif

Etats financiers S.E.M.D.O. - Période du 01/01/2022 au 31/12/2022
4

Mission de présentation des comptes annuels / Voir attestation de l'expert comptable

31/12/2022 31/12/2021

  

CAPITAUX PROPRES   

Capital 4 533 958 4 533 958

Primes d'émission, de fusion, d'apport, ... 61 252 61 252

Ecart de réévaluation   

Réserve légale 91 348 72 697

Réserves statutaires ou contractuelles 1 594 181 1 239 810

Réserves réglementées   

Autres réserves   

Report à nouveau   

RESULTAT DE L'EXERCICE (bénéfice ou perte) 382 740 373 022
Subventions d'investissement   

Provisions réglementées   

TOTAL CAPITAUX PROPRES 6 663 479 6 280 738
  

AUTRES FONDS PROPRES   

Produits des émissions de titres participatifs   

Avances conditionnées   

TOTAL AUTRES FONDS PROPRES   
  

PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES   

Provisions pour risques 3 000 3 000

Provisions pour charges 8 030 121 5 567 012

TOTAL PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES 8 033 121 5 570 012
  

DETTES (1)   

Emprunts obligataires convertibles   

Autres emprunts obligataires   

Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit (2) 42 870 824 42 421 049

Emprunts et dettes financières diverses (3) 1 013 454 1 117 350

Avances et acomptes reçus sur commandes en cours 819 813 127 279

Dettes fournisseurs et comptes rattachés 2 143 602 1 648 203

Dettes fiscales et sociales 1 087 957 3 104 131

Dettes sur immobilisations et comptes rattachés  36 000

Autres dettes 6 659 561 5 641 573

Produits constatés d'avance 41 538 220 44 451 238

TOTAL DETTES 96 133 431 98 546 823
Ecarts de conversion passif   

TOTAL GENERAL 110 830 031 110 397 573
  

  

(1) Dont à plus d'un an (a) 24 903 134 23 925 408

(1) Dont à moins d'un an (a) 70 410 484 74 494 136

(2) Dont concours bancaires et soldes créditeurs de banque 633 066  

(3) Dont emprunts participatifs   

    (a) A l'exception des avances et acomptes reçus sur commandes en cours   
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Compte de résultat

Etats financiers S.E.M.D.O. - Période du 01/01/2022 au 31/12/2022
5

Mission de présentation des comptes annuels / Voir attestation de l'expert comptable

France Exportations 31/12/2022 31/12/2021

Produits d'exploitation (1)     

Ventes de marchandises     

Production vendue (biens) 24 708 716  24 708 716 26 628 975

Production vendue (services) 405 222  405 222 463 779

Chiffre d'affaires net 25 113 938  25 113 938 27 092 754

Production stockée 3 221 629 -2 356 307

Production immobilisée   

Subventions d'exploitation 887 6 357

Reprises sur provisions (et amortissements), transferts de charges 24 158 127 19 029 115

Autres produits 209 725  

Total produits d'exploitation (I) 52 704 306 43 771 919

Charges d'exploitation (2)   

Achats de marchandises   

Variations de stock   

Achats de matières premières et autres approvisionnements 600 300 597 600

Variations de stock   

Autres achats et charges externes (a) 27 540 995 23 441 453

Impôts, taxes et versements assimilés 100 201 118 324

Salaires et traitements 1 217 653 1 185 886

Charges sociales 495 324 494 472

Dotations aux amortissements et dépréciations :   

- Sur immobilisations : dotations aux amortissements 38 275 58 230

- Sur immobilisations : dotations aux dépréciations   

- Sur actif circulant : dotations aux dépréciations   

- Pour risques et charges : dotations aux provisions 7 970 061 5 567 012

Autres charges 14 319 071 11 835 473

Total charges d'exploitation (II) 52 281 882 43 298 450

RESULTAT D'EXPLOITATION (I-II) 422 424 473 469
Quotes-parts de résultat sur opérations faites en commun   

Bénéfice attribué ou perte transférée (III)   
Perte supportée ou bénéfice transféré (IV)  8 254
Produits financiers   

De participation (3)   

D'autres valeurs mobilières et créances de l'actif immobilisé (3)   

Autres intérêts et produits assimilés (3) 40 332 655

Reprises sur provisions et dépréciations et transferts de charges 33 239  

Différences positives de change   

Produits nets sur cessions de valeurs mobilières de placement 2 231 1 657

Total produits financiers (V) 75 802 2 312

Charges financières   

Dotations aux amortissements, aux dépréciations et aux provisions  18 272

Intérêts et charges assimilées (4) 37 413  

Différences négatives de change   

Charges nettes sur cessions de valeurs mobilières de placement   

Total charges financières (VI) 37 413 18 272

RESULTAT FINANCIER (V-VI) 38 390 -15 960
RESULTAT COURANT avant impôts (I-II+III-IV+V-VI) 460 814 449 256
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Compte de résultat (suite)

Etats financiers S.E.M.D.O. - Période du 01/01/2022 au 31/12/2022
6

Mission de présentation des comptes annuels / Voir attestation de l'expert comptable

31/12/2022 31/12/2021

Produits exceptionnels   
Sur opérations de gestion 30 678 266

Sur opérations en capital   

Reprises sur provisions et dépréciation et transferts de charges   

Total produits exceptionnels (VII) 30 678 266

  

Charges exceptionnelles   
Sur opérations de gestion 21 522 895

Sur opérations en capital   

Dotations aux amortissements, aux dépréciations et aux provisions 60 060  

Total charges exceptionnelles (VIII) 81 582 895

  

RESULTAT EXCEPTIONNEL (VII-VIII) -50 904 -629
  

Participation des salariés aux résultats (IX)   

Impôts sur les bénéfices (X) 27 169 75 605

  

  

Total des produits (I+III+V+VII) 52 810 786 43 774 497

Total des charges (II+IV+VI+VIII+IX+X) 52 428 046 43 401 475

  

BENEFICE OU PERTE 382 740 373 022
  

(a) Y compris :   

- Redevances de crédit-bail mobilier   

- Redevances de crédit-bail immobilier   

(1) Dont produits afférents à des exercices antérieurs   

(2) Dont charges afférentes à des exercices antérieurs   

(3) Dont produits concernant les entités liées   

(4) Dont intérêts concernant les entités liées   
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Annexe

Etats financiers S.E.M.D.O. - Période du 01/01/2022 au 31/12/2022
8

Mission de présentation des comptes annuels / Voir attestation de l'expert comptable

Désignation de la société : SA S.E.M.D.O.

Annexe au bilan avant répartition de l'exercice clos le 31/12/2022, dont le total est de 110 830 031 euros et au compte 
de résultat de l'exercice, présenté sous forme de liste, dégageant un bénéfice de 382 740 euros après impôt.

L'exercice a une durée de 12 mois, recouvrant la période du 01/01/2022 au 31/12/2022.

Les notes ou tableaux ci-après font partie intégrante des comptes annuels qui comprennent, conformément à l'article L. 
123-12 du Code de commerce, le bilan, le compte de résultat et une annexe
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FAITS CARACTERISTIQUES DE L’EXERCICE, PRINCIPES, REGLES ET 
METHODES COMPTABLES

PRÉSENTATION SOMMAIRE DE LA SEM POUR LE DEVELOPPEMENT 
ORLEANAIS – S.E.M.D.O

La société anonyme d’économie mixte “ S.E.M.D.O ” a été créée le 13 octobre 1976.

Les principaux actionnaires publics sont :
· La Ville d’Orléans

La Communauté Urbaine « Orléans Métropole » 

Les principaux actionnaires privés sont :
· Caisse des Dépôts & Consignations

Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel Centre Loire
Caisse d’Epargne et de Prévoyance Loire-Centre

L’objet social de la “ S.E.M.D.O” défini par l’article 2 de ses statuts est le suivant : 
“ Intervenir pour toutes actions se rapportant au développement économique et sociale, au 
domaine de l’immobilier de santé, de l’immobilier touristique et de loisirs sur le territoire du 
Département du Loiret, dans le cadre des orientations données par les Collectivités 
Publiques ». 

La S. E.M.D.O est une société d’aménagement qui conduit des opérations soit dans le cadre 
de conventions avec les collectivités locales (conventions publiques d’aménagement, 
mandats…) soit en son nom propre.

A la clôture de l’exercice, les principales opérations confiées à la “ SEMDO” sont les suivantes 
:

-  25 Concessions d’aménagement
-    7 Mandats
-    5 Opérations propres
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I - FAITS CARACTERISTIQUES DE L’EXERCICE

Conformément au traité de concession de l’opération « ZAC de la Cerisaille », la SEMDO a 
perçu une quote-part du Boni de liquidation de 40 % soit un montant de 209 724.78 € à la 
clôture de l’opération suite à la délibération no 2022-12-087 du 12/12/2022.  

II - CHANGEMENT DE MÉTHODE D’ÉVALUATION

Aucun changement notable de méthode d’évaluation n’est intervenu au cours de l’exercice.

III - CHANGEMENT DE MÉTHODE DE PRÉSENTATION

Aucun changement notable de méthode de présentation n’est intervenu au cours de 
l’exercice.

IV - REGLES ET METHODES COMPTABLES

Les conventions générales comptables ont été appliquées dans le respect du principe de 
prudence, conformément aux hypothèses de base : 

 Continuité de l’exploitation,
 Permanence des méthodes comptables d’un exercice à l’autre,
 Indépendance des exercices.

La méthode de base retenue pour l’évaluation des éléments inscrits est la méthode des coûts 
historiques.

Les comptes annuels sont établis en conformité avec les règles et méthodes comptables 
découlant des textes légaux et règlementaires applicables en France

Le règlement ANC N° 2016-07 du 26 décembre 2016 (avenant au règlement ANC n°2014-03 
du 5 juin 2014) s’applique de droit aux Sociétés d’Economie Mixte régies par la loi du 7 juillet 
1983 et celle du 2 juillet 2002 pour les opérations de concessions d’aménagement, ainsi que 
l’avis du 12 juillet 1984 et du 8 décembre 1993 pour les autres opérations. L’ensemble des 
recommandations énoncées par les guides comptables édités par la FNEPL (guides 
comptables professionnels des SEML activités immobilières et actions, et opérations 
d’aménagement) a également été respecté.
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LES PRINCIPALES METHODES UTILISEES SONT LES SUIVANTES :

1.  IMMOBILISATIONS CORPORELLES

Les immobilisations corporelles sont évaluées à leur coût d’acquisition (prix d’achat et frais 
accessoires, hors frais d’acquisition des immobilisations) ou à leur coût de production, à 
l’exception des immobilisations acquises avant le 31 décembre 1976 qui ont fait l’objet d’une 
réévaluation.

Les amortissements pour dépréciation sont calculés suivant la durée de vie prévue. Les taux 
les plus couramment pratiqués sont les suivants : (L = linéaire ; D = dégressif ; E = 
exceptionnel).

Immobilisations corporelles Amortis. pour dépréciation

Structure
Installations générales agencts, aménagts
Matériel de transport
Matériel informatique
Mobilier

L      15 à 40 ans
L      10 ans
L      5 ans
D      3 ans
L      5 à 10 ans

Concernant les immeubles de placement détenus par la société, un test de dépréciation est 
mis en œuvre dès lors qu’est constatée la survenance d’un des indices de perte de valeur 
suivants : 

 Démolition programmée,
 Vacance anormale,
 Dégradations techniques importantes.

A fin 2022, la société ne détient plus aucun immeuble de cette nature. 
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2.  TITRES DE PARTICIPATION

Les titres de participations sont comptabilisés à leur valeur d’acquisition.

En fin d’exercice, ils sont évalués à la valeur d’usage.

Une provision pour dépréciation est constituée pour matérialiser la différence entre le coût 
d’acquisition et la valeur estimée.

3.  VALEURS D’EXPLOITATION

3.1 Concessions d’aménagement

Les règles d’évaluation des valeurs d’exploitation appliquées résultent des dispositions du 
Plan Comptable général. Le règlement 99-05 du CRC édicte des règles dérogatoires pour les 
encours de concessions d’aménagement qui font l’objet de l’analyse ci-dessous.

Le montant figurant au bilan sous la rubrique encours de conventions d’aménagement résulte 
de la différence entre le cumul des dépenses HT (frais financiers et frais exceptionnels 
compris) et le montant des coûts de revient des éléments cédés, estimés en fin d’exercice, de 
manière globale, par application au coût de revient prévu par le compte rendu financier de la 
fraction établie comme suit :

Au numérateur : le montant des produits réalisés depuis le début de l’opération hors 
participations reçues ou à recevoir de la collectivité territoriale concédante,

Au dénominateur : le montant global des produits prévus par le compte rendu financier hors 
participations reçues ou à recevoir de la collectivité territoriale concédante.

La comptabilité traduit les conventions des concessions d’aménagement sous les rubriques du 
bilan suivantes :

a) Stocks : pour le montant des coûts engagés au cours de l’exercice diminué de celui 
estimé des éléments cédés,

b) Comptes de régularisation actif ou passif : pour la neutralisation du résultat 
intermédiaire provisoire d’une opération d’aménagement concédée aux risques et profits 
du concédant,
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c) Compte de provisions pour risques et charges :

1) pour le montant des charges non encore comptabilisées mais courues à la fin de 
l’exercice,
2) pour le montant des risques de pertes à terminaison sur les opérations concédées 
aux risques du concessionnaire,
3) pour le montant des coûts de liquidation des opérations achevées.

Dans l’hypothèse où le montant du coût de revient des éléments cédés est supérieur au cumul 
des charges comptabilisées, il sera constitué une provision pour charges, égale au montant de 
l’écart constaté. En conséquence, la valeur du stock relatif à l’opération concernée, inscrite 
dans les comptes annuels sera nulle. Fin 2022, la provision pour charges prévisionnelles sur 
opérations de concession s’élève à 7 970 061,20 euros.

Les tableaux ci-dessous reprennent l’ensemble des informations relatives aux encours des 
concessions d’aménagement.

Il convient de noter que l’application du règlement du CRC n° 99-05 du 23 juin 1999 a été 
réalisée sur la base des Comptes Rendus Annuels aux Collectivités Locales (CRACL) établis 
à partir des comptes 2022.
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3.2  Transfert de charges vers les opérations

La société impute une quote-part de ses frais généraux sur les opérations de concessions selon 
les modalités définies par les conventions de concessions. Par l’intermédiaire d’un compte de 
transfert de charges, il a été imputé au titre de l’année 2022 : 

 Rémunération sur dépenses  1 440 229.94 €

 Rémunération de commercialisation     289 615.02 €

 Rémunération sur acquisitions foncières       79 281.10 €

3.3  Frais et Produits Financiers

La société impute sur les concessions d’aménagement des frais et des produits financiers selon 
les modalités définies par les conventions de concessions. Au titre de l’exercice 2022 :

- Le montant des frais financiers sur court terme imputés s’élevant à 12 015.34 €

- Le montant des produits financiers sur placements imputés s’élevant à 28 298.67 €
.

3.4  Stocks d’études et d’opérations de construction

La société pour les opérations qui se répartissent au minimum sur deux exercices a retenu la 
méthode comptable à l’avancement.

Ainsi, chaque fin année, un coefficient d’avancement est appliqué à la marge prévisionnelle. Ce 
coefficient d’avancement est issu du rapport suivant :

Taux de commercialisation
(Ventes réalisées / ventes prévisionnelles)

Coefficient d’avancement = Multiplié par 

Taux de réalisation
(Dépenses engagées / dépenses prévisionnelles)

Si le résultat prévisionnel estimé à terminaison de l’opération est négatif, la perte à terminaison 
est constatée immédiatement et intégralement par une provision dans les comptes.                                                               
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La société a mis en place des opérations gérées pour compte propre :

a) Opération de Promotion « VEFA LOGEMENTS B2 LARRY »

Opération portant sur un projet de cession d’immeuble de Logements Sociaux. La SEMDO 
a dû engager des premiers frais d’études et notamment des frais pour déposer le PC 
préalablement à la signature d’un projet de VEFA. 

Compte tenu de l’évolution probable de ce projet et selon l’application du principe de 
prudence, ces dépenses d’études avaient été maintenues dans les stocks mais avaient fait 
l’objet d’une provision pour dépréciation de 63 K€. En 2018, le projet d’investissement a 
été revu et modifié. Les études réalisées en 2016 et 2017 ont été abandonnées et la 
provision a été reprise. Cette opération s’est conclue par une VEFA en 2019 avec 
LOGEMLOIRET et TONUS TERRITOIRES.

La livraison des 29 logements a eu lieu le 28 octobre 2021.

Au 31 décembre 2022, l’opération dégage un résultat de 25 379,48 €.

b) Opération « Béguinage Ingré 2 »

La SEMDO a signé en 07/2018 une VEFA pour la réalisation de 11 logements 
intermédiaires, un local à vélos et 14 places de stationnements à Ingré au profit de 
l’Immobilière Centre Loire.

Une promesse de vente a été signée en 11/2021 pour la dernière maison pour 237 000 € 
TTC.

L’actualisation des données prévisionnelles et la constatation des dépenses et cessions de 
l’exercice se traduisent par la constatation du chiffre d’affaires et de la marge à 
l’avancement de l’opération, dégageant une marge de 11 659.78 €.

c) Opération « Lotissement du Clos du Bois Rosé »

La Commune de Huisseau sur Mauve va vendre à la SEMDO un terrain destiné à être 
aménagé en 23 lots à bâtir pour des particuliers. 
Le Permis d’Aménager obtenu par la SEMDO avait fait l’objet d’un recours d’un riverain 
auprès du Tribunal Administratif. 

En Avril 2021, le Tribunal Administratif a validé entièrement le Permis d’Aménager délivré 
par la Commune. Le riverain a cependant fait appel de ce jugement fin juin 2021, auprès 
de la Cour d’Appel Administrative. La décision de la Cour d’Appel de Versailles rejetant à 
nouveau la demande de ce dernier a été rendue le 13 décembre 2022.

Le terrain qui appartient à la commune, reste donc sous promesse de vente, et la SEMDO 
a demandé un allongement du délai pour la réitération de celle-ci, afin d’attendre le 
jugement d’Appel.

Le stock d’études sur cette opération s’élève à 68 K€ à fin 2022.
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d) Opération « Promotion Larry B1 »

Il s’agit d’un programme de 43 logements répartis dans 3 petits immeubles collectifs. 17 
logements sociaux réalisés en VEFA pour le compte de 3F et 26 logements en accession 
libre.

L’acte authentique de la VEFA pour les 17 logements sociaux avec 3F a été signé le 22 
mars 2022. Pour les appartements vendus en VEFA à des particuliers, au 31 décembre 
2022, 10 unités sont vendues sur 26.

L’actualisation des données prévisionnelles et la constatation des dépenses et cessions de 
l’exercice se traduisent par la constatation du chiffre d’affaires et de la marge à 
l’avancement de l’opération, dégageant une marge de 11 169.71 €.

Le stock résiduel sur cette opération s’élève à 2 015 K€ à fin 2022.

La SEMDO a obtenu du Crédit Coopératif une autorisation de découvert individualisé en 
date du 23/12/2021 de 2 800 K€ jusqu’au 30/06/2023.

Au 31/12/2022 le solde du compte est de : -623 951.97 €

e) Opération « VEFA Immeuble Bureaux Partnaire – Parc du Moulin – Olivet »

La SEMDO a signé le 29/09/2021 une VEFA avec la SCI MARGO pour la réalisation d’un 
ensemble immobilier de bureaux, et une convention de travaux pour les aménagements 
intérieurs avec la Société PARTNAIRE (S2F). Les travaux ont démarré début 10/2021.

L’actualisation des données prévisionnelles et la constatation des dépenses et cessions de 
l’exercice se traduisent par la constatation du chiffre d’affaires et de la marge à 
l’avancement de l’opération, dégageant une marge de 179 274.79 €. 

La SEMDO a obtenu du Crédit Agricole une autorisation de découvert individualisé en date 
du 17/09/2021 de 1 000 K€ pour une durée de 24 mois, soit jusqu’au 17/09/2023. 

Au 31/12/2022 le solde du compte est de : + 877 645.74 €

Une promesse d’affectation hypothécaire de 1 000 000 € sur l’ensemble immobilier situé 
Boulevard Duhamel de Monceau à OLIVET a été notifiée dans le contrat, mais n’a pas 
encore été utilisée.

$

Régles et méthodes comptables

Etats financiers S.E.M.D.O. - Période du 01/01/2022 au 31/12/2022
17

Mission de présentation des comptes annuels / Voir attestation de l'expert comptable

P
R

O
JE

T



Autres informations sur les opérations en propre

La société impute une quote-part de ses frais de suivi opérationnel sur ses opérations « en 
propre » selon les modalités prévues dans les bilans d’opérations et tenant compte de 
l’avancement des projets.

Par l’intermédiaire d’un compte de production stockée, il a été imputé au titre de l’année 2022 aux 
opérations ci-dessus présentées un montant de 391 320 €.  Il s’agit d’un produit structure.

3.5 Tableau de variation des stocks et contrôle de la production stockée

Nature des stocks Montant Brut 
début 
d'exercice

Augmentations Diminutions Montant Brut 
fin d'exercice

Matières premières et approvisionnement TOTAL 1
En cours de production de biens

* Conventions publiques d'aménagement

- Dépenses   19 792 981
- Coût de revient estimé des cessions (à déduire)   18 086 331

   
TOTAL 2a   63 274 422   19 792 981   18 086 331   64 981 072

* Autres opérations
- Dépenses      568 066   11 399 849   2 083 044
- Coût de production des lots vendus (à déduire)   9 884 871

TOTAL 2b      568 066   11 399 849   9 884 871   2 083 044
TOTAL 2  63 842 488   31 192 830   27 971 202   67 064 116
(2a + 2b)

En cours de production de service TOTAL 3
Stocks produits finis TOTAL 4
Autres stocks TOTAL 5

TOTAL GÉNÉRAL 1+2+3+4+5   63 842 488   31 192 830   27 971 202   67 064 116
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4.  PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES

• Provision pour charges à venir sur concessions d’aménagement

Lorsqu’à la fin d’un exercice, le coût de revient calculé des éléments cédés dans le cadre 
d’une opération concédée aux risques du concédant est supérieur aux coûts 
comptabilisés, une provision pour charges prévisionnelles est dotée conformément aux 
prescriptions du règlement du CRC.

Cette provision, sans incidence sur le résultat de la société, a pour effet de rendre nul le 
solde des comptes de stock concernés.

- Montant constaté au 31/12/21 : 5 567 011.78 €
- Montant constaté au 31/12/22 : 7 970 061.20 €
- Montant de la reprise constatée en 2022 :   + 5 567 011.78 €

- Montant de la dotation constatée en 2022 :  - 7 970 061.20 €

• Provision pour risque relative à des litiges et sinistres

La société constitue des provisions pour faire face aux risques financiers liés à des litiges 
ou à des sinistres, diminués des remboursements attendus des assurances.

Au titre de l’exercice 2022, la provision constituée en structure s’élève à 3 000 €.

• Provision pour impôts

Au titre de l’exercice 2022, il a été constaté en structure une provision pour impôt de 
60 060 € par rapport à l’opération 03513 « Partnaire Promotion ».

5.  EMPRUNTS

Eu égard au caractère spécifique des opérations conduites par la SEML et aux règles fixées 
par le législateur, les collectivités concédantes mandantes peuvent garantir dans les limites 
fixées par la loi les emprunts contractés par la SEML.

Au 31 décembre 2022, le montant des emprunts dont le détail est fourni ci-après se 
décompose comme suit :

- montant du capital restant dû garanti  33 763 415,74 €
- montant du capital restant dû non garanti    8 440 853,93 €

Ces emprunts finançant des stocks, ils sont à retraiter pour le calcul du fonds de roulement.
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ENGAGEMENTS RECUS SUR EMPRUNTS

Garantie

O pération Prêteur Capital restant dû 
au 31/12/2022 Collectivité Pourcentage Montant restant 

dû non garanti

Concessions

119 ZAC Secteur Ouest Bourg Ingré C.COOP 510 688,10 Ville Ingré 80% 102 137,62

119 ZAC Secteur Ouest Bourg Ingré CE 666 666,64 Ville Ingré 80% 133 333,33

119 ZAC Secteur Ouest Bourg Ingré CE 3 000 000,00 Ville Ingré 80% 600 000,00

129 ZAC Grand Hameau C.A 400 590,02 Ville St Jean de Braye 80% 80 118,00

129 ZAC Grand Hameau CE 3 000 000,00 Ville St Jean de Braye 80% 600 000,00

133 ZAC Carmes CE 290 683,96 Ville d'Orléans 80% 58 136,79

133 ZAC Carmes C.A 2 000 000,00 Ville d'Orléans 80% 400 000,00

133 ZAC Carmes C.A 250 000,00 Ville d'Orléans 80% 50 000,00

133 ZAC Carmes LBP 5 000 000,00 Ville d'Orléans 80% 1 000 000,00

133 ZAC Carmes CE 909 000,00 Ville d'Orléans 80% 181 800,00

133 ZAC Carmes LBP 2 000 000,00 Ville d'Orléans 80% 400 000,00

137 ZAC du Val Ouest LBP 2 103 565,96 Ville d'Orléans 80% 420 713,19

137 ZAC du Val Ouest C.A 3 500 000,00 Ville d'Orléans 80% 700 000,00

138 ZAC Interives I C.A 4 666 666,67 Orléans Métropole 80% 933 333,33

138 ZAC Interives I CE 5 000 000,00 Orléans Métropole 80% 1 000 000,00

138 ZAC Interives I BP 3 778 861,91 Orléans Métropole 80% 755 772,38

139 CRAC Bolière III C.A 1 411 539,75 Orléans Métropole 80% 282 307,95

139 CRAC Bolière III C.COOP 1 200 000,00 Orléans Métropole 80% 240 000,00

140 ZAC Fil de Soie BP 2 516 006,66 Ville d'Orléans 80% 503 201,33

TO TAL 42 204 269,67 8 440 853,93
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6.  AUTRES INFORMATIONS

CONSEQUENCES DE LA GUERRE EN UKRAINE ET CONTEXTE INFLATIONNISTE

La guerre en Ukraine et le contexte inflationniste sont susceptibles d’avoir des impacts 
significatifs sur le patrimoine, la situation financière et les résultats des entreprises. Une 
information comptable pertinente sur ces impacts constitue un élément clé des comptes de 
la période concernée.

Pour cela, l’entreprise a retenu une approche ciblée pour exprimer les principaux impacts 
pertinents sur la performance de l’exercice et sur sa situation financière.

➢ Méthodologie suivie : 

Les informations fournies portent sur les principaux impacts, jugés pertinents, de 
l’évènement qui sont enregistrés dans ses comptes. Il a été fait une distinction entre les 
effets ponctuels et les effets structurels. Ces effets sont détaillés en tenant compte des 
interactions et incidences de l’évènement sur les agrégats usuels en appréciant les impacts 
bruts et nets. Les mesures de soutien dont elle a pu bénéficier sont également évaluées.

➢ Effets ponctuels de l’évènement sur l’exercice :

La SEMDO n’a pas d’exposition directe en Ukraine et en Russie. Le contexte inflationniste 
généralisé n’a pas eu d’impact majeur sur les dépenses de l’exercice.

Par ailleurs, la société n’est pas en mesure d’évaluer les conséquences à moyen et long 
terme de cet événement sur son patrimoine, sa situation financière et son résultat.  

ENGAGEMENTS RECUS

OP 03513 VEFA PARTNAIRE-PROMO MOULIN

➢ Au cours de l’exercice 2021, la SEMDO a conclu un contrat BEFA sous conditions 
suspensives avec S2F le 29/09/2021, ce contrat prévoit la location du futur immeuble 
pour une durée de 9 ans à compter de la remise des clés devant intervenir le 17/02/2023.

➢ Le 17 septembre 2021, la SEMDO a souscrit une garantie financière d’achèvement d’un 
programme de construction d’un bâtiment de bureaux lié à un bail en l’état futur 
d’achèvement pour le groupe PARTNAIRE auprès du Crédit Agricole, à hauteur de 
5 295 000 €. La présente garantie prendra fin à l’achèvement des travaux et à la 
constatation de cet achèvement. 
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OP 03512 PROMOTION LARRY B1

➢ Le 11 janvier 2022, la SEMDO a souscrit deux garanties financières d’achèvement 
auprès de la Caisse de Garantie Immobilière du Bâtiment :

Une pour un programme de construction de 26 logements en accession libre 
qu’elle envisage de vendre en l’état futur d’achèvement, à hauteur de 7 389 700 
€. La présente garantie prendra fin à l’achèvement des travaux et à la 
constatation de cet achèvement prévu pour le mois d’avril 2025. 

Une autre pour un programme de construction d’un bâtiment de 17 logements 
sociaux réalisés en VEFA pour le compte de 3F, à hauteur de 2 153 018 €. La 
présente garantie prendra fin à l’achèvement des travaux et à la constatation de 
cet achèvement prévu pour le mois d’avril 2025. 

ENGAGEMENT RETRAITE

Une assurance collective couvrant les « indemnités de fin de carrière » a été contractée en 
2004. En 2022, l’organisme gestionnaire retenu est le Crédit Agricole.

Une estimation des engagements de retraite dus aux salariés a été effectuée sur la base des 
hypothèses suivantes :

Age de départ à la retraite : 67 ans
Taux d’évolution des salaires : 2 %
Type de départ à la retraite : Départ volontaire
Taux de charges patronales : 45 %
Taux nominal d’actualisation : 1.7 %
Taux de mortalité : TFH 0002

La somme des versements actualisés, s’élève à 227 671 € à la clôture de l’exercice.

Le Passif social a été estimé au 31 décembre 2022 à 332 706 €. 

Ces informations sont issues du rapport transmis par l’organisme gestionnaire.
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EXONERATION FISCALE DES REMUNERATIONS DE CONCESSIONS 
D’AMENAGEMENT

La décision du Conseil d’Etat de février 2018 confirmée par la décision de CAA de mai 2019 
et la publication du guide fiscal de l’aménagement en décembre 2019 ont changé la donne 
de la fiscalité des rémunérations de concession dans les SEM.

Les rémunérations de concessions d’aménagement sont à déduire extra comptablement. 
Symétriquement, les charges communes de la structure sont à répartir sur les différentes 
activités et celles affectés aux activités exonérées sont à réintégrer fiscalement.

En pratique, les retraitements fiscaux seront portés en « réintégrations diverses » et 
« déductions diverses » de la liasse fiscale.

Après 2020, les rémunérations des nouvelles concessions ne bénéficient pas de 
l’exonération :

➢ La loi de finance a abrogé l’exonération d’IS provenant d’opérations réalisées 
dans certaines zones par des organismes contribuant à l’aménagement urbain 
prévue à l’article 207-1-6° bis du CGI.

➢ La suppression de cette exonération vaut pour les opérations pour lesquelles 
l’appel d’offres prévu à l’article L 300-4 du code de l’Urbanisme n’a pas été 
réalisée à la date du 1er janvier 2020, ainsi que pour les opérations pour 
lesquelles la demande de permis d’aménager ou la déclaration de travaux est 
déposée à compter du 1er janvier 2020.

➢ Les rémunérations devront être intégrées dans le secteur soumis.
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Actif immobilisé

Tableau des immobilisations

Au début

d'exercice

Augmentation Diminution En fin

d'exercice

    

- Frais d'établissement et de développement     

- Fonds commercial     

- Autres postes d'immobilisations incorporelles 63 870   63 870

Immobilisations incorporelles 63 870   63 870
    

- Terrains     

- Constructions sur sol propre 582 356   582 356

- Constructions sur sol d'autrui     

- Installations générales, agencements et     

  aménagements des constructions 258 123   258 123

- Installations techniques, matériel et outillage     

  industriels 2 544   2 544

- Installations générales, agencements     

  aménagements divers 76 201   76 201

- Matériel de transport 53 924   53 924

- Matériel de bureau et informatique, mobilier 138 656 14 198 14 585 138 270

- Emballages récupérables et divers     

- Immobilisations corporelles en cours     

- Avances et acomptes     

Immobilisations corporelles 1 111 804 14 198 14 585 1 111 418
    

- Participations évaluées par mise en     

  équivalence     

- Autres participations 403 558   403 558

- Autres titres immobilisés     

- Prêts et autres immobilisations financières 109 390 28 014  137 404

Immobilisations financières 512 948 28 014  540 962
    

ACTIF IMMOBILISE 1 688 622 42 213 14 585 1 716 250
    P
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Immobilisations financières

Liste des filiales et participations

Les flux s'analysent comme suit :

Renseignements détaillés sur chaque titre

Capital

Capitaux

propres

(autres que le

capital)

Quote-part

du capital

détenue

Résultat

du dernier

exercice clos

   

- Filiales    

 (détenues à + 50 %)    

   

   

- Participations    

  (détenues entre 10 et 50% )    

   

SCI AR NUANCES 45000 ORLEANS 200 4 083 49,00 -2 633

SAS AR CONFIDENCES 45056 ORLEANS CEDEX  1 200 -42 180 49,00 -4 690

Stuart Commercial 45056 ORLEANS CEDEX 1 1 261 500 7 483 28,18 90 444

   

Renseignements globaux sur toutes les filiales

Valeur

comptable

Brute

Valeur

comptable

Nette

Montant des

prêts et

avances

Cautions et

avals

Dividendes

encaissés

     

- Filiales      

 (détenues à + 50 %)      

     

- Participations 319 558 319 558 269 280   

  (détenues entre 10 et 50% )      

     

- Autres filiales françaises      

- Autres filiales étrangères      

- Autres participations françaises      

- Autres participations étrangères      

     

Pour Stuart Commercial, il s'agit des Comptes annuels au 31/12/2021
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Amortissements des immobilisations

Au début de

l'exercice

Augmentation Diminutions A la fin de

l'exercice

- Frais d'établissement et de développement     

- Fonds commercial     

- Autres postes d'immobilisations incorporelles 51 306 4 400  55 706

Immobilisations incorporelles 51 306 4 400  55 706
    

- Terrains     

- Constructions sur sol propre 580 553 1 160  581 713

- Constructions sur sol d'autrui     

- Installations générales, agencements et     

  aménagements des constructions 244 359 4 858  249 218

- Installations techniques, matériel et outillage     

  industriels 2 544   2 544

- Installations générales, agencements     

  aménagements divers 66 959 1 585  68 544

- Matériel de transport 30 194 10 785  40 978

- Matériel de bureau et informatique, mobilier 121 873 15 487 14 585 122 776

- Emballages récupérables et divers     

Immobilisations corporelles 1 046 483 33 875 14 585 1 065 773
    

ACTIF IMMOBILISE 1 097 788 38 275 14 585 1 121 479
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Actif circulant

Etat des créances

Le total des créances à la clôture de l'exercice s'élève à 10 169 083 euros et le classement détaillé par échéance 
s'établit comme suit :

Montant

brut

Echéances

à moins d'un an

Echéances

à plus d'un an

   
Créances de l'actif immobilisé :    
Créances rattachées à des participations    

Prêts 41 689  41 689

Autres 95 715  95 715

   
Créances de l'actif circulant :    
Créances Clients et Comptes rattachés 4 701 218 4 701 218  

Autres 3 111 149 3 111 149  

Capital souscrit - appelé, non versé    

Charges constatées d'avance 2 219 312 2 219 312  

   

Total 10 169 083 10 031 679 137 404
   

Prêts accordés en cours d'exercice    

Prêts récupérés en cours d'exercice    

   

Produits à recevoir

Montant

 

Créances rattachées à des participations  

Autres immobilisations financières  

Créances clients et comptes rattachés  

Autres créances 1 238

Disponibilités 49 202

 

Total 50 439
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Capitaux propres

Composition du capital social

Capital social d'un montant de 4 533 958,00 euros décomposé en 109 252 titres d'une valeur nominale de 41,50 euros.
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Provisions

Tableau des provisions

Provisions

au début

de l'exercice

Dotations

de l'exercice

Reprises

utilisées

de l'exercice

Reprises

non utilisées

de l'exercice

Provisions

à la fin

de l'exercice

     

Litiges      

Garanties données aux clients      

Pertes sur marchés à terme      

Amendes et pénalités      

Pertes de change      

Pensions et obligations similaires      

Pour impôts  60 060   60 060

Renouvellement des immobilisations      

Gros entretien et grandes révisions      

Charges sociales et fiscales      

sur congés à payer      

Autres provisions pour risques 5 570 012 7 970 061 5 567 012  7 973 061

et charges      

     

Total 5 570 012 8 030 121 5 567 012  8 033 121
     

Répartition des dotations et des      
reprises de l'exercice :      
Exploitation  7 970 061 5 567 012   

Financières      

Exceptionnelles  60 060    
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Dettes

Etat des dettes

Le total des dettes à la clôture de l'exercice s'élève à 95 313 618 euros et le classement détaillé par échéance s'établit 
comme suit :

Montant

brut

Echéances

à moins d'un an

Echéances

à plus d'un an

Echéances

à plus de 5 ans

    

Emprunts obligataires convertibles (*)     

Autres emprunts obligataires (*)     

Emprunts (*) et dettes auprès des     

établissements de crédit dont :     

-    à 1 an au maximum à l'origine 633 066 633 066   

-    à plus de 1 an à l'origine 42 237 758 17 334 624 24 074 343 828 791

Emprunts et dettes financières divers (*) (**) 1 013 454 1 013 454   

Dettes fournisseurs et comptes     

rattachés 2 143 602 2 143 602   

Dettes fiscales et sociales 1 087 934 1 087 934   

Dettes sur immobilisations et comptes     

rattachés     

Autres dettes (**) 6 659 584 6 659 584   

Produits constatés d'avance 41 538 220 41 538 220   

    

Total 95 313 618 70 410 484 24 074 343 828 791
    

(*) Emprunts souscrits en cours d'exercice 18 500 000    

(*) Emprunts remboursés sur l'exercice 18 676 793    

(**) Dont envers les associés 23    

    

Charges à payer

Montant

 

Emprunts obligataires convertibles  

Autres emprunts obligataires  

Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit 42 602

Emprunts et dettes financières divers  

Dettes fournisseurs et comptes rattachés 62 008

Dettes fiscales et sociales 303 400

Dettes sur immobilisations et comptes rattachés  

Autres dettes 173 454

 

Total 581 464
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Notes sur le bilan

Etats financiers S.E.M.D.O. - Période du 01/01/2022 au 31/12/2022
31

Mission de présentation des comptes annuels / Voir attestation de l'expert comptable

Comptes de régularisation

Charges constatées d'avance

Montant

 

Charges d'exploitation 2 219 312

Charges financières  

Charges exceptionnelles  

 

Total 2 219 312
 

Produits constatés d'avance

Montant

 

Produits d'exploitation 41 538 220

Produits financiers  

Produits exceptionnels  

 

Total 41 538 220
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Notes sur le compte de résultat

Etats financiers S.E.M.D.O. - Période du 01/01/2022 au 31/12/2022
32

Mission de présentation des comptes annuels / Voir attestation de l'expert comptable

Charges et produits d'exploitation et financiers

Rémunération des commissaires aux comptes

Commissaire aux comptes Titulaire
Honoraire de certification des comptes : 11 980 euros
Honoraire des autres services : 0 euros
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Tableau des cinq derniers exercices

Etats financiers S.E.M.D.O. - Période du 01/01/2022 au 31/12/2022
33

Mission de présentation des comptes annuels / Voir attestation de l'expert comptable

N-4 N-3 N-2 N-1 N

Capital en fin d'exercice      
Capital social 4 533 958,00 4 533 958,00 4 533 958,00 4 533 958,00 4 533 958,00

Nombre d'actions ordinaires 109 252,00 109 252,00 109 252,00 109 252,00 109 252,00

Opérations et résultats :      
Chiffre d'affaires (H.T.) 21 661 174,52 16 778 021,44 44 928 147,65 27 092 753,80 25 113 937,91

     

Résultat avant impôt, participation,      

dotations aux amortissements      

et provisions 269 990,34 532 785,94 1 806 562,25 2 345 152,32 2 893 021,93

     

Impôts sur les bénéfices 91 431,00 116 319,00 96 667,00 75 605,00 27 169,00

     

Résultat après impôts, participation,      

dotations aux amortissements      

et provisions 251 577,57 308 779,93 402 494,59 373 022,11 382 740,12

     

Résultat distribué 75 473,10     

Résultat par action      
Résultat après impôts, participation      

avant dotations aux amortissements      

et provisions 1,63 3,81 15,65 20,77 26,23

     

Résultat après impôts, participation      

dotations aux amortissements      

et provisions 2,30 2,83 3,68 3,41 3,50

     

Dividende distribué 0,69     

Personnel      
Effectif salariés 19 19 21 20 20

     

Montant de la masse salariale 1 021 955,41 1 036 638,31 1 107 678,66 1 185 886,11 1 217 653,31

     

Montant des sommes versées      

en avantages sociaux 445 447,75 437 793,99 463 307,98 494 472,32 495 324,40
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Conseil municipal du 9 juin 2023

************

Projet de délibération n°16

Objet : Accès Centre technique municipal – Acquisition de terrain lieu-dit "Les Épinards"

La commune souhaite créer un accès à l’arrière du centre technique municipal qui permettra de
sécuriser les entrées et sorties des véhicules de service.  Cet  accès a également pour but  de
pouvoir évacuer le centre technique municipal en cas d’incident sur le site des Dépôts Pétroliers
de l’Orléanais situés juste en face de l’entrée, ou en cas d’inondation de la rue Edouard Branly
(comme cela a été le cas en 2016).

Au regard de la configuration des lieux, un débouché sur l’avenue Ampère via la rue de la Latte a
été privilégié. La rue de la Latte existe déjà sous forme de chemin avec une partie dont la largeur
n’est pas suffisante pour permettre le croisement des véhicules qui emprunteront cet accès. Des
acquisitions foncières sont donc nécessaires.

Madame Martine FLAVELL a accepté la proposition de la ville d’acquérir la parcelle cadastrée
BD n°1304 (issue de la parcelle cadastrée BD 68) d’une superficie de 71 m² pour la somme de
2 130 €, soit 30 €/m².

L’acquisition étant inférieure au seuil de 180 000 €, la consultation de France Domaine n’est pas
obligatoire. Par ailleurs, les frais de notaire restent à la charge de la commune.

Ceci étant exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2121-29 et L 2241-1, 

Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment l’article L 3221-1,

Considérant qu’il est nécessaire de créer un accès à l’arrière du centre technique municipal afin de
faciliter son fonctionnement,

Après avis favorable de la commission compétente,

Il est proposé au conseil municipal :

-  d'approuver  l’acquisition  de  la  parcelle  cadastrée  section  BD  n°1304  sise  au  lieu-dit  « les
Epinards », d’une superficie totale de 71 m², appartenant à Madame Martine FLAVELL domiciliée
9 rue André GLEITZ à Champvans (39100)
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- d’approuver le prix d’acquisition de 2 130 € (Deux mille cent trente euros )

- d'autoriser Madame le maire à accomplir toutes les formalités nécessaires à l’acquisition dudit
immeuble.

2/2





B
Terrain conservé
BD n°1303

 S = 10 a 83 ca

BD n°68
Mme FLAVELL Valérie

BD n°67

BD n°90

BD n°94

BD n°1127

BD n°69

32.35

9.48

18.85

AL n°381

AL n°462

Angle de clôture

8.41

15.84

Angle de clôture

X=1621.850

X=1621.875

X=1621.900

X=1621.900

X=1621.925

X=1621.950Y=
7191.075

Y=
7191.100

Y=
7191.100

Y=
7191.125

Y=
7191.125

Y=
7191.150

Y=
7191.175

BD n°1149

BD n°1152

BD n°1151
BD n°1146

BD n°1147

23.27

Département du Loiret
Ville de SAINT-JEAN-DE-BRAYE
Lieu-dit Les Epinards

Section BD n°68

Propriété de Mme FLAVELL Valérie

PLAN DE DIVISION
ECHELLE : 1/250

Date : 27/03/2023
N° de dossier : 22271 (2021-271)

Indice 01

Ancienne Référence cadastrale :
Section BD n°68 (11 a 54 ca)

Planimétrie rattachée au système RGF93-CC48

Nouvelles Références cadastrales :
Section BD n°1303 (10 a 83 ca)

n°1304 (71 ca)



Conseil municipal du 9 juin 2023

************

Projet de délibération n°17

Objet : Travaux de réaménagement et création d’un bassin hydraulique enterré - Esplanade
de Gaulle - avenant n°3 à la convention de maîtrise d’ouvrage unique passée avec Orléans
Métropole

La commune de Saint-Jean de Braye et Orléans Métropole ont décidé conjointement la réalisation
de travaux sur le site de l’Esplanade de Gaulle. Il s’agit de la réalisation d’un bassin hydraulique
enterré pour Orléans Métropole, au titre de sa compétence assainissement, et du réaménagement
de cette esplanade pour la commune, cette emprise étant un accessoire de la salle des fêtes,
bâtiment communal.

Considérant que leurs opérations respectives ont un lien fonctionnel et sont susceptibles d’être
réalisées concomitamment, les parties ont convenu en ce sens de désigner un maître d’ouvrage
unique,  en  l’occurrence  la  métropole,  pour  l’ensemble  de  l’opération  intitulée  « travaux  de
réaménagement et création d’un bassin hydraulique enterré, Esplanade de Gaulle sur la commune
de Saint-Jean de Braye ». 

Le conseil  métropolitain  a  approuvé,  lors  de sa séance du 31 janvier  2019,  la convention  de
maîtrise d’ouvrage unique (MOU),  signée le  9 mai  2019 entre les parties.  Dans ce cadre,  un
cabinet de maîtrise d’œuvre a été missionné.
Un premier avenant a été approuvé lors de la séance du conseil métropolitain du 22 octobre 2020
afin  d’intégrer  au  projet  une  emprise  complémentaire  destinée  à  la  réalisation  d’un  accès
technique, d’un cheminement piéton et d’un parking.
Un deuxième avenant a été approuvé lors de la séance du conseil métropolitain du 29 avril 2021
afin de modifier les prestations du marché de maîtrise d’œuvre ainsi que sa rémunération.

Le présent avenant a pour objet d’intégrer les éléments suivants à la convention : 

- Intégration  des  coûts  non  prévus  au  marché  par  le  maître  d’œuvre  (MOE)  à  la  part
revenant à Orléans Métropole : 

 lors de la phase préparatoire aux travaux démarrée le 14 décembre 2021, un sondage
de reconnaissance a été réalisé le 26 janvier 2022 par l’entreprise titulaire du lot 1 et a
montré une surprofondeur des réseaux télécoms sous le trottoir de la rue Jean Zay,
incompatible avec la pose de la conduite de vidange du bassin en DN800 prévue en
phase  conception.  Cette  situation  a  entraîné  le  dévoiement  des  réseaux  France
Télécom et par conséquent un allongement du délai d’exécution.
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 lors de la phase d’exécution des travaux démarrée le 28 février 2022, des crêtes de
fontis sont apparues lors du compactage du fond de fouille du futur bassin hydraulique.
Cela  a  donné  lieu  à  la  réalisation  d’une  étude  géotechnique  complémentaire  et  à
l’adaptation du projet technique afin de tenir compte de cette contrainte. 

- Allongement du délai de remise d’ouvrage de quarante mois à partir de la notification de la
MOU prévue à l’article 12.2 de ladite convention : les délais initiaux du marché de maîtrise
d’œuvre  et  du  marché  de  travaux  ont  été  significativement  allongés  du  fait  des
modifications  actées  lors  de  l’avenant  n°1  à  la  MOU  mais  également  par  les  aléas
rencontrés en phase préparatoire et en phase d’exécution des travaux. 

L’avenant n°3 à la convention de maîtrise d’ouvrage unique fixera les nouvelles limites
d’intervention  de  chacune  des  parties  et  le  nouveau  montant  prévisionnel  de
remboursement par la commune de Saint-Jean de Braye, des sommes avancées par celle-
ci.

LIEU DE L’OPERATION

Esplanade De Gaulle à
Saint-Jean de Braye

Dont montant prévisionnel
maximal du projet de
réaménagement de

l’Esplanade De Gaulle pour la
Ville de Saint-Jean de Braye

Dont montant prévisionnel
maximal du projet de création

d’un bassin hydraulique
enterré pour Orléans

Métropole 

Montant total
prévisionnel maximal du

projet de travaux de
réaménagement et
création d’un bassin
hydraulique enterré

 € HT € TTC € HT € TTC € HT € TTC

Montant initial 1 144 700 1 373 640 4 000 000 4 800 000 5 144 700 6 173 640 

Avenant n°1
Impact travaux + 181 500  + 217 800  / / + 181 500  + 217 800  

Impact MOE
emprise

complémentaire
+11 925  +14 310 / / +11 925 +14 310 

Avenant n°2

Impact MOE
emprise

complémentaire
+ 6 655 + 7 986 / / + 6 655 + 7 986 

Impact MOE
hydraulique

/ / + 6 425 + 7 710 + 6 425 € + 7 710 

Impact MOE
allongement de

délais
+ 2 284  + 2 741 +   8 096 + 9 715 + 10 380 + 12 456 

Avenant n°3

Impact
dévoiement
réseau FT

/ / + 1 950 + 2 340 + 1 950 + 2 340 

Impact
découverte fontis

/ / + 20 050 + 24 060 + 20 050 + 24 060

Total 1 347 064 1 616 477 € 4 036 521 4 843 825 5 383 585 6 460 302 

Ceci étant exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu l’ordonnance n°2004-566 du 17 juin 2004 portant modification de la loi n°85-704 du 12 juillet
1985 relative à la maîtrise d’ouvrage unique publique et à ses rapports avec la maîtrise d’œuvre
privée,
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Vu la convention de maîtrise d’ouvrage unique signée le 9 mai 2019 avec Orléans Métropole,
ayant pour objet les travaux de réaménagement et la création d’un bassin hydraulique enterré,
Esplanade de Gaulle sur la commune de Saint-Jean de Braye,

Vu l’avenant n°1 à la convention de maîtrise d’ouvrage unique signé le 2 mars 2021 avec Orléans
Métropole,  ayant  pour  objet  l’intégration  d’une  emprise  complémentaire  au  projet  de
réaménagement de l’Esplanade de Gaulle destinée à la réalisation d’un accès technique, d’un
cheminement piéton et d’un parking, à la charge de la commune de Saint-Jean de Braye,

Vu l’avenant n°2 à la convention de maîtrise d’ouvrage unique signé le 29 juillet 2021 avec Orléans
Métropole, ayant pour objet d’intégrer de nouveaux éléments à la convention venant modifier les
prestations du marché de maîtrise d’œuvre ainsi que sa rémunération impliquant une nouvelle
enveloppe financière maximale du projet et une nouvelle répartition de cette dernière,

Après avis favorable de la commission compétente,

Il est proposé au conseil municipal :

-  d’approuver l’avenant n°3 à la convention de maîtrise d’ouvrage unique passée avec  Orléans
métropole ayant  pour  objet  la  prise  en  compte  des  coûts  supplémentaires  liés  au  projet
hydraulique et l’allongement des délais de la phase exécution liés aux aléas rencontrés lors des
travaux et l’allongement du délai de remise d’ouvrage

- d’autoriser Madame le maire ou son représentant à signer ledit avenant,

-  d’imputer la dépense et la recette correspondantes sur les crédits inscrits au budget annexe
assainissement de l’exercice en cours, section investissement, chapitre 458106 en dépense et
458206 en recette, sous le numéro d’opération AA1P185.
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AVENANT N° 3

CONVENTION DE MAÎTRISE D’OUVRAGE UNIQUE

Travaux de réaménagement et créa"on d’un bassin 
hydraulique enterré, esplanade De Gaulle sur la commune de 

Saint-Jean-de-Braye



ENTRE

La métropole Orléans Métropole, représentée par son président, M. Serge Grouard agissant en
vertu des pouvoirs qui lui ont été délégués par délibération du conseil métropolitain en date du
……………., dont le préfet de la région Centre-Val de Loire, préfet du Loiret, a accusé réception
le ……………..,

désignée dans le texte qui suit par l’appellation « le maître d’ouvrage unique »,

d’une part,

et

La commune de Saint-Jean-de-Braye,  représentée par  son maire,  Mme Vanessa SLIMANI,
agissant en vertu des pouvoirs qui lui ont été délégués par délibération du conseil municipal  en
date du 09 juin 2023, dont le préfet de la région Centre–Val de Loire, préfet du Loiret, a accusé
réception le

désignée dans le texte qui suit par l’appellation « la ou les autres parties»,

d’autre part,

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT :

PREAMBULE

La commune de Saint-Jean-de-Braye et Orléans Métropole ont décidé chacune la réalisation
de  travaux  sur  le  site  de  l’esplanade  De  Gaulle.  Il  s’agit  de  la  réalisation  d’un  bassin
hydraulique enterré pour Orléans Métropole, au titre de sa compétence assainissement, et du
réaménagement de cette esplanade pour la commune, cette emprise étant un accessoire de la
salle des fêtes, bâtiment communal.

Considérant que les deux opérations respectives ont un lien fonctionnel et sont susceptibles
d’être réalisées concomitamment, les parties ont convenu en ce sens de désigner un maître
d’ouvrage  unique,  en  l’occurrence  la  métropole,  pour  l’ensemble  de  l’opération  intitulée
«Travaux  de  réaménagement  et  création  d’un  bassin  hydraulique  enterré,  Esplanade  De
Gaulle sur la commune de Saint-Jean-de-Braye ». A cet effet, une convention a été signée le 9
mai 2019 entre les parties.

Dans ce cadre, un cabinet de maîtrise d’œuvre a été missionné.

Lors de la phase d’exécution des travaux, des aléas non prévisibles ont impacté le projet de
création du bassin hydraulique enterré et ont allongé les délais d’exécution. 



ARTICLE 1 – RAPPEL DES PRECEDENTS AVENANTS

� Avenant n°1 :

Lors de la phase avant-projet  il  a été mis en évidence l’opportunité d’intégrer une emprise
complémentaire au projet d’aménagement.
Un avenant n°1 a donc été conclu en date du 2 mars 2021 ayant pour objet d’intégrer au projet
cette  emprise  complémentaire  destinée  à  la  réalisation  d’un  accès  technique,  d’un
cheminement piéton et d’un parking à la charge de la commune de Saint-Jean-de-Braye et de
modifier la répartition financière en conséquence.

� Avenant n°2 :

Lors de la phase d’études préliminaires, Orléans Métropole a fourni de nouveaux éléments
remettant  partiellement  en  cause  la  solution  hydraulique  proposée  par  le  groupement  de
maîtrise d’œuvre.  Ces nouveaux éléments hydrauliques ont  nécessité la reprise de l’étude
hydraulique du bassin, engendrant des coûts non prévu supportés intégralement par Orléans
Métropole.
Les délais  initiaux  du marché ont  été significativement  allongés  du fait  de  difficultés  dans
l’obtention  des  données  et  des  délais  de  validation  de  la  part  du  maître  d’ouvrage  mais
également du fait du contexte sanitaire national de l’année 2020. 
L’emprise complémentaire intégrée par voie d’avenant n°1 étant  uniquement liée à l’aspect
aménagement paysager du projet, la répartition des coûts modifiée lors de l’avenant n°1 a été
revue pour que les coûts supplémentaires soient supportés intégralement par la commune de
Saint-Jean-de-Braye.

ARTICLE 2 - OBJET DE L’AVENANT
Le présent avenant a pour objet d’intégrer les éléments suivants à la convention : 

- Lors de la phase préparatoire aux travaux démarrée le 14 décembre 2021, un sondage
de reconnaissance a été réalisé le 26 janvier 2022 par l’entreprise titulaire du lot 1 et a
montré une surprofondeur des réseaux télécom sous le trottoir de la rue Jean Zay,
incompatible avec la pose de la conduite de vidange du bassin en DN800 prévue en
phase  conception.  Cette  situation  a  entraîné  le  dévoiement  des  réseaux  France
Telecom et par conséquent un allongement du délai d’exécution. Cela a ainsi engendré
des coûts non prévus au marché par le MOE. Ceux-ci seront intégrés à la part revenant
à Orléans Métropole. 

- Lors de la phase d’exécution des travaux démarrée le 28 février 2022, des crêtes de
fontis sont apparues lors du compactage du fond de fouille du futur bassin hydraulique.
Cela  a  donné  lieu  à  la  réalisation  d’une  étude  géotechnique  complémentaire  et  à
l’adaptation du projet technique afin de tenir compte de cette contrainte. Cela a ainsi
entraîné des coûts non prévus au marché par le MOE. Ceux-ci seront intégrés à la part
revenant à Orléans Métropole.

- Les délais initiaux du marché de maîtrise d’œuvre et du marché de travaux ont été
significativement allongés du fait  des modifications actées lors de l’avenant n°1 à la
MOU mais  également  par  les  aléas  rencontrés  en phase préparatoire  et  en  phase
d’exécution des travaux. Ainsi le délai de remise d’ouvrage de 40 mois à partir de la
notification de la MOU prévu à l’article 12.2 de ladite convention doit être allongé.

ARTICLE 3 - IMPACT SUR LE PROGRAMME DE TRAVAUX

Conformément à l’article 9.3 de la convention de maîtrise d’ouvrage unique, ces éléments
complémentaires ont été partagés entre la maîtrise d’ouvrage unique et  la commune de
Saint-Jean-de-Braye qui en a validé le principe.

ARTICLE 4 – RÔLE DE LA MAÎTRISE D’OUVRAGE UNIQUE



Le marché de maîtrise d’œuvre ayant été passé via une procédure d’appel d’offres ouvert, et le
montant de l’avenant dépassant les 5 %, une validation en commission d’appel d’offres du 19
janvier 2023 a été obtenue par la maîtrise d’ouvrage unique.

Conformément  à  l’article  8  de  la  convention  initiale  portant  sur  la  comptabilisation  de
l’opération,  la  séparation  des  compétences  implique  une  comptabilisation  particulière  de
l’opération, tant dans la comptabilité du maître d’ouvrage unique que dans celle des autres
parties. Aussi, conformément à l’instruction comptable M49, le maître d’ouvrage unique doit
retracer, pour chaque opération, l’ensemble des dépenses et recettes concernées au compte 
« 458 : Opérations d’investissement sous mandat ».

Après achèvement  des travaux,  les subdivisions dépenses – 4581 – et  recettes – 4582 –
doivent  présenter  un  montant  égal,  étant  précisé  que  ces  subdivisions  sont  elles-mêmes
complétées par le numéro apporté à l’opération de mandat pris dans une série allant de 01 à
99.

Les coûts supplémentaires, objet du présent avenant, devront donc être intégrés sur le compte
458 et équilibrés en dépenses et recettes.

La maîtrise d’ouvrage unique préviendra la commune de Saint-Jean-de-Braye de la décision
prise en conseil métropolitain.

ARTICLE 5 - IMPACT FINANCIER

L’enveloppe financière maximale prévisionnelle doit être revue de la manière suivante :

LIEU DE l’OPERATION

Esplanade De Gaulle à
Saint-Jean-de-Braye

Dont montant prévisionnel
maximal du projet de
réaménagement de

l’esplanade De Gaulle pour
la Ville de St Jean de

Braye

Dont montant prévisionnel
maximal du projet de création

d’un bassin hydraulique
enterré pour Orléans

Métropole 

Montant Total
prévisionnel maximal
du projet de Travaux

de réaménagement et
création d’un bassin
hydraulique enterré

 € HT € TTC € HT € TTC € HT € TTC

Montant initial
1 144 700

€
1 373
640 €

4 000 000 € 4 800 000 € 5 144 700 € 6 173 640 €

Avenant n°1
Impact travaux + 181 500 € + 217 800 € / / + 181 500 € + 217 800 € 

Impact MOE
emprise

complémentaire
+11 925 € +14 310 € / / +11 925 € +14 310 €

Avenant n°2

Impact MOE
emprise

complémentaire
+ 6 655 € + 7 986 € / / + 6 655 € + 7 986 €

Impact MOE
hydraulique

/ / + 6 425 € + 7 710 € + 6 425 € + 7 710 €

Impact MOE
allongement de

délais
+ 2 284  € + 2 741 € +   8 096 € + 9 715 € + 10 380 € + 12 456 €

Avenant n°3

Impact
dévoiement
réseau FT

/ / + 1 950 € + 2 340 €
+ 1 950

€
+ 2 340 €

Impact
découverte fontis

/ / + 20 050 € + 24 060 €
+ 20 050

€
+ 24 060 €

Total 1 347 064 € 1 616 477 €
4 036 521

€
4 843 825 € 5 383 585 € 6 460 302 €



Le maître  d’ouvrage unique est  remboursé des  dépenses  qu’il  a  engagées au titre  de  sa
mission par l’autre partie. L’impact financier est uniquement imputable au projet de création du
bassin  hydraulique  enterré  porté  par  Orléans  Métropole.  Par  conséquent,  le  montant  des
dépenses remboursables est identique à celui fixé à l’article 4 de l’avenant n°2, soit 1 347 064
€ HT, soit 1 616 477 € TTC par application du taux en vigueur de TVA de 20 %.

Pour  mémoire,  la  répartition  financière  de  la  convention  suite  à  l’avenant  n°2  s’appliquait
comme suit :

Le remboursement du coût de réaménagement de l’esplanade De Gaulle se fera sur les bases
suivantes :

- Sur la base du coût réel des travaux de réaménagement de l’esplanade De Gaulle ;

- Pour la prestation MOE AVP périmètre de l’avenant n°1, la facturation sera supportée à
100 % par la ville de Saint-Jean-de-Braye soit un montant de 11     925     €     HT   ;

- Pour  la  prestation  MOE  (stade  (ACT,  VISA,  DET,  AOR)  périmètre  emprise
complémentaire, la facturation sera supportée à 100 % par la ville de Saint-Jean-de-
Braye soit un montant de 6 655     €     HT   ;

- Pour la prestation MOE liée à une complexité hydraulique supplémentaire, la facturation
sera supportée à 100 % par Orléans Métropole soit un montant de 6     425     €     HT   ;

- Pour la prestation MOE liée à l’allongement des délais, la facturation sera supportée
selon la clé de répartition fixée au contrat initial, à savoir :

- pour Saint-Jean-de-Braye : 22 % soit 2 284 € HT
- pour Orléans Métropole : 78 % soit 8 096 € HT ;

- Pour les prestations ne pouvant pas faire l’objet d’une répartition « réelle » des coûts
liés  au  bassin  et  des  coûts  liés  au  réaménagement  de  l’esplanade  en dehors  des
dépenses  affectées  à  100  %  pour  chaque  collectivité,  il  sera  appliqué  la  clé  de
répartition initiale au prorata du poids financier de chaque projet tel que défini dans la
convention initiale, à savoir :

- pour Saint-Jean-de-Braye : 1 144 700 €/ 5 144 7010 €= 22 %
- pour Orléans Métropole : 4 000 000 € / 5 144 7010 € = 78 %.

La nouvelle répartition financière s’établit comme suit :

Le remboursement du coût de réaménagement de l’esplanade De Gaulle se fera sur les bases
suivantes :

- Sur la base du coût réel des travaux de réaménagement de l’esplanade De Gaulle ;

- Pour la prestation MOE AVP périmètre de l’avenant n°1, la facturation sera supportée à
100 % par la ville de Saint-Jean-de-Braye soit un montant de 11     925     €     HT   ;

- Pour  la  prestation  MOE  (stade  (ACT,  VISA,  DET,  AOR)  périmètre  emprise
complémentaire, la facturation sera supportée à 100 % par la ville de Saint-Jean-de-
Braye soit un montant de 6 655     €     HT   ;

- Pour la prestation MOE liée à une complexité hydraulique supplémentaire, la facturation
sera supportée à 100 % par Orléans Métropole soit un montant de 6     425     €     HT   ;

- Pour la prestation MOE liée à l’allongement des délais, la facturation sera supportée
selon la clé de répartition fixée au contrat initial, à savoir :

- pour Saint-Jean-de-Braye : 22 % soit 2 284 € HT



Signature et cachet du représentant légal du maître
d’ouvrage unique,

Pour le Président et par délégation

Le Vice-Président

Christian FROMENTIN

- pour Orléans Métropole : 78 % soit 8 096 € HT ;

- Pour  la  prestation  MOE  liée  au  dévoiement  de  réseau  France  Telecom  et  à  la
découverte de fontis, la facturation sera supportée à 100 % par Orléans Métropole soit
un montant total de 22     000€     HT   ;

- Pour les prestations ne pouvant pas faire l’objet d’une répartition « réelle » des coûts
liés  au  bassin  et  des  coûts  liés  au  réaménagement  de  l’esplanade  en dehors  des
dépenses  affectées  à  100  %  pour  chaque  collectivité,  il  sera  appliqué  la  clé  de
répartition initiale au prorata du poids financier de chaque projet tel que défini dans la
convention initiale, à savoir :

- pour Saint-Jean-de-Braye : 1 144 700 €/ 5 144 7010 €= 22 %
- pour Orléans Métropole : 4 000 000 € / 5 144 7010 € = 78 %.

ARTICLE 6 - IMPACT SUR LES DELAIS

Compte-tenu de l‘allongement des délais d’exécution induit  par les différentes modifications
techniques du projet initial, le délai de remise d’ouvrage passe de 40 à 56 mois à compter de la
notification de la convention initiale de Maitrise d’ouvrage unique.

Fait en quatre (4) originaux

A Orléans, le

Signature et cachet du représentant légal de la
commune de Saint Jean de Braye 

XXXXXXXXX



Conseil municipal du 9 juin 2023

************

Projet de délibération n°18

Objet : Convention pour la mise à disposition de marchés de fourniture, d'acheminement
d'électricité et services associés passés sur le fondement d'accords-cadres à conclure par
l'UGAP

Dans  un  objectif  d’optimisation  des  ressources,  et  plus  particulièrement  des  dépenses  de
fonctionnement, la recherche de la performance qualitative et économique des achats apparaît
incontournable.

Dans le  cadre  de la  mise en œuvre de sa politique d’achat,  la  ville  de Saint-Jean de Braye
mutualise  l’achat  d’électricité  par  le  biais  de  groupements  de  commandes  proposés  par  les
centrales d’achat afin de répondre à ces objectifs. Il est proposé de poursuivre cette démarche et
d’adhérer au dispositif proposé par la centrale d’achat UGAP, pour la période 2025-2027.

Pour ce faire, il est nécessaire de conclure une convention, en application de l’article L 2113-2 et L
2113-3 3° du code de la commande publique, permettant de  donner mandat à la centrale d’achat
dénommée UGAP pour assurer la passation et signer les marchés pour le compte de la ville.

Dans ce cadre, l’UGAP sera autorisé à :

-  accéder  aux données de consommation disponibles relatives aux Points De Livraison (PDL)
auprès des gestionnaires de réseaux et de distribution (GRD) concernés et autoriser ces derniers
à les communiquer à l’UGAP, son conseil ou à tout fournisseur candidat à l’appel d’offres ;
- signer la décision d’attribution (et le rapport de présentation) du(des) marché(s) subséquent(s) ;
- signer et adresser le(s) courrier(s) de rejet(s) au(x) titulaire(s) de l’accord-cadre ayant déposé
une offre dans le cadre de la procédure de mise en concurrence ;
- signer le(s) acte(s) d’engagement du (des) marché(s) subséquent(s) ;
- signer tout avenant ou tout document d’exécution qui impacterait l’ensemble des bénéficiaires.

La ville de Saint-Jean de Braye aura à sa charge l’exécution et le suivi technique, administratif et
financier. Entre autres, elle établira et mettra en œuvre les actes d’exécution (à titre indicatif et
d’exemple,  avenant  de transfert,  de compétences,  changement  de comptable  assignataire,  de
coordonnées, nantissement du marché, cession de créance…).

Ceci étant exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code de la commande publique,

1/2



Après avis favorable de la commission compétente,

Il est proposé au conseil municipal :

- d’approuver la convention donnant mandat à la centrale d’achat UGAP pour les années 2025 à
2027 relative à la fourniture et l’acheminement d’électricité et services associés ;

- d’autoriser Madame le maire ou son représentant à signer ladite convention ;

- d’imputer les dépenses sur les crédits inscrits au budget de la commune.

2/2
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CONVENTION ELECTRICITE 
 

Ayant pour objet la 

 

mise à disposition d’un (de) marché(s)  

de fourniture, d’acheminement d’électricité et services associés 

passé(s) sur le fondement d’accords-cadres à conclure par l’UGAP 

 

Date limite de réception du dossier complet sur www.ugap.fr/elec : 

vendredi 30/06/2023 
 

Entre, d’une part :  

 

Entité bénéficiaire :  

 

SIREN : 

 

Adresse :  

 

Code postal :    Ville : 

 

 

Représenté(e) par : 

 

agissant en qualité de :  

 

 

ci-après dénommé « le Bénéficiaire », 

 

Et d’autre part : 
 

L’Union des groupements d'achats publics (UGAP), établissement public industriel et commercial de l'État créé 
par le décret 85-801 du 30 juillet 1985 modifié, n° 776 056 467 RCS Meaux, représenté par le Président de son 
conseil d'administration en vertu des dispositions de l’article 11 du décret du 30 juillet 1985 modifié précité ; 

ci-après dénommée « l’UGAP », 

 

http://www.ugap.fr/elec
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PRÉAMBULE : 

 

 
Afin d’accompagner les personnes publiques initialement confrontées à la fin des Tarifs Réglementés de Vente 
(TRV) puis ayant besoin de mettre en concurrence leurs achats d’énergie, l’UGAP met en œuvre des dispositifs 
d’achat groupé d’énergie. 
 
 

 

Les appels d’offres groupés d’énergie nécessitent l’engagement du Bénéficiaire en amont de la publication 

afin de garantir la bonne tenue de la mise en concurrence et ne pas mettre en risque l’économie générale 

du marché. 

Pour ces raisons, l’engagement ferme et définitif du Bénéficiaire est nécessaire pour intégrer ce dernier 

dans la procédure d’appel d’offres public. 

 

Eu égard à l’exigence de loyauté des relations contractuelles, le bénéficiaire s’engage par la signature de la 

présente convention, à faire application de toutes les stipulations qui la composent. 

 

 
 

 Vu les articles 1er, 17 et 25 du décret n° 85-801 du 30 juillet 1985 modifié, disposant, pour le premier, que 
l’UGAP « constitue une centrale d’achat au sens du code de la commande publique», pour le deuxième, que 
« l’établissement est soumis, pour la totalité de ses achats, aux dispositions du code de la commande 
publique » et, pour le troisième, que « les rapports entre l’établissement public et une collectivité […] peuvent 
être définis par une convention prévoyant notamment la nature des prestations à réaliser, les conditions dans 
lesquelles la collectivité ou l’organisme contrôle leur exécution et les modalités de versement d’avances sur 
commande à l’établissement ». 
 

 Vu l’article L 2113-2 du code de la commande publique prévoyant qu’une centrale d'achat est un acheteur 
qui a pour objet d'exercer de façon permanente, au bénéfice des acheteurs, l'une au moins des activités 
d'achat centralisées suivantes : 
1° L'acquisition de fournitures ou de services ; 
2° La passation des marchés de travaux, de fournitures ou de services. 

 

 Vu l’article L 2113-4 du code de la commande publique prévoyant que l'acheteur qui recourt à une centrale 
d'achat pour la réalisation de travaux ou l'acquisition de fournitures ou de services est considéré comme ayant 
respecté ses obligations de publicité et de mise en concurrence pour les seules opérations de passation et 
d'exécution qu'il lui a confiées.  
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Il a été convenu : 
 
 
 

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 

La présente convention a pour objet l’intégration dans une procédure d’appel d’offres public de fourniture, 
d’acheminement d’électricité et services associés, dans le cadre du dispositif ELEC 2025. 
 
Seuls sont concernés, au titre de la présente convention, les sites raccordés au réseau de distribution d’électricité 
d’ENEDIS et de celui des Gestionnaires de Réseau de Distribution (GRD) des Entreprises Locales de Distribution 
suivantes : Strasbourg Électricité Réseaux, GreenAlp. 
 
Les prestations de fourniture en électricité du(es) marché(s) ne pourront débuter qu’à compter du 01/01/2025.  
Le nouveau Bénéficiaire (dont les sites ne sont pas concernés par le dispositif UGAP ELEC 3) fait son affaire de la 
fourniture en électricité de ses sites dont l’échéance contractuelle arrive avant cette date. Il lui est cependant 
possible d’intégrer des sites dont l’échéance contractuelle arrive après cette date (le tableau de recensement des 
besoins permet de distinguer les dates de début de fourniture site par site). 
 
 
Par la signature de la présente convention, le Bénéficiaire donne mandat au Président de l’UGAP ou au 
représentant du pouvoir adjudicateur par délégation, qui l’accepte, en son nom et pour le compte du Bénéficiaire, 
représenté par la personne physique mentionnée en première page de la présente convention, à l’effet :  
 

 d’autoriser l’UGAP, son conseil ou tout fournisseur candidat à l’appel d’offres à accéder aux données de 
consommation disponibles relatives aux Points De Livraison (PDL) du Bénéficiaire des GRD concernés et 
autoriser ces derniers à les communiquer à l’UGAP, son conseil ou à tout fournisseur candidat à l’appel d’offres; 

 de signer la décision d’attribution du(des) marché(s) ; 

 de signer et adresser le(s) courrier(s) de rejet(s) ; 

 de signer le(s) acte(s) d’engagement du(des) marché(s) pour le compte du Bénéficiaire ; 

 de réaliser toutes opérations nécessaires dans le cadre de la stratégie d’achat (achat dynamique multi-clics) ; 

 de signer tout avenant ou tout document d’exécution qui impacterait l’ensemble des bénéficiaires (à titre indicatif 
et d’exemple, une évolution de l’acheminement, activité en monopole régulé, un événement d’ordre 
réglementaire, des ordres d’achats aux titulaires dans le cadre de l’achat dynamique multi-clics …) ; 

 d’autoriser l’UGAP à mentionner le fait que le Bénéficiaire fait ou a fait partie du dispositif d’achat groupé de 
l’UGAP. 

 réaliser, le cas échéant, les formalités mentionnées à l’article L622-13 du code de commerce (mise en demeure 
de l’administrateur, saisine du juge-commissaire…) ; 

 résilier, le cas échéant, l(es)’accord-cadre et le(s) marché(s) subséquent(s). 
 
 
L’UGAP ne prend pas en charge l’établissement et la mise en œuvre des actes d’exécution propres à chaque 
bénéficiaire (à titre indicatif et d’exemple, avenant de transfert, certificat administratif, actes pouvant découler des 
modifications de périmètre et de transfert de compétences, changement de comptable assignataire, de 
coordonnées, nantissement du marché, cession de créance…). 
 

Par l’effet du présent mandat, le Bénéficiaire est engagé à l’égard de l’UGAP et du(des) titulaire(s) du(des) 

marché(s) sur toute la durée du(des) marché(s) conclus en son nom.  
 
Le Bénéficiaire est informé qu’en cas de désengagement de sa part intervenant après signature de la présente 
convention, les frais présentés à l’articles 4.2.4 du présent document lui seront appliqués et qu’il s’expose à des 
demandes d’indemnisation du(des) titulaire(s) du(des) marché(s) relatifs aux frais et investissements engagés pour 
l’exécution du (des) marchés. 
 

La signature de la présente convention vaut engagement définitif du Bénéficiaire. 
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ARTICLE 2 : DOCUMENTS CONTRACTUELS 

Les documents contractuels sont : 
 

 la présente convention  

 l’annexe tableau de recensement (fichier numérique). 
 

 Le processus mis en place est le suivant :  
 

 Téléchargement du dossier d’adhésion (contenant la présente convention, le tableau de recensement 
des besoins et le mode d’emploi) sur www.ugap.fr/elec par le bénéficiaire avec ses identifiants UGAP.fr 

 Retour des documents conformément aux indications du mode d’emploi, exclusivement via 
www.ugap.fr/elec (confirmation à l’écran suite au dépôt et adressée par mail)  

 Contrôle des documents retournés, par l’UGAP 
 Confirmation définitive d’embarquement (automatique lors du dépôt complet et/ou après la fin de la 

campagne de recensement) 
 
Les documents d’adhésion correctement renseignés et signés doivent être reçus par l’UGAP impérativement et 
EXCLUSIVEMENT via le portail www.ugap.fr/elec au plus tard à la date figurant en première page du présent 
document.  
 

A défaut de réception des documents susvisés dans les délais et selon les modalités prévues, le 

Bénéficiaire ne sera pas intégré dans le présent dispositif d’achat groupé et ne pourra y prétendre. 
 
Le(s) site(s) restant en anomalie (mal renseignés sans respecter les consignes du mode d’emploi, références 
fictives ou erronées…) dans le tableau de recensement ne sera(seront) pas intégré(s) dans les dispositifs précités 
et ce malgré la signature de la présente convention. Dans le cas où le bénéficiaire n’aurait qu’un seul site et que 
celui-ci serait en anomalie, sa participation au dispositif ne serait pas valide. 
 

ARTICLE 3 : DUREE DE LA CONVENTION 

La présente convention est conclue pour une durée courant de la date de signature par le Bénéficiaire de la 
présente convention jusqu’au terme du (des) marché(s) passé(s), par l’UGAP pour le compte du Bénéficiaire, fixé 
au 31 décembre 2027. 
 

ARTICLE 4 : OBLIGATIONS DES PARTIES 

4.1 - OBLIGATIONS DE L’UGAP 

L’UGAP procède, dans le respect du droit de la commande publique à l’ensemble des opérations de mise en 
concurrence en vue de la conclusion du (des) marché(s).  
 
Précisément, l’UGAP est ainsi chargée : 
 

 de définir l’organisation technique et administrative des procédures de consultation ; 

 de collecter les besoins exprimés ; 

 d’élaborer l’ensemble des dossiers de consultation ; 

 d’assurer l’ensemble des opérations de réception et d’analyse des offres ;  

 de signer le(s) marché(s) pour le compte du bénéficiaire. 

 

 

4.1.1) Conclusion de marché(s) 

 
Afin de respecter les fondamentaux de l’amont industriel et de stimuler la concurrence, et si cela s’avère nécessaire 
la procédure sera allotie selon divers critères, dont notamment les typologies de bénéficiaires, la localisation 
géographique des sites, la typologie et les caractéristiques techniques des points de livraison, la volumétrie des 
lots…  
 

L’appel d’offres sera lancé sous la forme d’une consultation ainsi allotie visant à la conclusion de marché(s) sous la 
seule responsabilité de l’UGAP.  

http://www.ugap.fr/elec
http://www.ugap.fr/elec
http://www.ugap.fr/elec
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4.1.2) Mise à disposition des éléments nécessaires à l’exécution du marché 

Suite à l’attribution et signature du (des) marché(s) par l’UGAP pour le compte du Bénéficiaire, les éléments 
nécessaires à l’exécution seront mis à disposition, dans son espace bénéficiaire sur le portail www.ugap.fr/elec afin 
que ce dernier assure ses obligations. 

4.2 - OBLIGATIONS DU BENEFICIAIRE 

 

4.2.1) Obligations au stade de l’inscription sur le portail en ligne  

Le Bénéficiaire s’engage à : 

 utiliser exclusivement la présente convention et son tableau de recensement téléchargés sur le portail en 
utilisant exclusivement un compte ugap.fr (identifiant et mot de passe) appartenant à l’entité signataire de la 
présente convention ; 

 respecter le mode d’emploi téléchargeable avec le tableau de recensement sur le portail, destiné à en faciliter le 
renseignement et à fiabiliser les données collectées. Il appartient en particulier au Bénéficiaire de lister sans 
erreur les identifiants Points Référence Mesure (PRM) / Référence Acheminement Electricité (RAE) de ses 
Points De Livraison (PDL), figurant sur ses factures d’électricité en respectant le format du Gestionnaire de 
Réseau de Distribution (GRD). Les PDL dont l’identifiant sera erroné, ne seront pas intégrés à la consultation en 
dépit de la signature de la présente convention, cette donnée étant indispensable à la collecte des données de 
consommation auprès du GRD ; 

 transmettre à l’UGAP exclusivement via le portail dédié, le tableau de recensement dûment renseigné et la 
convention signée ; 

 

Par la signature de la présente convention, le Bénéficiaire s’engage à ne pas exprimer des besoins 

identiques à ceux qui constituent l’objet de la présente convention dans d’autres procédures, et de 

conclure de marchés publics avec d’autres opérateurs économiques que l’UGAP, ainsi :  

 il remplit les obligations liées à l’intégration dans la procédure d’appel d’offres et à l’exécution du(des) 

marché(s) lancé(s) par l’UGAP pour son compte ;  

 il s’engage à ce que les Points de Livraison figurant dans le tableau de recensement n’aient pas été 

et/ou ne soient pas intégrés dans toute autre procédure de mise en concurrence ou contrat dont 

l’exécution serait concomitante avec celle des marchés passés par l’UGAP dans le cadre de la présente 

convention. 

 

Par ailleurs, le sujet de la flexibilité1 étant devenu prégnant avec la hausse des marchés de l’énergie rencontrée 
depuis la crise énergétique, fait qu’à l’avenir, le rajout de sites en cours de marché pourrait éventuellement générer 
un surcoût pour le Bénéficiaire. Ainsi, l’attention du Bénéficiaire est attirée sur le fait qu’il est judicieux pour lui de 
déclarer tous ses sites, de la manière la plus exhaustive possible, y compris les sites qui arriveraient en cours de 
marché à une date connue (même approximative). 

 

Si après avoir retourné ses documents d’adhésion, le Bénéficiaire souhaitait se désister, il ne peut le faire que 
pendant la période d’adhésion, c’est-à-dire jusqu’à la date limite indiquée en première page du présent document. 

Pour être valable, le désistement se fait uniquement par suppression des documents déposés sur www.ugap.fr/elec 
avant cette date limite. Tout autre moyen de manifester l’intention du Bénéficiaire de se désister (par téléphone, 
courrier électronique, courrier, courrier avec accusé de réception ou autre), avant ou après la date limite, ne vaut 
pas désistement et le Bénéficiaire sera considéré comme participant à l’appel d’offres et donc intégré à l’appel 
d’offres publié. 

Tous les dossiers d’adhésion présents sur www.ugap.fr/elec lors de la fermeture du portail d’adhésion sont 
considérés comme participants à l’appel d’offres. 

En effet, le traitement des données automatisées et informatisées ne permet pas d’intervention manuelle risquant 
de modifier ou d’invalider une participation d’un Bénéficiaire par erreur. 

                                                           

 

 

 
1 Flexibilité : rajout de sites en cours de marché et donc de volumes additionnels achetés par les fournisseurs 
titulaires à des prix de marchés potentiellement plus hauts que les prix établis au BPU et servant à la facturation. 

http://www.ugap.fr/elec
http://www.ugap.fr/elec
http://www.ugap.fr/elec
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4.2.2) Obligation au stade de la notification du (des) marché(s) 
 

Le Bénéficiaire est tenu de notifier le(s) marché(s) le concernant. Suite à la mise à disposition sur le portail 
www.ugap.fr/elec des pièces de marché conclu par l’UGAP, la notification doit être faite dans les meilleurs délais 
au(x) titulaire(s). 
 

4.2.3) Obligations relatives à l’exécution du(des) marché(s) 

Dans le cadre de la présente convention, le Bénéficiaire s’engage à :  

 assurer la bonne exécution du(des) marché(s) (régler ses factures, correspondre en direct avec le fournisseur 
retenu…) ;  

 gérer les litiges relatifs à l’exécution du(des) marché(s) avec le(s) titulaire(s) ;  

 se conformer aux règles de fonctionnement du gestionnaire d’infrastructures de réseau en monopole. 
 

4.2.4) Responsabilité et engagement du Bénéficiaire  
 

Le Bénéficiaire s’engage à respecter l’ensemble des dispositions lui étant applicables dans le cadre de la présente 
convention et des marchés passés sur son fondement. 
Tout fait imputable au Bénéficiaire à l’origine d’un dommage causé à l’UGAP ou au(x) titulaire(s) des marchés, 
notamment la résiliation (quelle qu’en soit la raison) de sa convention avant ou après la publication de l’appel 
d’offres, le non-respect des engagements, le retrait d’un point de livraison pour toute autre raison que celles 
légitimes (fermeture, vente, cession, changement définitif d’énergie), l’absence de notification et/ou la résiliation 
du(des) marché(s), l’expose à la prise en charge de tous les frais afférents exposés par le titulaire et au paiement 
d’une somme forfaitaire de quinze mille euros au bénéfice de l’UGAP. 

ARTICLE 5 : CONFIDENTIALITE 

Le Bénéficiaire s’engage à ne pas divulguer sous quelque forme que ce soit des informations, renseignements ou 
documents (mémoire technique, bordereau de prix unitaire…) couverts par le secret professionnel et industriel dont 
il aurait connaissance dans le cadre de la présente convention et des marchés. En cas de non-respect de cette 
stipulation, l’UGAP et/ou le(s) titulaire(s) peu(ven)t prétendre à indemnité dans la mesure du préjudice subi. 
 

ARTICLE 6 : TRAITEMENT DES INFORMATIONS COMPORTANT DES DONNEES PERSONNELLES 

Les informations recueillies dans le cadre de la présente convention et son annexe font l’objet de traitements 

informatiques par l’UGAP, responsable de traitement, aux fins d’assurer la gestion administrative des marchés.  

 

Ces informations sont susceptibles de contenir des données permettant l’identification de personnes physiques et 

susceptibles de concerner l’identité (et contiennent les données personnelles suivantes : nom, prénom, qualité ou 

fonction et coordonnées professionnelles des représentants du bénéficiaire : adresse, numéro de téléphone, 

adresse de courrier électronique.). 

Les traitements mis en œuvre peuvent avoir pour finalité : effectuer les opérations relatives à la gestion des clients 

(assurer le contact et le suivi du dispositif objet de la présente convention, ainsi que de permettre la bonne 

exécution du marché avec les fournisseurs titulaires).  

 

Les données sont conservées durant toute la durée nécessaire à l’exécution de la présente convention et sont 

destinées exclusivement aux membres de l’équipe projet UGAP, ainsi qu’aux titulaires de marchés pour les besoins 

de l’exécution des prestations de celui-ci. 

 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 dit « Règlement général sur la protection des données », les 

personnes dont les données à caractère personnel sont collectées disposent d’un droit d’information, d’accès, de 

rectification, d’effacement, de portabilité des informations qui les concernent ainsi qu’un droit de limitation du 

traitement et de ne pas faire l’objet d’une prise de décision individuelle automatisée (y compris le profilage). Ils 

peuvent également, pour des motifs légitimes, s’opposer au traitement de ces données. L’exercice de ces droits 

peut être effectué auprès du Délégué à la protection des données via l’adresse suivante : 

donneespersonnelles@ugap.fr. Les personnes concernées disposent enfin d’un droit d’introduire une réclamation 

auprès d’une autorité de contrôle, ainsi que du droit de définir des directives relatives au sort de leurs données à 

caractère personnel après leur mort. 

http://www.ugap.fr/elec
mailto:donneespersonnelles@ugap.fr
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Enfin, dans le cadre de l’exécution de la prestation du marché visé à l’article « Objet de la convention », les 

stipulations énoncées ci-dessus ne font pas obstacle à ce que le Bénéficiaire et le titulaire du marché s’acquittent 

des formalités qui leur incombent au titre de la réglementation relative à la protection des données à caractère 

personnel (notamment au titre de l’article 28 du RGPD).  

ARTICLE 7 : RESILIATION 

Bien qu’une résiliation entre en contradiction avec l’engagement nécessaire à ce type de marché, son exercice se 
ferait aux conditions suivantes :  

 un délai de prévenance de 90 jours est prévu entre la notification à l’UGAP de la décision de résiliation et la 
date d’effet. Pendant ce délai la convention continue de s’appliquer : ainsi, par exemple, si le Bénéficiaire 
envoie sa demande de résiliation avant la clôture du portail d’adhésion, il est de sa responsabilité de 
supprimer ses fichiers déposés sous peine d’être malgré tout intégré à l’appel d’offres (cf. article 4.2.1) et 
être susceptible de payer une pénalité (cf. article 4.2.4) ; 

 au surplus, quelle que soit la date à laquelle intervient la résiliation de la présente convention ou de non-
respect des engagements, le(s) titulaire(s) ont droit à être indemnisés par le Bénéficiaire du montant des 
frais exposés et investissements engagés et strictement nécessaires à l’exécution des prestations pour la 
période restant à courir entre la date d’effet de la résiliation et l’échéance du(des) marché(s). De plus, une 
somme forfaitaire sera due par le Bénéficiaire à l’UGAP conformément au paragraphe 4.2.4. 

 
En effet, par la signature de la convention, le Bénéficiaire donne mandat à l’UGAP notamment pour mettre en 
concurrence les fournisseurs et signer des marchés sur un volume identifié selon l’ensemble des tableaux de 
recensement. La modification des volumes et donc des conditions de mise en concurrence peuvent modifier 
substantiellement les conditions économiques du marché. Le titulaire peut donc en cas de non-respect des 
engagements d’un bénéficiaire solliciter auprès de ce dernier des indemnités à la hauteur du préjudice subi. 

ARTICLE 8 : DIFFERENDS ET LITIGES 

Toute réclamation dûment motivée et relative à l’exécution de la présente convention doit être présentée par tout 
moyen permettant de donner date certaine à la réception de la réclamation. En cas de persistance du différend ou 
du litige, le Bénéficiaire s’adresse à la direction centrale du développement territorial de l’UGAP au siège de 
l’établissement public. 

ARTICLE 9 : AUTORISATION DE COMMUNICATION DE DONNEES 

La signature de la présente convention vaut signature des autorisations pour la communication des données 
auprès des Gestionnaires de Réseau de Distribution (GRD) concernés ainsi, le cas échéant qu’auprès des 
Gestionnaires de Réseau de Transport concernés.  
La responsabilité des GRD ne saurait être engagée par l’UGAP ou le Bénéficiaire en cas de négligence ou d’erreur 
dans la demande de communication de données d’une des parties à la présente convention. 
 

9.1) Auprès de ENEDIS 
 
Le Bénéficiaire de la présente convention et titulaire de contrats pour la fourniture d’électricité pour le(s) site(s) de 

consommation mentionné(s) dans le tableau de recensement (annexe de la présente convention), AUTORISE 

ENEDIS, société anonyme à directoire et à conseil de surveillance au capital de 270 037 000 euros, dont le siège 
social est situé Tour Enedis - 34 Place des Corolles - 92079 Paris-La Défense, immatriculée au RCS de Nanterre 

sous le numéro 444 608 442, à communiquer directement au Tiers, ou son représentant, ci-après désigné : 

L’Union des groupements d'achats publics (UGAP), établissement public industriel et commercial de l'État créé 
par le décret 85-801 du 30 juillet 1985 modifié, n° 776 056 467 RCS Meaux, sise au 1 Boulevard Archimède – 
Champs sur Marne, 77444 Marne la Vallée et représenté par le Président de son conseil d'administration en vertu 
des dispositions de l’article 11 du décret du 30 juillet 1985 modifié ; 

les données disponibles : historique de consommation, historique des courbes de charges, données 

techniques et contractuelles (caractéristiques du raccordement, du dispositif de comptage, formule 

tarifaire d’acheminement, puissances souscrites…) pour chacun des points de livraison figurant sur le 

tableau de recensement (annexe de la présente convention), dans le but de préparer l’appel d’offres public, objet 
de la présente convention. 
 

9.2) Auprès de Strasbourg Électricité Réseaux S.A. 
 
Le Bénéficiaire de la présente convention et titulaire de contrats pour la fourniture d’électricité pour le(s) site(s) de 

consommation mentionné(s) dans le tableau de recensement (annexe de la présente convention), AUTORISE 

Strasbourg Électricité Réseaux S.A., SA au capital de 9 000 000 €, dont le siège social est situé 26 boulevard du 
Président Wilson - 67932 STRASBOURG cedex 9, immatriculée au RCS de Strasbourg sous le numéro TI 823 982 

954, à communiquer directement au Tiers, ou son représentant, ci-après désigné : L’Union des 

Groupements d'Achats Publics (UGAP), établissement public industriel et commercial de l'État créé par le décret 
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85-801 du 30 juillet 1985 modifié, n° 776 056 467 RCS Meaux, sise au 1 Boulevard Archimède – Champs sur 
Marne, 77444 Marne la Vallée et représenté par le Président de son conseil d'administration en vertu des 
dispositions de l’article 11 du décret du 30 juillet 1985 modifié ; 

les données disponibles : historique de consommation, historique des courbes de charges, données 

techniques et contractuelles (caractéristiques du raccordement, du dispositif de comptage, formule 

tarifaire d’acheminement, puissances souscrites…) pour chacun des points de livraison figurant sur le 

tableau de recensement (annexe de la présente convention), dans le but de préparer l’appel d’offres public, objet 
de la présente convention. 
 

9.3) Auprès de GREENALP 
 
Le Bénéficiaire de la présente convention et titulaire de contrats pour la fourniture d’électricité pour le(s) site(s) de 

consommation mentionné(s) dans le tableau de recensement (annexe de la présente convention), AUTORISE 

GreenAlp, Société anonyme à directoire et conseil de surveillance au capital de 29 938 412 €, dont le siège est 
situé au 49 rue Felix Esclangon - 38000 Grenoble – CS 10110, immatriculé au RCS de Grenoble sous le numéro : 

833 619 109, à communiquer directement au Tiers, ou son représentant, ci-après désigné : L’Union des 

Groupements d'Achats Publics (UGAP), établissement public industriel et commercial de l'État créé par le décret 
85-801 du 30 juillet 1985 modifié, n° 776 056 467 RCS Meaux, sise au 1 Boulevard Archimède – Champs sur 
Marne, 77444 Marne la Vallée et représenté par le Président de son conseil d'administration en vertu des 
dispositions de l’article 11 du décret du 30 juillet 1985 modifié ; 

les données disponibles : historique de consommation, historique des courbes de charges, données 

techniques et contractuelles (caractéristiques du raccordement, du dispositif de comptage, formule 

tarifaire d’acheminement, puissances souscrites…) pour chacun des points de livraison figurant sur le 

tableau de recensement (annexe de la présente convention), dans le but de préparer l’appel d’offres public, objet 
de la présente convention. 
Le Bénéficiaire garantit GreenAlp contre l’ensemble des conséquences de tout recours de tiers à raison des 
informations transmises par GreenAlp à l’UGAP. 
 
La présente autorisation est nominative et est valable jusqu’au terme du (des) marché(s) passé(s), par l’UGAP pour 
le compte du Bénéficiaire, prolongations éventuelles comprises le cas échéant. 

Fait à Champs-sur-Marne 
 
 

Fait à : 
 
Le : 

Pour l’UGAP : 
 
le Président du conseil d’administration 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Pour le Bénéficiaire2: 
Le signataire reconnaît engager sa structure et est dûment 
habilité à cet effet. 

 
↓↓↓ Zone de signature sous ce trait  ↓↓↓ 

 
 
 
 
 

 

Visa électronique du Contrôleur Général économique et 
financier de l’Etat placé près de l’UGAP : 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

 

                                                           

 

 

 
2 en indiquant le nom, prénom et qualité de la personne signataire, agissant le cas échant par délégation de pouvoir du représentant légal,  
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Projet de délibération n°19

Objet : Renouvellement de la convention de mise à disposition d’un chien de patrouille à la
ville de Saint-Jean de Braye

Saint-Jean de Braye est une ville caractérisée par son étendue et la multiplicité de ses quartiers à
taille humaine dont un seul quartier prioritaire, le Pont Bordeau de 1200 habitants.

Le niveau de délinquance à Saint-Jean de Braye se calque sur la moyenne des villes de même
taille. Toutefois, les statistiques annuelles de la police municipale montrent une forte activité dans
le  centre-ville  et  au  Pont  Bordeau  avec  notamment  des  faits  concernant  les  nuisances,
rassemblements et différends entre personnes.

La ville de Saint-Jean de Braye est attentive sur toutes les thématiques pouvant porter atteinte à la
tranquillité  publique  et  à  la  sécurité  des  abraysiens.  Cette  politique  globale  se  traduit  par  un
accroissement sensible de l’activité de la police municipale et à une coordination accrue avec tous
les partenaires.

Depuis une dizaine d’années, le service de police municipale de la ville comprend des agents
ayant suivi une formation de conducteur canin. A ce titre, et de manière à assurer la protection des
agents de police municipale dans des conditions particulières (travail en soirée, de nuit ou lors de
circonstances particulières), il est apparu opportun de donner la possibilité de mettre à disposition
de la ville un chien qui aura été spécifiquement formé. C’est ainsi que par délibération du conseil
municipal n°2021/012 en date du 5 février 2021, une convention de mise à disposition du chien,
nommé Hadès a été conclue pour une durée de deux ans et est arrivée à terme. 

Depuis, la loi sécurité globale du 25 mai 2021 et le décret n°2022-210 du 18 février 2022 relatifs
aux brigades cynophiles de la police municipale viennent modifier le livre V du code de la sécurité
intérieure.  Ces  récentes  évolutions  de  la  réglementation  fixent  le  cadre  juridique  en  ce  qui
concerne les modalités de fonctionnement, de formation et d’emploi des brigades cynophiles de
police municipale, ainsi que des conditions de dressage, de propriété, de garde et de réforme des
chiens. 

Le conseil municipal a ainsi acté par délibération n°20220401CM044 du 1er avril 2022 la création
d’une brigade cynophile au sein de la police municipale.  Le rôle de l’agent et son chien est de
renforcer l’action des policiers municipaux en intervention, tout en contribuant à la protection et à la
sécurité des personnes et des biens. La présence du chien, membre à part entière de l’équipe,
génère  également  une  image dissuasive  et  rassurante.  Un  second  maître  chien  a  intégré  la
brigade cynophile en 2022.

1/2



Aujourd’hui, il convient de renouveler la convention de mise à disposition du chien Hadès à la ville
de Saint-Jean de Braye. 

Ceci étant exposé,

Vu l’article L 2212-5 du code général des collectivités territoriales,

Vu les articles l 511-1, L 511-5-2, R 511-34-1 à R 511-34-6 du code de la sécurité intérieure,

Vu le décret n°2022-210 du 18 février 2022,

Vu la convention de coordination de la police municipale et des forces de sécurité de l’État signée
le 23 novembre 2020,

Vu la délibération du conseil municipal en date du 1er avril 2022 portant création d’une brigade
cynophile,

Il est proposé au conseil municipal :

- d’approuver la convention de mise à disposition du chien de sécurité publique affecté au service
de police municipale de Saint-Jean de Braye,

- d’autoriser Madame le maire à signer et exécuter la convention correspondante.
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CONVENTION FIXANT LES MODALITÉS DE MISE A DISPOSITION D’UN CHIEN
DE SÉCURITÉ PUBLIQUE AFFECTE AU SERVICE DE POLICE MUNICIPALE

DE SAINT-JEAN DE BRAYE

Entre d’une part,

La Ville de Saint-Jean de Braye, représentée par son Maire, Madame Vanessa SLIMANI, agissant
en vertu d’une délibération du conseil municipal en date du 9 juin 2023,
Ci-après dénommée « la Ville ».

Et d’autre part,

XX XX, Brigadier de police municipale, exerçant les fonctions de policier municipal, au sein de
l’équipe cynophile de la ville de Saint-Jean de Braye,  depuis le 1er mars 2021, par convention
antérieure,
Ci-après dénommé « l’agent ».

PRÉAMBULE :

La Ville n’étant pas dotée de structures adaptées pour l’accueil de chiens de police, il est proposé
à l’agent de la police municipale, XX XX, de mettre à disposition de la ville de Saint-Jean de Braye
pour  des  missions  spécifiques  et  pendant  des  horaires  déterminés  par  Madame le  Maire  en
contrepartie de prestations listées ci-après, le chien de patrouille formé, dont il est actuellement
propriétaire.
XX XX et son auxiliaire canin composent une équipe cynophile.

IL A ÉTÉ EXPRESSÉMENT CONVENU CE QUI SUIT :

CHAPITRE 1

Article  1     :  XX  XX,  Brigadier  de  police  municipale  de  la  ville  de  Saint-Jean  de  Braye,  est
propriétaire d’un chien de race Berger Allemand, mâle, répondant au nom de Hadès, identifié à la
Société Centrale Canine sous le numéro d’identification 250268712904202.
A cet effet, le propriétaire a fourni les copies de sa carte de propriété, du carnet de vaccination et
de tout document permettant d’identifier l’animal.

Article 2   : Le propriétaire met son chien, dont il sera l’unique maître à la disposition de la ville de
Saint-Jean de Braye, pour y être affecté au service de la police municipale et employé selon les
modalités des articles 3 et 4.

Article 3     : L’activité du chien au sein de l’équipe cynophile, composée du maître et de son chien,
s’effectuera sous la seule surveillance et la seule responsabilité du maître attitré.
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Article 4     : Les horaires de travail de l’équipe cynophile et ses missions seront fixés par l’autorité
territoriale, en fonction des évènements survenant sur la ville ou des missions spécifiques qu’elle
souhaitera lui confier. Elle fixe les orientations de l’équipe cynophile et détermine l’emploi du temps
des agents la composant qui peuvent également être affectés à des missions classiques, sans
mise à disposition du chien.

Article 5     : L’emploi du chien de patrouille de police municipale en frappe muselée ou au mordant
par le conducteur cynophile obéit au principe de la légitime défense, dans les conditions prévues
par l’article 122-5 du code pénal.

Le chien est  tenu en laisse avec muselière lors des interventions ou patrouilles pédestres. Le

démuselage est laissé à la seule appréciation de l’agent et un compte-rendu systématique sera
établi dans ce cas.

En dehors des heures de service, l’animal reste sous la seule garde de l’agent à son domicile.

CHAPITRE 2
ENGAGEMENT DE LA VILLE

Article  6     : En  contrepartie  de  la  mise  à  disposition  du  chien  au  sein  du  service  de  police
municipale, la ville prendra à sa charge le suivi médical suivant :

a) Les rappels annuels de vaccination
b) Les interventions chirurgicales ou visites chez le vétérinaire qui feraient suite à un accident

survenu lors de ses entraînements ou durant une intervention
c) Les soins parasitaires.

Article 7     : La ville prendra aussi en charge les frais de suivi de formation continue du propriétaire
et de son auxiliaire canin, effectuée auprès d’un homme d’attaque dûment possesseur du Certificat

d’Aptitude et de Capacité Mordant.
Un entraînement de deux heures par quinzaine sera imposé à XX et son chien afin de parfaire la
maîtrise des diverses techniques d’interventions cynophiles.

Article  8     : La  ville  de  Saint-Jean  de  Braye  s’engage  à  verser  une  indemnité  de  technicité

mensuelle aux policiers cyno-techniciens mettant à disposition leur chien, par convention.

Article 9 : La Ville répondra aux besoins de XX et de son chien :
- Assurance pendant le service (voir article 10)
- Frais vétérinaires sur justificatifs

- Matériel canin (harnais, longe, laisse, muselière de travail)
- La mise à disposition d’une caisse de transport spécifique dans les véhicules de service

- La nourriture sous forme de croquettes.

Article  10     : L’assurance  responsabilité  civile  de  la  ville  de  Saint-Jean  de  Braye  couvre  les

conséquences  dommageables  causées  par  le  chien  uniquement  dans  le  cadre  de  l’activité
professionnelle du policier municipal désigné comme maître-chien, soit XX.

La responsabilité de la ville de Saint-Jean de Braye ne peut pas être recherchée en dehors de
l’emploi du chien en service.

CHAPITE 3
ENGAGEMENT DU PROPRIETAIRE

Article 11     : Le propriétaire s’engage à effectuer toutes les démarches médicales nécessaires à
l’entretien du chien, au maintien en bonne santé de son animal, et à sa garde à son domicile sous
son entière responsabilité hors des horaires de mise à disposition de la ville de Saint-Jean de
Braye au service de police municipale.
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Article 12     : Le propriétaire s’engage à effectuer l’entraînement de son chien pendant les horaires
du service, et en dehors s’il le souhaite, auprès d’un homme d’attaque diplômé, conformément à
l’article 7.

Article 13     : Le maître-chien est responsable de la propreté des caisses de transport dédiées à
l’usage  de  l’équipe  cynophile  dans  le  véhicule  de  service.  L’agent  doit  porter  une  attention
particulière à l’entretien de son chien (surtout en période de mue) ainsi qu’à l’entretien du matériel
mis à disposition.

Article 14     : La perte de tout matériel devra faire l’objet d’un rapport écrit accompagné d’une copie
du dépôt de plainte en cas de vol.

Article 15     : le propriétaire s’engage à respecter les lois et règlements de mise à disposition de son
chien lors des interventions qu’il aura à effectuer.

Article 16     : L’agent et/ou son auxiliaire canin peu(ven)t être exclu(s) de l’équipe cynophile aux
motifs suivants :

- Inaptitude du chien
- Inaptitude de l’agent à conduire son animal
- Non-respect du code de déontologie du cadre d’emploi de l’agent
- Inobservation de la convention.

CHAPITRE 4
DÉNONCIATION DE LA CONVENTION

Article 17     : La présente convention prendra effet à la date du 19 juin 2023 pour une durée d’un
an.
Toute modification de la présente convention fera l’objet d’un avenant adopté dans les mêmes
formes.
Elle  pourra  être  dénoncée  par  l’une  ou  l’autre  des  parties  en  cas  de  non-respect  des
engagements, par lettre recommandée avec avis de réception, moyennant un préavis de 30 jours.

Article 18     : Les parties conviennent que tout litige, s’agissant de l’interprétation, de l’application ou
l’exécution d’une clause de la présente convention fera, préalablement à tout recours, l’objet d’une 
tentative de règlement à l’amiable.
En cas d’échec de cette tentative, les contestations seront portées devant le Tribunal Administratif 
d’Orléans (28 rue de la Bretonnerie).  

Fait en trois exemplaires, à Saint-Jean de Braye le

Pour la ville de Saint-Jean de Braye XX
Vanessa SLIMANI

Maire,
Conseillère départementale du Loiret
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************

Projet de délibération n°20

Objet : Désignation d'un nouveau référent pour le comité de quartier Loire Bionne

Par délibération en date du 26 novembre 2021, conformément à la charte de fonctionnement des
comités de quartier, deux élus référents ont été désignés pour chaque comité de quartier afin de
participer à leurs réunions.

Monsieur Maxime VILLOING, élu référent du comité de quartier Loire Bionne, ayant démissionné,
il convient de le remplacer.

L’article L 2121-21 du code général des collectivités territoriales stipule qu’il est procédé à une
désignation par un vote à bulletin secret.

Toutefois ce même article donne la possibilité au conseil municipal de procéder au vote à main
levée.

Ceci étant exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 2143-1 et L 2122-2-1,

Il est proposé au conseil municipal :

- de procéder au vote à main levée,

- de désigner  un(e) nouvel(le) élu(e) référent(e) pour siéger aux réunions  du comité de quartier
Loire Bionne.
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Vu l’article L. 2122-22 du code général des collectivités territoriales,

Considérant l’obligation de présenter au conseil municipal les décisions prises par le maire en
vertu de cette délégation,

Le conseil municipal prend note des décisions suivantes :

Vu la délégation accordée au maire par délibération n°20220520CM074 du 20 mai 2022

Décision 2023/0073 du 10 mars 2023 :  La décision n°DEC2023_0061 en date du 6 mars 2023
qui  comporte une erreur sur l’année d’adhésion est abrogée. 
Une cotisation, au titre de l’adhésion pour l’année 2023, d’un montant de 110 €, est à verser à
Images en Bibliothèque – 36 rue Godefroy Cavaignac– 75011 PARIS.

Décision 2023/0074 du 10 mars 2023 : Il est décidé d’accorder, dans le cimetière communal de
Frédeville, au nom de Monsieur Abilio SOUSA TEIXEIRA, une concession nouvelle d’une durée de
30 ans, à compter du 6 mars 2023, d’une superficie de deux mètres carrés, à l’effet d’y fonder la
sépulture située Carré D - Ilot DF - Tombe n° 08 - N° de registre 4145 - Tarif 248 €

Décision 2023/0075 du 10 mars 2023 :  Les honoraires d'un montant de 180 € TTC, relatifs à une
consultation juridique , sont à régler à la SELARL Sonia KROVNIKOFF - Flora GALLY – 15 rue de
la République - 45000 ORLEANS, pour le dossier 221100.

Décision 2023/0076 du 10 mars 2023 : Les honoraires d'un montant de 420 € TTC, relatifs à une
consultation  juridique,  sont  à  régler  à  la  SELARL CASADEI-JUNG – 10  boulevard  Alexandre
Martin - 45000 ORLEANS, pour le dossier 20230030.

Décision 2023/0077 du 17 mars 2023 : Il est décidé d’accorder, dans le cimetière communal de
Frédeville,  au nom de Madame Marie-José POULAIN née RENARD, une concession nouvelle
d’une durée de 30 ans, à compter du 8 mars 2023, d’une superficie de deux mètres carrés, à l’effet
d’y fonder la sépulture située Carré D - Ilot DAD - Tombe n° 53 - N° de registre 4147 - Tarif 248 €

Décision 2023/0078 du 17 mars 2023 : Il est décidé d’accorder, dans le cimetière communal de
Frédeville,  au nom de Madame Ginette LOUVEL née GILLES, une concession nouvelle d’une
durée de 10 ans, à compter du 8 mars 2023, d’une superficie de 90 cm de largeur x 1m de
longueur,  à  l’effet  d’y  fonder  la  sépulture  située  Carré D  -  Ilot DJ  -  Tombe  n° 09  -  N°  de
registre 4146 - Tarif 412 €

Décision 2023/0079 du 16 mars 2023 : Les tarifs de la Direction de l’Éducation et de la Famille
sont  fixés  comme suit  à  compter  du  1er avril  2023.  La  présente  décision  abroge  la  décision
n° 2021/213 du 31 août 2022 (décision en annexe).

Décision 2023/0080 du 17 mars 2023 : Un marché en procédure adaptée ayant pour objet la
mission de contrôle technique pour l’opération de mise en sécurité et en accessibilité de la Halle
des  Sports,  est  passé  avec  l’entreprise  APAVE  INFRASTRUCTURES  ET  CONSTRUCTION
FRANCE – Agence d’Orléans – 12 Chemin du Pont Cotelle – CS 70003 – 45073 ORLEANS. Le
marché est conclu pour un montant global et forfaitaire de 3 549,00 € HT soit 4 258,80 € TTC. La
durée  du  marché  débutera  à  la  notification  et  se  terminera  à  la  fin  de  garantie  de  parfait
achèvement. La durée prévisionnelle de la mission est de 11 mois.
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Décision 2023/0081 du 17 mars 2023 : Un acte modificatif n°2 au marché n°2101400000 ayant
pour objet l’étude de programmation urbaine pour la requalification du site Jean Rostand à Saint-
Jean de Braye, est passé dans le cadre du groupement conjoint, dont la société Siam Conseils est
mandataire  – 109 bis rue Jules Charpentier – 37000 TOURS, pour un montant de 85 900,00 €
TTC. D’une part, l’acte modificatif a pour objet de réajuster les missions de la tranche optionnelle 1
dont le nouveau montant s’élève à 6 000,00 € HT soit 7 200,00 € TTC, soit une moins-value de
2 550,00 € HT soit 3 060,00 € TTC. Par conséquent, le nouveau montant du marché est de 69
500,00 € HT soit 82 840,00 € TTC. D’autre part, dans le cadre du groupement conjoint précité,
dont la société Siam Conseils est mandataire, la structure juridique du cotraitant 4, l’agence SCP
DGD AVOCATS, a évolué depuis le 22 juillet 2020. Le présent acte modificatif  a pour objet de
transférer  le  marché  suite  à  la  modification  de  la  forme  juridique  de  l’entreprise  SCP DGD
AVOCATS réalisée le 22 juillet  2020. L’intégralité des droits et  obligations,  nés ou à naître du
marché précité, est transférée à la société SELARL DGD AVOCATS pour la part du marché qui lui
est attribué.

Décision 2023/0082 du 17 mars 2023 : Un accord-cadre à bons de commande ayant pour objet
la maintenance et l’entretien des équipements scéniques de la Salle des Fêtes de Saint-Jean de
Braye,  est  passé avec l’entreprise TAMBE SAS  – 308 rue Denis  Papin – 73290 LA MOTTE
SERVOLEX, pour un montant maximum annuel fixé à 8 000,00 € TTC. La durée de l’accord-cadre
est conclu à compter de la date de notification jusqu’au 31 décembre 2023. L’accord-cadre sera
reconduit annuellement, de façon tacite, trois (3) fois.

Décision  2023/0084  du  21  mars  2023  :  Une  convention  de  résidence  est  passée  avec
l’association « Les Pêchus » – 141 rue du petit pont – 45000 ORLEANS, pour la mise à disposition
de la salle des fêtes de Saint-Jean de Braye, dans le but du développement d’une activité de
création du spectacle « l’île du Trésor ». La convention est conclue du lundi 27 mars 2023 au
mercredi  29  mars  2023  de 9h30  à  18h.  A l’issue  de  cette  résidence,  une  représentation  du
spectacle « l’île du trésor » aura lieu le mercredi 29 mars 2023 à 14h30 à destination des enfants
de l’accueil de loisirs de la Godde.

Décision 2023/0085 du 17 mars 2023 :  Il est décidé d’accorder, dans le cimetière communal de
Frédeville,  au  nom  de  Monsieur  Thierry  BOUGOT  et  de  Madame  Jocelyne  BOUGOT  née
JONDOT, une concession nouvelle d’une durée de 30 ans, à compter du 14 mars 2023, d’une
superficie de deux mètres carrés, à l’effet d’y fonder la sépulture située Carré D - Ilot DAD - Tombe
n° 46 - N° de registre 4149 - Tarif 248 €

Décision 2023/0086 du 17 mars 2023 : Il est décidé d’accorder, dans le cimetière communal du
Vieux Bourg,  au nom de Madame Marie,  Thérèse GABORET, une concession  nouvelle  d’une
durée de 15 ans, à compter du 13 mars 2023, d’une superficie de deux mètres carrés, à l’effet d’y
fonder la sépulture située Carré B- Ilot BJ - Tombe n° 01 - N° de registre 4148 - Tarif 105 €

Décision 2023/0087 du 23 mars 2023 : Une subvention d’un montant de 750 € est demandée au
Fonds Interministériel  de Prévention de la Délinquance et  de la Radicalisation (F.I.P.D.R) pour
l’acquisition de quatre gilets pare balles.

Décision 2023/0088 du 24 mars 2023 : Une convention est passée avec l’association « Bande de
copains » représentée par Madame Mélanie DHALLUIN , domiciliée – 57 rue d’Alboeuf à BOU
(45430) pour la mise à disposition gracieuse du théâtre du château des Longues Allées le jeudi
23 mars 2023 de 9h à 13H30. Cette mise à disposition a pour but le tournage des teasers du
spectacle « la berouette de Paulette » et « Un Noël fantastique ».

Décision 2023/0089 du 24 mars 2023 :  Une convention est passée avec Fabienne MOREAU
domiciliée – 298 rue du Clos de l’Aumône – 45430 Mardié pour la mise à disposition gracieuse de
la salle d’exposition du château des Longues Allées du mercredi 5 avril 2023 au lundi 17 avril 2023
dans le cadre de son exposition de peinture, collage et techniques mixtes.
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Décision 2023/0090 du 22 mars 2023 :  Un accord-cadre à bons de commande et  marchés
subséquents ayant pour objet la maintenance, hébergement et prestations associées liés au site
internet  de  la  Ville,  est  passée avec  l’entreprise  INOVAGORA – 14 rue  du Fonds Pernant  –
Technopolis bât 4 – 60200 COMPIÈGNE, pour un montant maximum fixé à 40 000,00 € HT pour la
durée totale de l’accord-cadre. La durée de validité de l’accord-cadre à bons de commande est
fixée à compter de la notification jusqu’au 31/12/2023 et reconductible de manière tacite trois (3)
fois.

Décision 2023/0091 du 22 mars 2023 :  Les honoraires d'un montant de 1620 € TTC, relatifs à
une consultation juridique , sont à régler à la SELARL Sonia KROVNIKOFF - Flora GALLY – 15
rue de la République - 45000 ORLEANS, pour le dossier 221012.

Décision 2023/0092 du 30 mars 2023 :  Il  est  décidé d’ajouter  Madame Estelle  MÉRET à la
concession collective afin d’y fonder la sépulture de Monsieur Daniel DIEU, de Madame Colette
MÉRET née DIEU, de Monsieur Daniel MÉRET et de Madame Estelle MÉRET. La durée initiale de
la concession et son emplacement mentionnés dans la décision 2014/N°09 demeurent inchangés.

Décision 2023/0093 du 6 avril  2023 :  Une convention d’occupation temporaire de bureaux à
usage  administratif  est  passée   avec  La  Ligue  du  Centre-Val  de  Loire  de  VOLLEY-BALL,
représentée par son  Président   Monsieur MARTIN-DOUYAT, pour l’occupation de bureaux et
locaux administratifs d’une superficie totale de 100m2 au 49 rue Winston Churchill à Saint-Jean de
Braye pour une durée de 3 ans à compter du 1er janvier 2023. La durée de la convention est de 3
ans et prendra fin le 31 décembre 2025. Le droit d’occupation temporaire est consenti moyennant
une  redevance  mensuelle  de  526,55  €,  révisable  annuellement,  pour  l’ensemble  des  locaux
occupés.

Décision 2023/0094 du 30 mars 2023 : Une adhésion, au titre de l’année 2023, d’un montant de
500 €, est à verser au Réseau National des Maisons des Associations, Maison Pierre Waldeck
Rousseau – RNMA - 1 allée Monseigneur Jean-René Calloc’h – boîte n°109 - 29000 QUIMPER.

Décision 2023/0095 du 28 mars 2023 :  Une subvention  d’un montant  de 7308,09 euros est
demandée au Fonds Interministériel de la Prévention de la Délinquance et de la Radicalisation
pour  l’acquisition  de  cinq  caméras  de  vidéo  protection  positionnées  sur  le  territoire  de  la
commune :

- Deux caméras au niveau du rond point Nord rue du Pont Bordeau
- Une caméra Zoom au niveau de la rue du Pont Bordeau/ avenue JF Kennedy
- Une caméra au niveau de la rue du Clos de l’Arche
- Une caméra au niveau de la rue Pierre et Marie Curie/ rue de la Loire

Décision 2023/0096 du 30 mars 2023 :  Une convention d’honoraires relative à une consultation
juridique est passée avec la SELARL CASADEI-JUNG – 10 boulevard Alexandre Martin - 45000
ORLEANS, pour le dossier 20230144.

Décision 2023/0097 du 30 mars 2023 : Il est décidé d’accorder, dans le cimetière communal de
Frédeville,  au  nom  de  Monsieur  Hafaz-Ur-Rehman  CHOUDHRY  et  de  Madame  Mehnaz
CHOUDHRY née AKHTAR, une concession nouvelle d’une durée de 30 ans, à compter du 27 mars
2023, d’une superficie de deux mètres carrés, à l’effet d’y fonder la sépulture située : Carré : D ;
Ilot : DG ; Tombe n°04 ; N° de registre :4150 ; Tarif : 248 €

Décision 2023/0098 du 4 avril  2023 :  Le concurrent  désigné comme lauréat  du concours de
maîtrise  d’œuvre  pour  la  réhabilitation  et  l’extension  du  groupe  scolaire  Louis  Gallouédec,
conformément  au  classement  du  jury,  est :  Le  groupement  SARL  BLATTER  DAUPHINE
ARCHITECTURE (architecte mandataire, démarche environnementale, signalétique) /  BLATTER
SAS D’ARCHITECTURE (architecte associé, économie de la construction et synthèse, OPC, VRD)
/ SEITH (BET Thermiques, Fluides, électricité, coordination SSI, économie de ses lots) / EBI SAS
(BET structure, économie de son lot).
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Décision 2023/0099 du 18 avril  2023 :  Une convention  d’occupation temporaire  de  bureau à
usage  administratif  est  passée  avec  le  Comité  départemental  de  VOLLEY-BALL  du  Loiret,
représenté par son Président  Monsieur Fabien BARBERON, pour l’occupation d’un bureau d’une
superficie totale de 14 m² au 2ème étage de la Maison des Jeunes et des Sportifs, sise 125 avenue
Charles Peguy à Saint-Jean de Braye, pour une durée de 3 ans à compter du 1er janvier 2023 et
expirera  de  plein  droit  au  31  décembre  2025.  Le  droit  d’occupation  temporaire  est  consenti
moyennant  une redevance annuelle  de 884,80 euros TTC par an,  révisable chaque année en
fonction de la variation de l’indice INSEE ILAT(Indice des Loyers des Activités Tertiaires). Cette
redevance est payable d’avance, chaque année.

Décision 2023/0100 du 8 avril 2023 : Les honoraires d'un montant de 528 € TTC, relatifs à une
consultation juridique, sont à régler à la SELARL CASADEI-JUNG – 10 boulevard Alexandre Martin
- 45000 ORLEANS, pour le dossier 20190539.

Décision 2023/0101 du 8 avril  2023 :  Une convention d’honoraires relative à une consultation
juridique  est  passée  avec  la  SELARL  Sonia  KROVNIKOFF  -  Flora  GALLY  –  15  rue  de  la
République - 45000 ORLEANS, pour le dossier 231142.

Décision 2023/0102 du 8 avril 2023 :  Il est décidé d’accorder, dans le cimetière communal de
Frédeville, au nom de Monsieur Christian BERVILLE, une concession nouvelle d’une durée de 30
ans, à compter du 30 mars 2023, d’une superficie de deux mètres carrés, à l’effet d’y fonder la
sépulture située : Carré : D, Ilot : DAD, Tombe n°47, N° de registre : 4152, Tarif : 248 €

Décision 2023/0103 du 8 avril 2023 :  Il est décidé d’accorder, dans le cimetière communal du
Vieux Bourg, au nom de Monsieur Paul RAGUENEAU, le renouvellement pour une durée de 15
ans, de la concession accordée le 30 août 1971 pour une durée de 50 ans, en date du 27 mars
2023, pour valoir à compter du 31 août 2021, d’une superficie de deux mètres carrés, située :
Carré : A, Ilot : AL, Tombe n° : 32, N° de registre : 4151, Tarif : 92 €

Décision  2023/0104  du  17  avril  2023 :  Une  convention  est  passée  avec  Madame  Annie
ROUSSEL, demeurant  5 allée des Chênes à CHECY, ayant pour objet  le  prêt  à titre gracieux
d’objets pour l’agrément d’une exposition sur les années 1920 à la médiathèque. La convention est
conclue pour une durée allant du 12 avril au 12 juin 2023.

Décision 2023/0105 du 17 avril 2023 :  Il est décidé d’accorder, dans le cimetière communal de
Frédeville, au nom de Monsieur Luc TISSIER, une concession nouvelle d’une durée de 15 ans, à
compter du 7 avril 2023, d’une superficie de 90 cm de largeur x 1m de longueur, à l’effet d’y fonder
la sépulture située :Carré D - Ilot DJ - Tombe n° 08 -N° de registre 4154 - Tarif 619 €.

Décision 2023/0106 du 17 avril 2023 : Il est décidé d’accorder, dans le cimetière communal de
Frédeville, au nom de Madame Monique SORET, le renouvellement pour une durée de 15 ans, de
la concession accordée le14 avril 2008 pour une durée de 15 ans, en date du 13 avril 2023, pour
valoir à compter du 15 avril 2023, Carré D- Ilot DL - Tombe n° 34 - N° de registre4155 - Tarif 619 €

Décision 2023/0107 du 18 avril 2023 : Les honoraires d'un montant de 1200 € TTC, relatifs à une
consultation juridique, sont à régler à la SELARL CASADEI-JUNG – 10 boulevard Alexandre Martin
- 45000 ORLEANS, pour le dossier 20230144.

Décision 2023/0108 du 17 avril  2023 : Une convention est passée avec l’association « Louis-
Joseph  Soulas,  mémoire  d’une  terre  gravée »,  représentée  par  Madame  Marie-Claire  Soulas
domiciliée – 68 route d’Orléans – Lignerolles – 45310 Coinces, pour la mise à disposition gracieuse
de la salle d’exposition du Château des Longues Allées du mardi 25 avril 2023 au lundi 15 mai
2023, dans le cadre de son exposition « Soulas : au fil de l’eau ».

Décision 2023/0109 du 20 avril 2023 : Il est décidé d’accorder, dans le cimetière communal de
Frédeville,  au  nom de  Monsieur  Gilbert  FERREIRA et  de  Madame  Benvinda  FERREIRA née
ALONSO, une concession  nouvelle  d’une durée de 30 ans,  à compter  du 5 avril  2023,  d’une
superficie de deux mètres carrés, à l’effet d’y fonder la sépulture située Carré D - Ilot DW - Tombe
n° 65 - N° de registre 4153 - Tarif 248 €.
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Décision  2023/0110  du  20  avril  2023 : Un  accord-cadre  à  bons  de  commande  et  marchés
subséquents ayant pour objet la maintenance, hébergement et prestations associées liés au site
intranet de la Ville, est passée avec l’entreprise XAPIEMA – 2 bis rue Adolphe Crespin – 45000
ORLÉANS, pour un montant maximum fixé à 40 000,00 € HT pour la durée totale de l’accord-
cadre.  La durée de validité de l’accord-cadre à bons de commande est  fixée à compter de la
notification jusqu’au 31/12/2023 et reconductible de manière tacite trois (3) fois.

Décision 2023/0111 du 18 avril 2023 : Il est décidé d’accorder, dans le cimetière communal de
Frédeville, au nom de Monsieur Hafaz-Ur-Rehman CHOUDHRY, une concession nouvelle d’une
durée de 30 ans, à compter du   15 avril 2023, d’une superficie de deux mètres carrés, à l’effet d’y
fonder la sépulture située : Carré : D, Ilot : DG, Tombe n°03, N° de registre : 4157, Tarif : 248 €

Décision 2023/0112 du 18 avril 2023 : Il est décidé d’accorder, dans le cimetière communal de
Frédeville, au nom de Madame Nahida KANTUROVA, une concession nouvelle d’une durée de 30
ans, à compter du  14 avril 2023, d’une superficie de deux mètres carrés, à l’effet d’y fonder la
sépulture située : Carré : D, Ilot : DG, Tombe n°02, N° de registre : 4156, Tarif : 248 €.

Décision 2023/0113 du 18 avril 2023 : Il est décidé d’accorder, dans le cimetière communal du
Vieux Bourg, au nom de Madame Andrée POIGNARD née LEBOUT, le renouvellement pour une
durée de 10 ans, de la concession accordée le 5 février 1993 pour une durée de 5 ans, puis
renouvelée le 5 février 1998 pour une durée de 5 ans, puis renouvelée le 5 février 2003 pour une
durée de 10 ans, puis renouvelé le 5 février 2013 pour une durée de 10 ans, en date du 17 avril
2023, pour valoir à compter du 6 février 2023, située : Carré : C, Ilot : CZB, Tombe n°14, N° de
registre : 4158, Tarif : 412 €.

Décision 2023/0114 du 27 avril 2023 : Il est décidé d’accorder, dans le cimetière communal de
Frédeville,  au  nom de  Jacques  THIEL et  de  Micheline  THIEL née  VERMET,  une  concession
nouvelle d’une durée de 30 ans, à compter du 19 avril 2023, d’une superficie de 2 mètres carrés, à
l’effet d’y fonder la sépulture située Carré D,Ilot DF, Tombe n° 07, N° de registre 4159, Tarif 248 €.

Décision  2023/0115  du  27  avril  2023 : Une  convention  est  passée  avec  Madame  TEULAT,
domiciliée 85 rue Pierre Louguet à Saint Jean de Braye (45800), gérante de l’Estaminette (vente de
boissons et petite restauration) pour la mise à disposition à titre gracieux d’une emprise de terrain
de 68 m² au sud de la parcelle cadastrée CK174, rue du Port Saint-Loup. L’utilisation sera limitée
au stockage des tables et chaises liées à la terrasse de l’Estaminette. La durée de la convention
est fixée du 28 avril 2023 au 1er octobre 2023.

Décision 2023/0116 du 27 avril 2023 : Il est décidé d’accorder, dans le cimetière communal de
Frédeville, au nom de Madame Bernadette FRANÇOIS née CHENEAU, une concession nouvelle
d’une durée de 10 ans, à compter du 20 avril 2023, d’une superficie de 90 cm de largeur x 1m de
longueur, à l’effet d’y fonder la sépulture située Carré D- Ilot DJ - Tombe n° 07 - N° de registre 4160
- Tarif 412 €.

Décision 2023/0117 du 27 avril 2023 : Il est décidé d’accorder, dans le cimetière communal de
Frédeville, au nom de Monsieur Bruno SILVINO CARVALHO, une concession nouvelle d’une durée
de 30 ans, à compter du 22 avril 2023, d’une superficie de deux mètres carrés, à l’effet d’y fonder la
sépulture située : Carré D, Ilot : DG, Tombe n°01, N° de registre : 4161, Tarif : 248 €.

Décision  2023/0118  du  27  avril  2023 : La  décision  n°DEC2023_0095  du  28  mars  2023  est
abrogée en ce qu’elle comportait une erreur dans le montant de la subvention. Une subvention d’un
montant  de  7600,01  euros  est  demandée  au  Fonds  Interministériel  de  la  Prévention  de  la
Délinquance  et  de  la  Radicalisation  pour  l’acquisition  de  six  caméras  de  vidéo  protection
positionnées sur le territoire de la commune :
- deux caméras au niveau du rond point Nord rue du Pont Bordeau
- une caméra au niveau de la rue du Pont Bordeau/avenue JF Kennedy
- deux caméras au niveau de la rue du Clos de l’Arche
- une caméra au niveau de la rue Pierre et Marie Curie/rue de la Loire.
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PROCHAIN CONSEIL MUNICIPAL

Le prochain conseil municipal aura lieu le  vendredi 30 juin 2023, salle du conseil municipal, à
18h00.
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